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RÉYUE  AFRICAINE. 
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Alger,  tombé  au  pouvoir  de  la  France  le  14 
juin  1850,  ne  sortira  plus  de  ses  mains.  Les  vœux 
de  l'opinion  publique  ont  été  entendus.  L'bonneur 
national  est  tranquille.  Les  séances  des  9,  10  et  11 
juin  dernier  ont  montré  que  la  pensée  du  gouver- 
nement était  conforme  à  celle  du  pays.  «  Nous  dé- 
clarons à  cette  tribune,  a  dit  le  président  du  con- 
seil, dans  la  séance  du  9,  que  la  résolution  bien 
ferme  du  gouvernement  est  de  conserver  Alger.  » 
Ces  paroles  ont  retenti  dans  toute  la  France,  elles 
ont  traversé  les  mers,  et  elles  retentiront  avec  plus 
de  force  encore  sur  ces  plages  lointaines,  qui  n'ont 
pu  se  rougir  impunément  du  sang  de  tant  de  nos 
braves  soldats. 

Un  illustre  maréchal  va  achever  la  mission  qu'il 
a  si  glorieusement  commencée.  Il  fera  respecter 
notre  conquête,  et  les  imprudens  ennemis  qui  nous 
restent  encore  seront  bientôt  châtiés  et  soumis. 
Nos  possessions  pourront  s'étendre;  des  traités  nous 
rattacheront  des  populations  qui  connaissent  déjà 
la  puissance  de  nos  armes.  Un  avenir  immense  se 
révèle  à  tous  les  regards. 

I 
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Qui  pourrait  j, dire  combieu  d'intérêts  divers  se 
groupent  autour  de  cette  grande  question  d'Alger, 
désormais  irrévocablement  décidée?  Qui  pourrait 
dire  de  combien  d'événemens  notre  Algérie  doit 
être  le  témoin  ou  le  théâtre?  Qui  pourrait  dire  de 
combien  de  richesses  ces  magnifiques  possessions, 
fécondées  par  le  travail  et  l'industrie,  deviendront 
la  source?..  Le  drapeau  français  flotte  sur  la  der- 
nière partie  de  l'ancien  monde,  qui  attendît  en- 
core de  la  main  des  Européens  le  joug-  de  la  civili- 
sation. Grâces  à  la  France,  l'Europe  pourra  rendre 
à  l'Afrique  les  bienfaits  que  jadis  elle  en  a  reçus. 
Le  mouvement  irrésistible  qui  tend  à  unir  l'O- 
rient à  l'Occident  ne  peut  s'accomplir  sans  soule- 
ver des  conflits  qui  doivent  se  résoudre  dans  la 
Méditerranée,  et  il  semble  que  le  génie  qui  veille 
aux  destinées  de  la  France,  en  plantant  son  dra- 
peau sur  les  rives  africaines,  ait  voulu  lui  faire 
pressentir  à  l'avance  la  part  qu'elle  doit  prendre 
aux  événemens  qui  se  préparent.  Tout  est  grand  , 
tout  est  imposant ,  tout  est  magique  dans  cette 
conquête.  Tout  y  retrace  de  poétiques  et  puis- 
sans  souvenirs,  et  nos  soldats,  en  poursuivant 
Abdel-Kader,  nouveau  Jugurlha,  peuvent  évoquer 
les  grands  noms  de  Melellus  ,  de  Marius  et  de 
Sylla.  Toutes  ces  ruines  qui  vivaient  il  y  a  deux 
mille  ans  n'ont  pas  seulement  un  grand  intérêt 
pour  la  science,  elles  vont  se  relever,  et  le  monde 
ancien  servira  ainsi  de  fondement  â  un  monde  nou- 
veau.   Là  sont  des  mœurs   d'une  originalité  singu- 
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lière  et  profonde,  qu'il  nous  importe  de  connaître 
et  d'étudier  5  là  vivent  les  sectes  les  plus  fanatiques 
de  l'Islamisme,  contraintes  désormais  de  plier  sous 
le  sabre  chrétien.  C'est  là  que  l'Europe  va  porter 
son  intelligence,  son  activité,  son  industrie,  ses 
bras  et  ses  trésors  ;  c'est  là  que  la  France  règne  et 
étend  chaque  jour  sa  domination.  Tunis  a  bueau 
fermer  ses  portes ,  tous  les  prophètes  sont  infailli- 
bles ,  les  temps  sont  venus ,  il  faut  que  les  desti- 
nées s'accomplissent  *. 

Mais  un  cadre  non  moins  vaste  et  non  moins  in- 
téressant s'offre  d'abord  à  nos  investigations  et  à 
nos  recherches,  L'Algérie  est  destinée  à  devenir 
avant  peu  de  temps  un  centre  considérable  de  pro- 
duction. Des  compagnies  financières,  désormais 
complètement  rassurées  par  les  déclarations  solen- 
nelles du  gouvernement  français,  s'organisent  de 
toutes  parts  **.  De  tous  les  points  de  l'Europe,  des 
capitaux  et  des  hommes  prennent  les  chemins  de 
nos  possessions  d'Afrique.  L'agriculture,  l'industrie, 
vont  recevoir  sur  ces  terres  fertiles,  et  au  sein  de 
ces  populations  improvisées  ,  pleines  de  vie  et  d'ar- 
deur, un  rapide  développement.  Tous  ces  intérêts 

*  Les  portes  de  Tunis  sont  fermées  toiis  les  vendredi  de  dix  heures 
du  matin  à  midi,  parce  qu'un  prophète  musulman  a  prédit  qu'au  même 
jour  et  aux  mêmes  heures  les  chrétiens  s'empareraient  de  la  ville. 

**  L'on  compte  déjà  à  Paris  seulement  quatre  ou  cinq  compagnies, 
à  la  tête  desquelles  figurent  des  capitalistes  français  et  étrangers.  Kous 
examinerons  avec  soin  les  statuts  de  ces  compagnies ,  et  nous  ferons 
connaître  quelle  influence  elles  peuvent  exercer  sur  l'avenir  de  notre 
colonie. 
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l'éclament  un  organe  qui  se  voue  à  leur  protection  et 
à  leur  défense.  Tout  est  à  faire,  tout  est  à  créer, 
tout  est  à  discuter.  Xos  possessions  africaines  at- 
tendent leur  constitution  politique.  Elles  ne  sont 
rien  encore  ;  elles  peuvent  tout  devenir,  et  le  temps 
n'est  peut-être  pas  éloigné  où  leur  réunion  au  terri- 
toire français  sera  proclamée  par  les  chambres  et 
consacrée  par  une  loi.  [Nous  ne  voulons  toutefois 
aborder  ces  graves  questions  déjà  préparées  par 
d'éminens  publicistcs  qu'après  uu  mûr  examen  et 
avec  la  plus  grande  réserve.  Des  questions  plus  vi- 
ves et  d'un  intérêt  plus  immédiat ,  appellent  d'abord 
notre  attention.  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  la  chambre  ,  aucun  système  ne  nous  semble  avoir 
été  sufiisamment  indiqué.  Nous  aurons  à  recher- 
cher quel  est  le  but  à  atteindre  et  par  quels  moyens 
on  peut  l'atteindre.  L'histoire  nous  fera  connaître 
les  meilleurs  modes  de  colonisation,  et  nous  tire- 
rons, s'il  se  peut,  du  passé,  des  leçons  et  des  en- 
seignemens  pour  le  présent.  Du  système  définitif 
qui  sera  adopté,  d'une  bonne  ou  mauvaise  direc- 
tion dans  l'administration  militaire  et  civile  de  nos 
possessions  africaines  ,  dépend  le  succès  ou  l'in- 
succès de  nos  efforts.  La  France  ne  peut  être  trop 
attentive  et  trop  vigilante  ,  quand  il  s'agit  pour  elle 
d'un  grand  exemple  à  donner  au  monde,  au  prix  de 
ses  trésors  et  du  sang  de  ses  enfans.  Des  abus,  des 
désordres  graves  ont  pu  exister  ;  tous  ceux  qui  pour- 
raient exister  encore  seront  pour  nous  l'objet  d'une 
censure  impartiale,  mais  sévère.  Nous  accueillerons 
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les  plaintes  fondées  sur  des  faits  et  appuyées,  (ic 
documens  incontestables.  Nous  voulons  que  la  plus 
haute  moralité  préside  à  tous  les  actes  de  l'admi- 
nistration. C'est  en  se  montrant  humaine  et  juste 
qu'elle  nous  attirera  l'estime  et  rafiection  de  ces 
barbares  qui  ne  manquent  pourtant  ni  d'intelligence 
ni  de  courage,  ces  premièi:es  vertus  des  peuples. 
De  nouvelles  Indes  sont  à  nos  portes,  a  dit  M.  de  Si- 
vry;  sachons  exploiter,  comme  il  convient  à  une 
grande  nation,  cette  mine  inépuisable  de  richesses. 
Que  notre  civilisation  ,  que  les  saintes  maximes  du 
droit  des  gens ,  pénètrent  au  milieu  des  population 
arabes  ;  qu'aucune  violence  inutile  ne  soit  com- 
mise; c'est  à  ce  prix  surtout  que  notre  colonisation 
fera  de  rapides  progrès  ;  c'est  à  ce  prix  qu'elle  sera 
féconde  et  prospère. 

L'Algérie  n'est  pas  encore  politiquement  cons- 
tituée ,  mais  elle  a  déjà  reçu  une  organisation 
municipale,  une  organisation  administrative,  une 
organisation  judiciaire  et  une  organisation  fi- 
nancière. Nous  examinerons  séparément  et  avec 
soin  chacune  de  ces  organisations,  dont  l'imper- 
fection, les  lacunes  ou  les  vices  peuvent  apporter 
un  si  grand  obstacle  aux  développemens  de  notre 
colonie.  Les  réglemens  de  douanes  seront  particu- 
lièrement l'objet  de  notre  examen  et  de  nos  sol- 
licitudes. Nous  mettrons  ainsi  à  la  portée  de  tous, 
des  documens  précieux,  qu'il  deviendra  de  jour  en 
jour  plus  nécessaire  de  consulter  et  de  connaître. 
Les  vives  sympathies  qu'a  excitées  notre  publica- 
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tion ,  et  que  révèlent  assez  les  noms  placés  à  la 
tête  de  ce  recueil,  nous  permettent  de  compter  sut 
les  communications  les  plus  importantes.  Nos  rela- 
tions avec  la  société  coloniale  et  de  nombreuses 
correspondances  particulières  ,  ne  nous  laisseront 
rien  omettre  de  ce  qui  sera  de  nature  à  exciter  l'in- 
térêt public ,  et  de  ce  qui  pourra  le  plus  puis- 
samment hâter  l'émancipation  politique  et  indus- 
trielle de  notre  jeune  et  belle  colonie. 

C'est  avec  bonheur  que  nous  nous  trouvons  ici 
placés  sur  un  terrain  neutre ,  et  complètement  en 
dehors  de  toutes  les  passions  politiques.  La  ques- 
tion d'Alger,  avant  même  les  déclarations  du  gou- 
vernement ,  était  une  question  d'honneur  national. 
Tous  les  esprits  éclairés,  toutes  les  opinions  géné- 
reuses s'accordent  et  pour  la  conservation  et  pour 
la  colonisation,  sur  la  plus  large  échelle  possible, 
de  nos  possessions  africaines.  Quelques  dissidences, 
d'ailleurs  suspectes  ,  ne  servent  qu'il  mieux  faire 
ressortir  encore  la  complète  adhésion  du  pays  aux 
résolutions  annoncées  par  le  gouvernement.  Jamais 
donc  entreprise  ne  fut  à  la  fois  plus  sage ,  plus  op- 
portune et  plus  utile  que  la  nôtre,  ne  parut  sous 
de  plus  dignes  auspices  ,  ne  toucha  ;\  des  intérêts 
plus  réels,  plus  vivans  ,  et  n'embrassa,  en  un  mot, 
plus  d'avenir.  Nous  la  poursuivrons  avec  zèle,  et 
si  nous  atteignons  le  but  que  nous  nous  sommes 
proposé,  nous  croirons  avoir  rendu  un  important 
service  au  pays. 


REVUE  AFRICAINE. 
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L'honorable  M.  Mérilliou  a  bien  voulu  nous 
communiquer  le  projet  de  loi  que  nous  rapportons 
ci-dessous ,  et  qui  tend  à  fixer  l'état  politique  de 
natre  colonie  d'Alger.  Ce  projet,  conçu  en  1834, 
ne  fut  point  alors  présenté  à  la  chambre.  Les  esprits 
n'étaient  point  à  cette  époque  suffisamment  éclai- 
rés ;  le  gouvernement  ne  s'était  point  non  plus  ex- 
pliqué aussi  solennellement  et  aussi  énergiquement 
qu'il  l'a  fait  dans  les  derniers  jours  de  cette  session, 
sur  la  conservation  d'Alger.  Le  projet  de  M.  Mé- 
rilhou  eût  pu  alors  soulever  des  objections  qui  se- 
raient à  peu  près  sans  force  aujourd'hui.  Le  temps 
a  marché,  et  la  pensée  du  député  de  1834  a  reçu 
la  sanction  des  événemens.  De  hauts  intérêts , 
des  intérêts  politiques  du  premier  ordre  feront 
chaque  jour  sentir  davantage  la  nécessité  de  cette 
loi.  Ce  qu'a  dit  le  gouvernement,  ce  qu'il  a  fait, 
ce  qu'il  se  propose  de  faire ,  suffit  sans  doute  pour 
dissiper  toutes  les  incertitudes,  s'il  pouvait  en  res- 
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ter  encore  sur  une  queslion  déjà  résolue  par  l'hon- 
neur de  la  France.  Mais  une  loi,  telle  que  peuvent 
la  comprendre  des  hommes  d'Etat,  telle  que  la  ré- 
clament des  membres  distingués  de  la  chambre 
(  MM.  de  Lamartine,  Félix  Bodin  ,  Janvier,  Lher- 
bette),  doit  exercer  la  plus  puissante  intluence  sur 
les  destinées  de  l'Algérie.  Celte  loi  sera  à  la  fois 
et  notre  point  de  départ,  et  notre  premier  but. 
Nous  voilions  en  préparer  les  élémens,  et  en  dis- 
cuter les  motifs.  Toutefois,  nous  accomplirons 
cette  partie  de  notre  tâche  avec  toute  la  réserve 
que  nous  commandent  les  intérêts  même  auxquels 
nous  nous  consacrons,  bien  persuadés  que  la  plu- 
part des  députés  qui  ont  manifesté  avec  tant  de  ta- 
lent leurs  vives  sympathies  pour  Algeret  sa  coloni- 
sation, prendront  à  la  prochaine  session  l'initia- 
tive dont  M.  Mérilhou  a  voulu  donner  l'exemple 
dès  1854. 

Le  projet  de  l'honorable  M.  Mérilhou  renferme 
quatre  mesures  principales  qui,  adoptées,  donne- 
raient à  notre  colonie  un  aspect  entièrement  nou- 
Teau  : 

1"  La  réunion  au  territoire  français  des  pays  con- 
nus sous  le  nom  de  régence  d'Alger,  et  de  ses  dé- 
pendances. (Art.  1".) 

2°  L'abolition  de  l'esclavag^e  dans  la  réi^ence  et 
ses  dépendances.  (Art.  4.) 

5°  Le  droit  accordé  au  territoire  d'Alger,  aus- 
sitôt qu'il  aurait  acquis  180,000  âmes  de  popula- 
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députés,  nommés  dans  les  formes  voulues  par  la 
loi.  (Art.  6.) 

4"  L'attribution  d'une  étendue  de  cinquante  à 
cinq  cents  hectares ,  suivant  le  grade,  aux  militai- 
res qui  auraient  servi  dans  l'armée  française  à  Al- 
ger ou  dans  ses  dépendances,  à  l'époque  de  leur 
libération  ou  de  leur  retraite  du  service.  (Art.  8.) 

Ces  diverses  mesures  et  celles  qui  sont  encore 
présentées  dans  le  projet,  nous  paraissent  attester 
au  plus  haut  degré  la  science  large  et  la  profonde 
expérience  de  l'auteur.  Elles  doivent  fixer  l'atten- 
tion publique. 

PROJET  DE  LOI. 

{g  mars  i834.  ) 


Art.  I .  Les  pays  connus  sous  le  nom  de  Régence  d'Alger  et 
de  ses  df-pendances  sont  dëfinilivement  réunis  au  territoire  fran- 
çais, et  formeront  la  21^  division  militaire. 

Art.  2.  1-es  lois  françaises  y  seront  mises  en  vigueur  le  sept 
août  de  la  présente  année. 

Art.  5.  Les  individus  nés  et  domiciliés  dans  ledit  territoire  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ,  sont  déclarés 
citoyens  français,  sans  distinction  de  religion,  de  couleur,  ni 
d'origine  ,  a  la  charge  par  eux  de  faire  ,  dans  les  six  mois  de  la 
présente  loi ,  la  déclaration  qu'ils  entendent  réclamer  la  qualité 
de  ciiovens  français. 

Art.  4-  L'esclavage  est  aboli  dans  le  territoire  d'Alger  et  de 
ses  dépendances.  Le  commerce  d  esclaves  y  est  défendu  sous  les 
peines  portées  par  les  lois. 
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Tout  individu  introduit  à  titre  d'esclave  dans  ledit  territoire, 
postérieurement  à  la  présente  loi,  est  déclaré  libre. 

Quant  à  ceux  qui  étaient  en  état  desclavage  avant  l'entrée  des 
Français  ,  il  sera  statué  par  une  loi  ultérieure  sur  les  moyens 
d'effectuer  leur  émancipation. 

Ceux  qui  sont  nés  d'une  mère  esclave,  depuis  l'entrée  des 
Français,  et  ceux  qui  en  naîtront  à  l'avenir,  sont  déclarés  libres; 
et  1  état  pourvoira  à  levir  subsistance  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en 
âge  d'y  pourvoir  eux-mêmes. 

Art.  5.  L  exercice  de  la  religion  musulmane  et  de  la  religion 
juive,  ainsi  que  la  conservation  des  fondations  religieuses  affec- 
tées au  service  desdits  cultes  sont  solennellement  garantis. 

Art.  6.  Aussitôt  que  le  territoire  d'Alger  et  de  ses  dépen- 
dences  aura  180,000  âmes  de  population,  il  enverra  deux  mem- 
bres à  la  chambre  des  députés  ,  nommés  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi. 

Art  7.  Les  immeubles  situés  dans  ledit  territoire  d'Alger  et 
de  ses  dépendances,  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers, 
sont  déclarés  domaines  de  l'état. 

En  conséquence ,  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  en  prendra  possession  dans  le  plus  bref  délai  :  elle  en 
fera  dresser  un  état  avec  l'indication  de  la  nature  de  la  culture 
et  de  la  contenance,  et  procédera  à  la  vente  desdits  immeubles, 
en  divisant  les  terrains  par  lots  de  5o  hectares. 

Le  prix  en  provenant  sera  appliqué  concurremment,  avec  le 
produit  des  impôts  et  autres  revenus  publics,  à  couvrir  les  frais 
de  l'administration  civile  et  militaire  du  pays,  cl  le  surplus  à 
des  travaux  d'utilité  locale. 

Art.  8.  Les  militaires  de  tous  grades  qui  auront  servi  dans 
l'armée  française  à  Alger  ou  dans  les  dt-pendances  ,  recevront  à 
l'époque  de  leur  libération  ou  de  leur  retraite  du  service  ,  une 
donation  de  terres  d'une  étendue  de  5o  à  5oo  hectares ,  suivant 
leurs  grades  ,  d'après  la  proportion  qui  sera  fixée  pour  chaque 
{^rade  par  une  ordonnance  du  roi. 

Lesdiies  terres  seront  possédées  et  transmises  par  les  donatai- 
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l'cs  conformément  aux  lois  ordinaires,  mais  sous  la  condition  du 
défrichement  dans  l'année  de  la  délivrance  du  titre  de  propriété, 
lequel  pourra  être  annulé  par  le  Gouvernement,  faute  d'accom" 
plissement  de  ladite  condition. 

Art.  g.  Pendant  les  cinq  ans  qui  suivront  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  statuer,  par 
des  ordonnances  royales,  sur  les  points  à  l'égard  desquels  il  ne 
croirait  pas  la  législation  française  applicable  au  territoire  de  la 
régence  d'Alger. 

A  l'expiration  desdites  cinq  années,  lesdites  ordonnances  ces- 
seront d'avoir  leur  effet,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  confirmées 
par  une  loi. 

Art.  lo.  Dans  cinq  ans  à  dater  de  ce  jour,  le  Gouvernement 
présentera  aux  chambres  un  projet  de  loi  pour  établir  la  divi- 
sion dudit  territoire  en  communes,  cantons  et  arrondissemens, 
pour  former  un  ou  plusieurs  départemens. 


DE  L'ADMINISTRA.TION  FRANÇAISE 

DEPUIS    LA  CONQUÊTE  JUSQu'a  l' ARRIVÉE   DU  DUC    DE    ROVIGO 


— ^E>£#C« 


Le  pays  connu  autrefois  sous  le  nom  de  régence 
d'Alger,  occupait  au  nord  de  l'Afriq-ue  une  lon- 
gueur de  côte  d'environ  deux  cents  lieues  ,  depuis 
Trount  à  l'ouest,  jusqu'auprès  de  Tabarka  à  l'est. 
La  largeur  du  nord  au  midi  n'a  jamais  été  Lien  exac- 
tement déterminée  ;  quelques  géographes  la  poussent 
jusqu'au  grand  désert,  mais  l'autorité  des  deys  n'a 
jamais  élé  reconnue  jusque-là. 

Cette  contrée  est  sillonnée  d'Occident  en  Orient 
par  le  mont  Atlas,  composé  de  plusieurs  chaînes 
parallèles  ,  séparées  par  de  profondes  vallées.  Une 


*  Nous  n'avons  voulu  reproduire  ici  que  les  principaux  traits  de 
notre  administration  française  h  Algordfpnis  la  ronqucMc.  Celle  brëve 
analyse  nous  permet  de  satisfaire  limpalience  dis  Itcloins  et  de  rappe- 
ler promplemont  à  leur  mémoire  des  faits  (piil  importo  de  ne  pas  ou- 
blier. .^ons  nous  réservons  dcreprendrc  plus  taifl  successivement  ces 
faits  et  de  les  jut^cr  avec  la  plus  enliî'ro  indôpendiuice.  l/abondance  des 
matit  rosnoiis  a  forcé d'arrèlcr  notre  analyse  à  l'arrivée  du  duc  de  ilovigo 
dans  la  colonie.  Nous  la  continuerons  dans  le  deuxième  numéro,  jus- 
rpi'au  mois  d'aoïit  iRiSfi. 
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zone  de  plaines  s'étend  au  nord  de  l'Atlas,  une 
autre  au  sud  ;  cette  dernière  est  connue  sous  le  nom 
de  Belad-el-Djerid ,  ou  pays  des  Palnies.  Le  sol  de 
ces  plaines  est  fertile  et  presque  toutes  les  vallées 
de  l'Atlas  sont  arrosées  par  des  cours  d'eau.  Dans 
queli^ues  endroits,  la  direction  des  crêtes  fait  ohsta- 
cle  à  l'écoulement  des  eaux  ,  ce  qui  produit  quelques 
lacs  et  quelques  marais. 

Lors  de  l'occupation  française,  ce  pays  était  ha- 
bité par  cinq  peuples  diflerens  :  1°  Les  Kabaïles  ou 
Berbers,  indigènes  ou  débris  des  diverses  nations 
qui  ont  occupé  l'Afrique  avant  les  disciples  de  Ma- 
homet. Ils  habitent  en  général  les  montagnes,  re- 
fuge ordinaire  des  races  vaincues;  2°  les  Arabes, 
restes  des  anciens  conquérans  qui ,  au  vu"  siècle  de 
notre  ère  se  répandirent  sur  le  nord  de  l'Afrique. 
Ils  sont  sédentaires  ou  nomades,  suivant  les  exi- 
gences du  sol  auquel  ils  demandent  leur  nourriture  ; 
5"  les  Maures  qui  sont  les  premiers  habitans  con- 
nus de  la  partie  occidentale  de  la  régence.  On  com- 
prend en  général  sous  ce  nom  les  habitans  des  villes. 
Ils  sont  généralement  méprisés  ;  4"  les  Juifs  qui  sont 
là  ce  qu'ils  sont  partout  ailleurs:  5"  les  Turcs,  do- 
minateurs du  pays  ,  qui  s'y  étaient  établis  au  xvi" 
siècle.  Ils  formaient  une  république  militaire  dont 
tous  les  membres  devaient  être  Turcs.  L'exclusion 
des  indigènes  des  fonctions  politiques  s'étendait 
jusqu'aux  hls  de  Turcs  nés  dans  la  régence,  nom- 
més Koulglis.  La  république  se  perpétuait  par  voie 
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de  recrutement  et  reconnaissait  l'autorité  d'un  dey 
ou  pacha  dont  l'élection  était  soumise  à  l'approba- 
tion de  la  Porte.  Un  conseil  supérieur,  composé  de 
chefs  militaires  et  nommé  divan,  exerçait  le  pou- 
voir législatif  et  déposait  les  deys  au  besoin. 

La  régence  se  divisait  en  quatre  parts  :  la  première 
obéissait  au  dey  et  avait  Alger  pour  chef-lieu;  les 
trois  autres  avaient  un  gouverneur  nommé  beij ,  es- 
pèce de  grands  vassaux  du  dey;  leurs  chefs-lieux 
étaient  Constantine  ,  Oran  et  Titery. 

Le  gouvernement  intérieur  d'Alger  était,  pour 
ainsi  dire,  municipal.  Chaque  métier  formait  une 
corporation  qui  avait  à  sa  tête  un  syndic  appelé 
amin,  tous  les  amins  étaient  placés  sous  les  ordres 
d'un  magistrat  appelé  cheikh-el-helad,  chef  de  la 
ville.  La  surveillance  des  marchés  était  confiée  à  un 
magistrat  appelé  molitub ,  qui  avait  le  droit  de  taxer 
les  denrées.  Trois  magistrats  étaient  chargés  de  la 
police  :  le  premier,  nommé  ka'ia ,  exerçait  pendant 
le  jour;  le  second  exerçait  pendant  la  nuit,  on  le 
nommait  aglia-el-lioul-^  le  troisième,  nommé  mczouar, 
avait  la  police  des  maisons  de  bain  et  de  prostitu- 
tion ,  et  faisait  exécuter  les  jugemens  criminels.  Un 
employé  désigné  sous  le  nom  iVamin-el-aioutn  veillait 
à  l'entretien  des  fontaines. 

Quant  à  la  banlieue,  elle  était  gouvernée  par  des 
ka'ids  nommés  par  le  dey,  sur  la  présentation  de  l'aga. 
Ccderniercommandailcn  campagne  la  milice  turque. 
Il  était  assisté,  pour  appuyer  sou  autorité,  d'un 
corps  de  cavalerie  pris  parmi    les    Arabes.  Il  avait 
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sui*  eux  droit  de  vie  et  de  mort.  Les  divisions  tef« 
ritoriales  étaient  connues  sous  le  nom  (ï outliams , 
Chaque  outham  avait  deux  kaïds  ;  le  premier  qui 
devait  être  Turc,  était  le  chef  civil  et  militaire  de 
r outham;  le  second,  nommé  kaïd-el-achour  ,  était 
ordinairement  chargé  de  la  perception  de  la  dîme 
ou  impôt. 

On  sait  comment  un  coup  d'éventail  donné  par  le 
dey  au  consul  français,  en  1827  ,  déterminale  gou- 
vernement à  déclarer  la  guerre  à  Alger  ;  du  reste 
comme  cette  détermination  se  rattachait  plutôt  à 
la  politique  intérieure  qu'à  la  politique  extérieure  , 
les  plans  étaient  loin  d'être  bien  arrêtés.  Une  ar- 
mée de  50,000  hommes ,  sous  les  ordres  de  M.  de 
Bourmont ,  fut  jetée,  le  14  juin  1850,  sur  le  pro- 
montoire de  Sidi  Ferruch ,  et  après  les  combats  de 
Haoueli,  Sidi  Kalef  et  Sidi  Abderrahman,  Alger  ca- 
pitula le  5  juillet  :  la  capitulation  garantissait  de 
toute  atteinte  les  personnes  et  les  propriétés. 

M.  de  Bourmont  qui ,  dans  ses  opérations,  n'avait 
pas  toujours  fait  preuve  d'activité,  et  qui  avait  per- 
du son  fils  dans  le  débarquement ,  s'enferma  dans 
la  citadelle  nommée  Casbah,  et  abandonna  à  des 
subalternes  la  première  direction  des  affaires. 
M.  Denniée  était  intendant  de  l'armée  d'Afrique, 
et  M.  Desprez  chef  d'état-major;  la  police  fut  con- 
fiée à  M.  d'Aubignose. 

Cependant  les  indigènes  montraient  de  fort  bonnes 
dispositions  ;  ils  aimaient  autant  la  domination  de  la 
France  que  celle  des  Turcs.  Mais  on  s'occupa  trop 
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peu  d'eux,  et  pendant  quelque  temps  on  laissa  ré- 
gner une  anarchie  complète.  Les  fonctionnaires  turcs 
ne  furent  ni  confirmés  dans  leurs  charges,  ni  desti- 
tués, ni  remplacés;  ils  les  abandonnèrent,  La  nou- 
velle police,  peu  instruite  des  mœurs  algériennes, 
laissa  commettre  les  plus  grands  désordres.  La 
Casbah  fut  pillée,  et  tous  les  environs  d'Alger  aban- 
donnés au  bon  plaisir  des  soldats.  Les  registres  et 
actes  publics  furent  en  partie  détruits  ,  et  des  gens 
sans  aveu  se  partagèrent,  pendant  quinze  jours,  les 
produits  de  l'octroi.  Enfin  les  fonctions  si  impor- 
tantes d'aga  des  Arabes  étaient  confiées  à  un  Maure 
ignorant  et  couard  ,  et  en  général  ce  furent  des  in- 
dividus de  cette  nation  méprisée  qui  eurent  l'oreille 
et  les  faveurs  des  autorités  françaises. 

Le  bey  de  Titery  s'était  soumis  dès  le  6  juillet, 
ceux  de  Conslantine  et  d'Oran  se  renfermèrent  chez 
eux.  Diverses  expéditions  furent  faites  au  cap  Ma- 
tifou,  à  Bélida,  à  Boue  et  à  Oran,  Quoique  les 
Arabes  ne  résistassent  pas  de  front  à  nos  soldats,  ces 
expéditions,  celle  de  Hélida  surtout,  ont  été  fort 
meurtrières.  Elles  n'ont  produit  en  général  qu'un 
mauvais  effet  parce  que  l'occupation  définitive  des 
points  contre  lesquels  elles  ont  été  dirigées  n'en  a 
pas  toujours  été  le  résultat.  C'est  à  la  suite  de  l'ex- 
pédition de  Bélida  que  les  Turcs  et  les  Koulouglis 
furent  «léportés  en  masse.  Bientôt  la  révolution  de 
1850  remplaça  M.  de  liourmont  par  le  général 
Clausel. 

Celui  ci  débarqua  le  2  septembre  sur  le  sol  alcre- 
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rien  ,  et  c'est  à  lui  que  les  circonstances  livrèrent 
le  soin  d'organiser  l'occupation  d'Alger.  La  crainte 
d'une  guerre  européenne  ayant  fait  diminuer  l'ar- 
mée d'Afrique  ,  on  forma  un  bataillon  de  troupes 
indigènes,  prises  parmi  les  Zouaves,  tribu  de  Ka- 
baïles  mercenaires.  M.  d'Aubignosc  fut  remplacé 
par  M.  Roland  de  Dussy ,  et  une  administration  des 
domaines  et  des  douanes  fut  créée.  Deux  arrêtés, 
l'un  du  17  septembre,  l'autre  du  1/  octobre,  éta- 
blirent un  droit  d'importation  de  4  p.  0/0  sur  les 
marcbandises  françaises  ,  et  de  8  p.  0/0  sur  les  mar- 
chandises étrangères.  Le  droit  d'importation  fut 
fixé  à  1  p.  0/0  pour  les  navires  français  et  algériens, 
à  1  1/2  p.  0/0  pour  les  navires  étrangers.  Les  lin- 
gots, l'or  et  l'argent  monnayés ,  excepté  les  mon- 
naies de  France,  furent  assujettis  à  un  droit  d'ex- 
portation de  3  fr.  par  lingot  pour  l'or  et  de  20  fr. 
pour  l'argent.  Les  quantités  au-dessous  de  5  kilo, 
pour  l'or  et  de  25  kilo,  pour  l'argent  étaient  exemptes 
de  ce  droit. 

Le  8  septembre  ,  un  arrêté  du  général  Clausel 
avait  réuni  au  domaine  les  propriétés  du  dey,  des 
beys  et  des  Turcs  déportés,  ainsi  que  celles  de  la 
Mecque  et  de  Médine.  Toutes  les  propriétés  des  di- 
verses corporations,  les  affectations  spéciales  furent 
réunies  de  la  même  manière,  et  malheureusement 
on  ne  prit  pas  toujours  le  passif  comme  l'actif,  les 
charges  avec  les  bénéfices.  Que  l'on  joigne  à  cela 
l'occupation  militaire  et  la  démolition  de  beaucoup 
d'immeubles  privés  pour  lesquels  on  a  vainement 
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jusqu'ici  promis  une  iudemnilé ,  et  l'on  comprendra 
ce  que  ies  propriétés  algériennes  ont  pu  avoir  à 
souffrir. 

L'arrêté  du  22  octobre,  qui  a  organisé  les  tribu- 
naux, fuit  lionneur  au  général  Clause!.  Il  institua 
une  cour  de  justice  ,  composée  de  trois  membres  et 
chargée  de  connaître  de  toutes  les  causes  civiles  et 
commerciaici  dans  lesquelles  un  Français  ou  des 
étrangers  de  diverses  nations  étaient  intéressés. 
Cette  cour  fut  autoriséeà  appliquer  les  lois  françaises 
ou  algériennes,  suivant  le  cas.  Elle  jugeait  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  la  somme  de  12,000  fr.,  indé- 
pendamment de  tous  dommages  et  intérêts. 

Les  affaires  criminelles  entre  Français,  devaient 
être  instruites  à  Alger  parla  cour  de  justice,  et  ju- 
gées en  France;  celles  entre  Français  et  étrangers 
étaient  jugées  par  le  général  en  chef.  Un  tribunal 
de  police  correctionnelle  fut  aussi  créé;  il  rem- 
plissait en  même  temps  les  fonctions  de  tribunal- 
de  paix  et  de  tribunal  de  simple  police. 

Les  indigènes  conservèrent  leurs  lois  et  tribu- 
naux ;  le  droit  d'appel  fut  seulement  conféré  à  la 
cour  de  justice. 

La  conduite  du  général  Clausel  fut  guerrojante 
à  l'extérieur.  Aprè>  avoir  :é\;Ié  l'occupation  algé- 
rienne, il  parlil  pour  sagian.li-  cvpJdilioij  de  l'At- 
las qui,  après  plu>i(;urs  ct)ml;ats  glorieux  pour 
nos  aimes,  n'eut  d'iiutre  résultat  (iu<'  l'occupation 
temporaire  de  3iédéah.  Cette  expéditiou  occupa 
lus  dcruiurs  «jois  do  1850.  l'our  suppléer  à  la  di- 
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Riiniilion  de  rarmée ,  pendant  les  premiers  mois 
de  1851,  le  gén  rai  Clausel  résolut  de  créer  une 
garde  nationale  algérienne  et  un  corps  de  spahis. 
Ces  projets  ne  furent  exécutés  que  plus  tard,  sur 
un  autre  plan. 

Le  général   destitua  bientôt   les   beys  d'Oran   ai 
de  Constantine  ,  et    livra  leurs    domaines   à  deux 
membres    de  la  famille   qui    régnait   à    Tunis.  Il 
comptait  par  là  acquérir  à  la  France  des  alliés  puis- 
sants, et  des  négociations  étaient   entamées    avec 
l'empereur  de  Maroc,  lorsque  M.  Sébastiani,  trou- 
vant que  le  général  Clausel  dépassait  les  limites  de 
ses  attributions ,  refusa  de  ratiiier  les  traités  par 
lui  conclus  et  le  rappela.  L'agades  Arabes  avait  été 
remplacé  par  M.  Meniliri,  grand  prévôt  de  l'armée. 
L'aruiée   d'Afrique  perdit   alois  son    titre   pour 
prendre  celui  de  division  d'Afrique.  Elle  fut  placée 
sous  les  ordres  du  général  liertliezènc,  et  M.  Bon- 
durand  suce  da  à   M.    Voilant  dans  les  fonctions 
d'intendant  du  corps  d'occupation.  M.   lierthezène 
montra  dès  son  arrivée  d'excellentes  intentions  en 
faveur  des  indigènes.   Comme    tous   les   nouveaux 
commandants,  il  manifesta  beaucoup   de  défiance 
pour  les  fonctionnaires  en  place.  Ou    lui  doit  l'u- 
tile création  d'un  l»ôpilal  d  instruction.  Du  reste  il 
laissa  subsister   les   abus  qui   existaient  avant   lui 
dans  la  manière  dont  l'armée  était  approvisionnée 
de  viande.  En  effet ,  au  lieu  de  se  faire  par  mar- 
chés,  l'approvisionnement  se  fait  par  abonnemens. 
Chaque  propriétaire  est   obligé  de  fournir  à    nos 
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boucheries  une  ou  plusieurs  têtes  de  bétail,  sui- 
vant sa  fortune.  Mais  comme  ces  propriétaires  ne 
sont  nullement  intéressés  à  fournir  à  nos  soldats 
de  la  viande  de  première  qualité,  et  qu'ils  sont 
au  contraire  intéressés  à  s'acquitter  de  leur  con- 
tribution aux  moindres  frais  possibles,  ils  achètent, 
pour  nos  soldats,  ce  qu'ils  peuvent  avoir  à  meilleur 
marché.  On  sent  ce  qui  doit  en  résulter.  Mais  ce 
qui  est  encore  plus  déplorable  ,  c'est  que  cet  appro- 
visionuement  n'est  pas  assuré,  et  la  moindre  varia- 
tion dans  les  arrivages  des  Arabes  se  fait  sentir  à 
nos  malheureux  soldats.  Le  domaine  possède  ce- 
pendant des  pâturages  dans  lesquels  le  dey  entre- 
tenait un  nombreux  troupeau. 

Les  principaux  actes  de  l'administration  du  gé- 
néral berthczène,  sont  la  concession  d'une  indem- 
nité ,  équivalente  à  six  mois  de  loyer,  accordée  aux 
propriétaires  des  immeubles  conlisqués  parle  gé- 
néral Clausel ,  el  la  transformation  de  la  conlisca- 
tion  en  séquestre.  11  établit  aussi  un  droit  d'enre- 
gistrement sur  la  transmission  des  immcuhles,  ce 
qui  a  créé  une  branche  de  recettes  considérable. 

En  effet,  depuis  les  premiers  mois  de  l'occupa- 
tion, beaucoup  de  personnes  spéculèrent  sur  les 
chances  de  colonisation  cl  prolilcrent  de  tous  les 
mojensque  la  conquête  mettait  à  leur  disposition 
pour  accjuérir  des  propriétés  immobilièn-s.  Comme 
ces  personnes  avaient  plus  de  bonne  volonté  que 
de  capitaux  disponibles,  on  imagina  les  achats  par 
roules  et  le  commerce   des  terres  prit  un  accroisso- 
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ment  démesuré.  Les  indigènes  avaient  d'abord  été 
dupes  des  Français,  ceux-ei  furent  dupés  à  leur 
tour.  Non  conteus  d'acheter  des  immeubles  dans 
l'espace  occupé  par  nos  troupes ,  ils  acbetèrcut 
dans  la  plaine  de  la  Milidja  et  dans  les  vallées  de 
l'Atlas  et  au-delà.  Nous  ne  répondrions  pas  que 
la  moitié  du  Sahara  n'ait  été  achetée  par  des  Fran- 
çais. On  a  vendu  des  terrains  imaginaires  et  revendu 
deux  et  trois  fois  ceux  qui  existaient  réellement. 
Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de  l'agiotage 
qui  a  régné  dans  cette  espèce  de  spéculations  qui, 
outre  le  scandale  qu'elles  ont  causé  ,  ont  été  très 
funestes  à  la  colonisation  et  au  progrès  de  nos  armes, 
parce  que  ceux  qui  ont  acheté  ne  l'ont  point  fait 
dans  l'intention  de  cultiver,  mais  de  spéculer,  et 
qu'ils  repoussent  aujourd'hui  ceux  qui  voudraient 
s'attacher  à  la  terre.  Ensuite,  les  indigènes  ayant 
conféré  à  des  Français  des  titres  de  propriété  sur 
leurs  terres  ,  s'en  trouveraient  expulsés  par  la  con- 
quête et  ont  à  les  défendre  le  plus  grand  intéièt. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  prétentions  exorbitantes 
des  nouveaux  propriétaires  ,  ni  des  dévastations  qui 
ont  eu  leur  origine  dans  ce  système  de  spéculations, 
ni  des  querelles  entre  les  banqueroutiers  et  les  van- 
dales ,  deux  classes  d'hommes  bien  connues  des  ba- 
bitans  d'Alger. 

Le  général  Berthezcne  a  signé  45  arrêtés  législa- 
tifs, dont  la  plupart  n'ont  qu'une  importance  se- 
condaire. Plusieurs  établirent  des  modifications 
dans  les  droits  d'octrois  et  de  douanes.  Le  plus  im  - 
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portant  sépara  le  domaine  civil  du  donnaine  militaire 
et  prévint  la  ruine  de  plusieurs  édifices.  Une  caserne 
fut  cojislruile  au-delà  du  faubourg  lUib-Azoun ,  et 
un  abattoir  élevé  hors  de  la  porte  de  même  nom.  La 
jetée  qui  joint  le  rocher  de  la  marine  au  continent, 
et  qui  forme  le  port  d'Alger,  fut  réparée  et  dix  mou- 
lins établis  en  dehors  de  la  porte  Bab-Eloued,  pour 
la  construction  desquels,  du  reste,  les  tombeaux 
algériens  furent  violés. 

La  politique  extérieure  du  général  Derthezène 
fut  peu  assurée.  Il  avait  pour  principe  de  ne  com- 
battre qu'à  son  corps  défendant,  et  il  mit  beau- 
coup de  faiblesse  à  l'exécuter.  Après  avoir  ajouté 
aux  fonctions  déjà  si  pesantes  de  M.  Mendiri ,  celles 
de  l'administration  de  la  police,  il  tenta  plusieurs 
expéditions  pour  venger  des  massacres  ou  des  assas- 
sinats. La  plupart  furent  malheureuses  et  faible- 
ment conduites.  La  France  n'en  a  i^etiré  d'autre 
profit  qu'une  bonne  carte  de  l'Algérie  ,  dessinée  par 
le  bureau  topographicjue.  Ces  expéditions  nous  ont 
du  reste  grandement  déconsidérés  clio/  les  Arabes. 
La  domination  fran<;ai-ie  s'établit  cependant  avec 
plus  de  solidité  à  Oran ,  que  gouverna  quebjue 
temps  le  général  lio^er,  qui  n'y  démentit  pas  le  sur- 
nom de  <'ruel  qu'il  s'était  acquis  en  Kspagne.  .Mais 
bientôt  le  général  llcrthc/cuc  fui  rappelé  et  rem- 
placé par  le  duc  de  KoNigo,  que  le  gouvernement 
crut  pouvoir  utiliser ,  malgré  les  préventions  ({ui 
s'élevaient  contre  lui. 

(La  nulle  cl  la  J'n  nu  numéro  procliu'm.) 
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SXra  LA  DI5C173SION  QUI  A  EU  Z.IEV  DAHS  L5S  D£,UX  C  BAMSIUi  9 . 


Nous  avons  cru  devoir  rapporter  ci-dessous  dans 
toute  son  étendue  la  mémorable  discussion  à  la- 
quelle a  donné  lieu  dans  les  deux  chambres,  notre 
colonie  d'Alger.  Cette  discussion  est  le  document 
le  plus  grave  que  nous  puissions  livrer  aux  médita- 
tions de  nos  lecteurs.  Elle  renferme  des  éclaircisse- 
mens  historiques  et  statistiques  qu'il  était  impor- 
tant de  recueillir.  Les  considérations  politiques  les 
plus  élevées  ,  les  aperçus  philosophiques  les  plus 
ingénieux  et  les  plus  vrais  y  ont  trouvé  place.  Elle 
a  mis  toutes  les  opinions  en  présence;  elle  a  r<lvéié, 
par  dessus  tout ,  la  puissance  de  l'opinion  publi- 
que. Celte  discussion,  nous  pouvons  le  dire  (à  part 
quelques  discours  où  des  senlimens  personnels  se 
déguisaient  mal  sous  les  dehors  d'une  opposition 
inquiète  et  embarrassée)  a  été  grande  et  véritable- 
ment nationale.  Le  pays  y  était.  M.  Dclaborde  , 
M.  Laurence,  M.  Semérie  se  sont  montrés  digues 
de  leur  sujet.  Le  maréchal  Clausel  est  monté  deux 
fois  à  la  tribune,  et  a  prononcé  des  paroles  simples, 
mais  pleines  de  sens  et  de  fermeté.  Enfin,  le  Prési- 
dent du  Conseil  ,  organe  de  la  pensée  et  des  résu- 
ltions du  gouvernement,  a  traité  la  question  sous 
toutes  ses   faces  ,   avec   une   haute   sagacité.    A  la 
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chambre  des  pairs  ,  plus  encore  qu'à  la  chamhre 
des  députés  ,  le  langage  du  Président  du  Conseil  a 
été  celui  d'un  vérilable  homme  d'état.  M.  Thiers 
n'a  pas  dit  pourtant  tout  ce  qu'il  aurait  pu  dire,  mais 
il  en  a  dit  assez  pour  que  l'on  doive  être  bien  con- 
vaincu que  les  solennels  engagemens  qui  ont  été 
pris  seront  maintenus,  et  que  le  gouveinement  est 
décidé  à  employer  les  moyens  les  plus  énergiques 
pour  assurer,  dans  nos  possessions  africaines,  le 
triomphe  de  nos  armes  et  le  succès  de  notre  coloni- 
sation. 

Quatre  points  principaux  ont  été  traités  ou  plu- 
tôt parcourus  dans  cette  grande  discussion. 

Les  systèmes  généraux  d'occupation  ou  d'admi- 
nistration militaire  ont  été  d'abor.l  agités.  Tous  les 
orateurs  admettent  que  l'occupation  de  quelques 
points  seulement  du  littoral  «KMait  pire  que  l'aban- 
don. Mais  les  uns  préfèrent  le  système  pacifique,  et 
les  autres  semblent  se  faire  volontiers  les  apologis- 
tes du  système  belliqueux.  Celle  opposition  de 
deux  systèmes  est  bien  plus  spécieuse  que  réelle. 
Il  ne  peut  y  avoir,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  avec 
beaucoup  dejustessc  M.  le  Président  du  Conseil,  ni 
système  pacilique  ni  système  belli(iueiix  exclusif. 
Les  deux  systèmes  doivent  s'cnlrcmùler  ;  les  armes 
doivent  venir  au  sccojirs  des  Irailés,  et  les  traités 
doivent  venir  au  secours  des  arme  ;.  C«'lle  manche 
est  aussi  loin  de  l'exagération  (|ue  de  la  faiblesse, 
et  elle  est  indiquù;  par  l'expérienee  et  par  l'his- 
toire.  Elle  est   dans    la    nature   même  des  choses. 
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Mais  aussi,  sur  ce  terrain  ,  une  puissance  telle  que 
la  Fiance  ne  doit  jamais  céder  a  aucun  entraîne- 
ment ,  et  pour  elle  il  ne  doit  point  y  avoir  d'expédi- 
tions nécessaires.  Cette  partie  de  la  discussion  a  été, 
selon  nous,  obscure  et  vague,  caria  plupart  des 
orateurs  ont  séparé  le  système  d'occupation  du  sys- 
tème de  colonisation.  C'est  là  une  erreur  capitale. 
Ces  deux  systèmes  ne  peuvent  être  jugés  et  adoptés 
isolément;  ils  ne  peuvent  valoir  que  l'un  par  l'au- 
tre. Ce  qui  est  diilîcile,  ce  n'est  pas  de  faire  mar- 
cher en  avant  des  soldats  français  5  ce  qui  est  dif- 
ficile, ce  n'est  pas  non  plus  de  creuser  la  terre,  de 
la  féconder,  d'appeler  à  soi  le  commerce  et  l'indus- 
trie. Mais  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  difficile  ,  c'est 
d'équilibrer,  d'harmoniser  toutes  les  forces  dont 
0  n  dispose, et  de  les  fairii  tendre  énergiquement  et 
sans  relâche  vers  un  but  utile  et  productif.  Voilà 
la  question.  A-t-elle  été  jusqu'ici  bien  posée?  et 
comment  faut-il  la  résoudre?...  L'espace  nous  man- 
que aujourd'hui.  Nous  examinerons  cela  dans  notre 
prochain  numéro. 

La  chambre,  préoccupée  de  quelques  abus  ,  a  re- 
cherché ensuite  si  les  fonctionnaires  publics  pou- 
vaient acquérir  des  propriétés  sur  le  territoire 
africain.  Les  usages  romains  ont  été  rappelés  et  ont 
fourni  matière  à  une  stérile  controverse  ;  une  ordon- 
nance de  17G9  a  été  évoquée,  et  31.  Dupiii  a  lu  cette 
ordonnance  à  la  chambre  ,  ce  qui  a  excité  les  justes 
et.  énergiques  exclamations  du  général  Subervic.  Il 
y  a  bien  loin  eu  etfet  de  tous  ces  souvenirs  tronqués, 
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de  toutes  ces  citations  mesquines  aux  grandes  et 
puissantes  vues  de  l'homme  d'état,  à  l'appréciation 
logique,  simple  et  vraie  d'une  situation  donnée  avec 
ses  nécessilés  et  ses  lois.  Quelle  similitude  peut-on 
établir  entre  un  proconsul  romain  et  un  i^anverncur 
français  soumis  au  perpétuel  contrôle  du  gouver- 
nement représentatif?  Qu'a  même  de  commun  1769 
avec  18r56?  Alger  n'est-il  pas  à  nos  portes?  L'œil 
de  la  France  ne  peut-il  point  être  sans  cesse  ouvert 
sur  tous  les  actes  de  l'administration?  La  presse 
n'est-elle  point  là  ,  toujours  active,  inquiète,  me- 
naçunle  ?  ....  Oui  ,  ouvrons  l'histoire ,  si  vous  le 
voulez,  mais  que  ce  soit  pour  y  lire  les  noms  des 
Hastiiigs,  des  Lahourdonnais,  des  Lally-ToUendal, 
et  de  tant  d'autres  ,  qui  ne  reçurent  pour  prix  de 

leurs   services   que  la  calomnie   ou    la   mort 

Soyons  donc  grands  une  fois  ,  et  cessons  de  nous 
acharner  sur  tout  ce  qui  est  illustre  et  glorieux.  Du 
reste  ,  il  serait  difficile  de  rieu  ajouter  sur  ce  point 
aux  vives  et  spirituelles  paroles  de  M.  Laureuce, 
et  aux  graves  avcrtissemeiis  de  M.  le  Président  du 
Gonsr'il.  Quant  à  nous,  nous  pensons  qu'on  ne  peut 
appliquer  ici  aucune  règle  absolue.  Toute  prolii- 
bilion  d'acquérir,  ne  nous  paraît  pas  seulement 
absurde,  elle  nous  semble  contraire  aux  vèrilables 
intérêts  de  la  eolonie.  Tout  fonctionnaire  devrait 
donc  pouvoir  acquérir;  mais  tout  lonclionnaire 
qui  abuserait  de  ses  fonctions,  et  s'en  ferait  un  ins- 
trument de  spoliation,  serait  livré  sans  pitié  à  la 
vindicte  des  lois  et  de  l'opinion  publique. 
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Un  usage  barbare  que  repousse  et  flétrit  le  droit 
fies  gens  ,  et  que  ne  peuvent  justifier  les  empor- 
temens  delà  guerre  ,  appelait  bien  plus  justement 
les  représeulalions  de  la  cbambre.  Nous  ne  pouvons 
sans  doute  imposer  tout  d'un  coup  à  nos  alliés  afri- 
cains nos  habitudes  et  nos  mœurs  ,  et  éteindre  dans 
leurs  cœurs  ,  au  moment  du  combat ,  le  goût  des 
sanglantes  représailles,  mais  nous  pouvons  du  moins 
détourner  nos  regards  de  ces  horribles  trophées  de 
têles  humaines,  et  ne  point  en  payer  le  prix.  l*ayons 
plutôt  les  têtes  sauvées  que  les  têles  coupées  (ce 
n'est  qu'un  changement  dans  le  mode  de  statistique), 
payons-les  le  double,  s'il  le  faut  ,  et  nous  auions 
fait  encore  un  bon  man  hé.  Les  dernières  nouvel  les  du 
théâtre  de  la  guerre  nous  annoncent  qu'il  a  été  fait 
des  prisonniers.  Que  l'humanité  soit  donc  chaque 
jour  plus  écoutée  ,  plus  obéie  :  l'humanité  est  la 
vraie  mère  de  la  civilisation. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  où  31.  Dubouchage  a 
prononcé  d'ailleurs  un  excellent  discours,  M.  le 
Président  du  Conseil,  répondant  à  un  orateurdis- 
tingué,  M.  Mounier,  a  porté,  d'un  seul  mot,  la 
discussion  sur  un  terrain  où  nous  la  retrouverons 
sans  doute  à  la  session  proel.aine.  La  possibilité 
d'une  (fuerre  vive  et  sérieuse  existe  dès  ce  moment, 
Les  escadres  française  et  turque  sont  en  présence 
dans  la  Méditerranée.  La  question  desimpie  occu- 
pation s'efface  dans  une  question  d'immense  avenir  ; 
notre  colonisation  est  un  monde,  tout  s'agrandit 
cl  s'étend  dans  des  proportions  colossales.  Eh  bien  ! 
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que  le  gouvernement  sache  oser  ;  le  pays  vient  eu 
aide  à  tout  ce  qui  est  grand  et  hardi ,  et  les  âmes  ne 
sont  point  encore ,  à  Dieu  ne  plaise  ,  tellement  attié- 
dies, que  l'on  ne  sente  hien  que  l'intérêt  de  la 
France  est  avant  tout  là  où  est  l'honneur  de  ses 
armes  et  la  gloire  de  son  nom. 

Nous  avons  dû  indiquer  à  nos  lecteurs  ces  points 
principaux  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les 
deux  chamhrés,  Nous  y  reviendrons  avec  une  sym- 
pathie profonde  pour  tous  les  grands  intérêts  qui  eu 
dépendent..  Puissions-nous  n'être  pas  trop  devancés 
par  les  événemens  ! 


SESSIO^f  DE  1836. 

SÉANCE    PU    9    JUIN. 

M.  DE  Laborde.  Il  est  une  puissance  supérieure 
à  toutes  les  autres,  parce  qu'elle  a  pour  auxiliaire 
le  lenis  ;  c'est  la  volonté  ferme,  opiniâtre,  inébran- 
lable, «jiii,  pour  les  peuples  comme  pour  les  indi- 
vidus ,  fait  surmonter  tous  les  obstacles  ;  c'est  elle 
qui  a  fondé  les  admirables  étals  de  r.\méri(|uc 
du  nord  ,  et  aux    Indes  la  sinjiuliére    domination 
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d'une  compagnie  de  marchands  sur  60  millions  de 
sujets  ;  c'est  elle  qui  écrivit,  il  y  a  cinquante  ans,  sur 
un  polcau  à  deux  cent  lieues  du  Bosphore  :  chemin 
de  Constaïu'inople,  et  vous  avez  eu,  il  y  a  deux  ans  , 
l'explication  de  cette  énigme.  EL  Lien  !  Messieurs, 
à  côté  de  ces  merveilles  ,  il  est  triste  d'être  obligé 
déplacer  le  résultat  du  priucipe  contraire  ,  les  ef- 
fets de  l'indécision  et  de  la  mobilité  ;  c'est  cepen- 
dant ce  que  je  dois  faire  pour  traiter  cette  question. 
Un  peuple  éclairé  possédait  naguère  les  plus 
belles  colonies  qu'on  ait  vues  ,  quoiqu'on  lui  re- 
fuse le  talent  de  coloniser  :  une  d'elles  seule,  qu'on 
nommait  la  Heine  des  Antilles  ,  versait  tous  les  ans 
dans  la  métropole  80  millions  de  revenu,  toutes 
dépenses  prélevées.  Cette  belle  possession  s'est  en- 
gloutie ,  non  dans  la  mer  ,  mais  dans  les  passions 
des  hommes;  il  leur  a  succt'dé  un  territoire  im- 
mense. Un  grand  homme  porta  ses  frontières 
d'Hambourg-  à  Raguse.  11  fut  un  jour  où  on  em- 
ballait les  archives  à  Saint-Pétersbourg  ,  et  oti 
on  bombardait  Cadix  :  eh  bien  !  ce  nouveau  rêve 
s'est  également  évanoui,  lorsque  tout-à-coup  le  gé- 
nie qui  préside  aux  destinées  de  ce  peuple  a  sem- 
blé lui  dire  :  Vous  aviez  des  colonies  florissantes, 
mais  elles  étaient  à  deux  mille  lieues  de  vous,  elles 
étaient  fondées  sur  un  principe  peu  durable.  Eh 
bien  I  je  vous  en  donne  d'autres  à  cinquante-sept 
heure;  de  vos  ports  ,  sous  un  climat  pareil  au  vô- 
tre ,  quoique  produisant  les  plantes  des  tropiques, 
et  pouvaut  être  cultivées  par  des  mains   libres.  Ce 
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n'est  pas  tout,  vous  aviez  un  immense  territoiie  , 
mais  vulnérable  sur  tous  les  poiats  ,  et  faisant  en- 
vie à  tous  vos  voisins  ;  eh  bien  ,  je  vous  donne  la 
même  étendue  ,  deux  cents  lieues  dceô!es  fertiles  , 
et  en  profondeur  un  continent  tout  entier. 

La  merveille  ,  Messieurs  ,  n'est  point  ix'i  dans  cet 
immense  bienfait  de  la  providence,  mais  dans  le  peu 
d'importance  que  des  bommes  éclairés  du  reste,  et 
que  j'honore,  attachent  à  ce  bienfait.  Je  dis  plus, 
c'est  la  peine  qu'ils  éprouvent  d'en  être  accablés  : 
ils  ne  cherchent  qu'une  porte  honorable  pour  sor- 
tir de  ce  cercle  de  gloire  et  de  prospérité  ,  un  échap- 
patoire honnête  pour  s'en  débarrasser.  Voilà,  Mes- 
sieurs, le  sentiment  qui  domine  dans  les  dififérens 
rapports  de  vos  commissions  depuis  trois  ans,  et  le 
dernier  surtout  me  paraît  j)lus  explicile  encore  que 
les  autres  ;  il  contient  ,  et  je  dois  le  déclarer  hau- 
tement, parce  que  je  vais  le  prouver,  l'abandon 
déguisé,  l'abandon  ,  avec  de  plus  toutes  les  dé- 
penses de  l'occupation,  la  honte  finale,  avec  de 
plus  un  délai  onéreux  et  une  dissimulation  inutile. 

On  se  plaint  de  n'avoir  point  de  système  pt)ur 
nos  possessions  d'Afrique.  Il  en  est  cependant  liois 
parmi  lesquels  on  peut  choisir:  le  premier, je  n'ose 
point  le  nommer,  mais  il  le  faut  pourtant,  parce 
qu'il  a  encori!  (jucbjues  pailisuns  :  c'est  I  abandon 
immtdiat  -,  le  deuxième  est  la  p.otection  de  la  eul- 
tu.e  par  des  postes  avancés;  le  troisième  est  l'oc- 
cupalion  seulement  des  points  militaires  ,  comme 
le  pjoposc  la  commission. 
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De  ces  trois  systèmes  ,  je  conçois  les  deux  pre- 
miers ,  mais  je  n'entends  rien  au  troisième.  L'a- 
l)2ndon  immédiat  est  sans  doute  pénible  pour  l'or- 
gueil national ,  mais  il  est  franc  ,  net  5  il  produit 
un  résultat  positif,  et  je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel 
point  la  renonciation  à  une  chose  qu'on  suppose 
onéreuse,  n'est  pas  préférable  à  la  fausse  bonlc  de 
s'y  soumettre  malgré  soi. 

Le  second  est  la  protection  de  la  culture  ,  l'es- 
poir d'un  avenir  immense,  l'exploitation  d'uu  con- 
tinent tout  entier.  Je  <'omprends  celui-là  d'autant 
mieux  que  j'en  suis  le  zélé  partisan.  Mais  le  troisième 
projet,  celui  de  la  commission,  cette  espèce  de  milieu 
qui  n'est  ni  juste,  ni  sai^e  ,  ni  protitable,  ni  même 
économique,  j'avoue  que  je  ne  me  l'explique  pas. 

En  effet ,  Messieurs  ,  quels  avantages  présente- 
rait-il au  Gouvernement  comme  économie  ,  le  seul 
bon  côté  qu'il  puisse  avoir?  C'est  le  surplus  de  solde 
de  3,000  hommes  rentrés  en  France,  ce  qui  fait  en- 
viron 200,000  fr.  ;  et  pour  ce  mince  avantage  il 
prive  l'occupation  de  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
politique,  d'honorable,  d'utile.  Du  jour  où  ce  sys- 
tème serait  mis  en  pratique  ,  toutes  les  tribus  se 
trouvent  d'accord  dans  leur  haine  et  dans  leur  mé- 
pris pour  nous;  tout  ce  qui,  parmi  elles,  se  sera 
déclaré  en  notie  faveur  est  persécuté;  nous-mêmes 
noui  sommes  bloqués,  comme  le  furent  pendant 
cent  ans  les  Espagnols  dans  des  espèces  de  places 
de  guerre,  comme  Ceuta ,  Oran  ;  et  comme  le 
commerce  l'était  dans  la  bicoque  qu'on  appelait  le 
3a3ti<nî  4e  fro-noe,  et  dont  oa  ne  pouvait  sortir:. 
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Dès  lors,  plus  de  culture  ,  partaut  plus  de  com- 
merce, plus  (l'avenir;  et  ccpeiirlant  remarquez  qu'on 
ne  conserve  pas  moins  les  mêmes  'dépenses  d'entre- 
tien de  In  upcs  ,  mais  bien  plus  chèrement,  parce 
qu'il  faudra  leur  élever  des  i'ortilications ,  des  ca- 
sernes, des  magasins  ,  des  canons  de  position  ;  sys- 
tème dix  fois  pi  us  coûteux  que  celui  des  camps  avan- 
cés. Cette  mesure  ressemblera  à  la  conduite  d'un 
cultivateur  qui  aurait  fait  toutes  les  dépenses  pour 
une  exploitation  ,  qui  posséderait  tous  les  usten- 
siles, les' bestiaux,  mais  qui  ne  voudrait  pas  dépen- 
ser la  semence  etqui  se  priverait  parla  de  récoltes. 

Pour  appuyer  ce  singulier  système  ,  la  commis- 
sion compare  la  conduite  des  Anglais  aux  Indes 
orientales  ,  et  tombe  ici  dans  une  complète  erreur. 
Sous  le  règne  d'Klisabeth  ,  deux  grandes  entrepri- 
ses se  développèrent  dans  les  deux  hémisphères  , 
l'une  par  une  compagnie  de  simples  marchands 
aux  Indes  orientales,  qui  ne  devait  se  livrer  qu'au 
commerce  ,  qui  avait  défense  de  conquérir  ,  quoi- 
que depuis  elle  se  soit  ravi-ée,  qui  surtout  n'avait 
pas  besoin  de  cultiver,  puisqu'elle  trouvait  un  pays 
aussi  industrieux  que  le  sien;  l'autre,  d'hommes 
exaltés  ,  de  puritains  réfugiés  dans  l'Amérique  du 
nord,  qui  arrivaient  pour  occuper  et  cultiver  le  sol, 
ne  voulant  plus  retourner  dans  leur  pajs.  Et  ceux- 
là  procédèrent  justement  de  la  même  manière  que 
nous  aujourd'hui ,  mais  ;\  travers  bien  plus  de  dan- 
gers et  de  difficultés,  et  cependant  vous  savez  l'im- 
mcusc  empire  q'uils  ont  fondé. 

Goiiiiiieut  peut-on  comparor  aucuûc  de  ces  situa- 
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lions  avec  l'occupaliou  oisive,  isolée^  sans  Lut,  de 
!|uelque  poiiil  militaire  sur  une  côte  immense.  — 
Cette  occupation  serait  jugée  au  bout  de  quelques 
années  tellement  dispendieuse  et  inutile,  qu'iln'est 
personne  de  nous  ,  et  moi  tout  le  premier,  qui  ne 
manifestât  bientôt  le  désir  d'en  être  débarrassé? 
J'ai  donc  raison  de  prétendre  que  ce  système  est 
véritablement  un  abandon  déguisé. 

Mais  quel  est  le  système  opposé  à  celui-ci?  car 
il  en  faut  un.  Ce  système  est  simplement  celui 
qu'on  avait  l'intention  ^dc  suivre  au  moment  de  la 
conquête  ,  le  seul  facile  ,  raisonnable  et  peu  dis- 
pendieux, celui  de  prendre  comme  bases  d'opéra- 
lions  les  points  principaux  de  la  côte,  et  de  porter 
des  postes  fortifiés  en  avant ,  pour  protéger  la 
culture ,  à  mesure  qu'elle  se  développe.  Ce  n'est 
point  là  de  la  colonisation  dans  la  mauvaise  accep- 
tion qu'on  a  voulu  lui  donner,  mais  de  l'exploitation 
utile,  lucrative,  qui,  à  mesure  qu'elle  s'étend,  aug- 
mente le  revenu  de  l'état  et  diminue  ses  dépenses. 

Il  s'agit  seulement  de  protéger  pendant  quelques 
années  une  foule  d'bommes  industrieux  attirés  de 
tous  les  points  du  globe,  et  qui  seront  tout  à  la  fois 
cultivateurs  pour  produire,  citoyens  pour  se  gouver- 
ner, soldats  pour  se  défendre  ;  d'hommes  qui  ne 
prétendent  pas  exterminer  les  populations  indigènes, 
mais  les  joindre  à  eux  pour  leur  profit  mutuel, 
comme  la  chose  a  déjà  eu  lieu  depuis  deux  ans.  Ce 
système,  messieurs,  est-il  celui  du  maréchal  Clausel 
ou  de  tout  autre  ?  Point  du  tout  ;  il  est  celui  des  Rov 
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mains,  dont  les  postes  fortifiés,  les  routes,  les  tra- 
vaux existent  encore  partout;  il  est  celui  des  califs, 
des  Turcs  qui  leur  succédèrent  ,  et  celui  de  tous 
ceux  qui  voudront  habiter  cette  terre  ,  suivant  les 
dispositions  du  sol  et  du  climat,  et  des  usages  éta- 
blis de  temps  immémorial. 

A  la  richesse,  produite  par  la  culture,  il fautajou- 
er  l'immense  avantage  d'exercer  nos  matelots  et 
nos  soldats  ,  et  de  faire  qu'au  bout  de  dix  ans  notre 
armée  soit  la  seule  en  Europe  qui  aurait  acquis,  sans 
beaucoup  de  dangers,  l'habitude  des  travaux,  des 
privations  et  des  exercices  de  la  guerre. 

Quoique  ce  système.  Messieurs,  n'ait  encore  été 
appliqué  que  sur  une  faible  échelle  ,  il  a  cepen- 
dant déjà  prouvé ,  dans  les  environs  d'Alger ,  com- 
bien il  était  facile  et  avantageux.  Voici  une  suite 
de  faits  dont  je  garantis  l'authenticité  ,  et  qui  ré- 
pondent d'avance  à  bien  des  objections. 

Tout  le  monde  sait  que  les  environs  d'Alger  ont 
déjà  la  culture  qui  entoure  toutes  les  grandes  po- 
pulations, mais  l'industrie  ne  se  borne  pas  là. 

A  Bouffarick  ,  à  neuf  lieues  d'Alger,  au  centre 
de  la  plaine  ,  sous  la  protection  du  camp  d'Erlon, 
des  Européens  élèvent  des  maisons  et  conduisent 
la  charrue,  plus  de  500  Arabes  travaillent  aux  ca- 
naux de  dessèchement 

Dans  la  partie  de  l'est ,  à  sept  lieues  ,  le  prince 
de  Mir,  Polonais  et  proscrit,  fait  travailler  150  Eu- 
ropéens et  550  Arabes  ,  tribu  naguère  errante,  at- 
tachée aujourd'hui  au  sol  ;  on  voit  dans  ce  lieu  soi- 
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xaiite-dix-sept  charrues  conduites  par  154  bœufs  , 
plus  de  1,000  arpens  ensemencés  ,  des  routes  ou- 
vertes et  plantées,  des  bâtimens  construits  ou  pré- 
parés ;  tout  cela,  dans  une  plaine  où,  il  y  a  deux 
ans,  il  fallait  une  armée  pour  récolter  du  foin. 

Quatre  lieues  plus  loin  ,  à  la  ferme  Regasica, 
MM.  Mercier  et  Faussine  entreprennent  ,  sur  une 
plus  grande  échelle,  une  exploitation  de  la  même 
nature. 

L'industrie  commerciale  n'a  pas  fait  moins  de 
progrès  :  le  mouvement  des  importations  et  expor- 
tations ,  qui  était  en  1855  de  8  millions  ,  en  1854 
de  10  millions,  est  aujourd'hui  de  15,505,564  fr. 
5  c.  En  ajoutant  les  réexportations  ,  les  opérations 
de  la  côte  ,  etc.  ,  etc.,  on  peut  évaluer  à  50  millions  , 
environ  ,  le  mouvement  commercial.  L'honorable 
rapporteur  de  la  commission  ,  M.  Bande  ,  a  fait , 
il  y  a  deux  ans,  un  calcul  qui  confirme  celui-ci  :  il 
a  relevé  le  montant  des  droits  de  douanes  perçus  à 
Marseille  pendant  les  cinq  années  qui  ont  précédé 
1850,  et  les  cinq  qui  l'ont  suivi;  et  il  en  résulte 
que  les  revenus  perçus  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
l'anée  ont  éprouvé  une  augmentation  de  6,217,000, 
qui  sera  encore  accrue  cette  année,  tandis  que  les 
mêmes  droits  perçus  dans  les  ports  de  l'Océan  ont, 
au  contraire,  éprouvé  une  forte  diminution. 

Le  nombre  des  patentes  délivrées  en  1855  dans 
les  possessions  d'Afrique,  a  été  de  5,050  fr.  ,  ce 
qui  donne  sur  l'année  dernière  une  augmentation 
de  519  ;  et  ce  qui  est    le  plus  remarquable  ,   c'est 
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que  les  deux  tiers  de  ces  patentes  sont  délivrées  à 
les  habitans  indigènes. 

Il  a  été  enregistré,  en  1855  ,  24,910  actes  ;  aug- 
mentation considérable  sur  1834. 

Malgré  les  démolitions  qui  ont  eu  lieu  pour  l'é- 
largissement des  rues,  le  produit  des  locations 
d'immeubles  domaniaux,  qui  en  1834  avait  été  de 
141,146  fr.  62  c. ,  s'est  élevé  en  1835  à  183,845  f. 
70  c.  ;  ce  qui  donne  la  mesure  de  la  plus-value  qu'ac- 
quièrent les  immeubles  d'année  en  année. 

Enfin  le  montant  des  contributions  a  présenté 
chaque  année,  depuis  1851  ,  un  accroissement  de 
1  à  2  1/2  ;  savoir  : 

1831 929,709f  07' 

1832 1400,415    77 

1833 1808,460    19 

1834 2119,187    50 

1835 2130,634    19 

Ainsi ,  dès  aujourd'hui  ,  le  nord  de  l'Afrique 
peut  trouver  dans  les  revenus  qu'il  produit  ,  les 
ressources  suffisantes  pour  couvrir  au-delà  les  dé- 
penses de  l'administration  civile. 

La  population  européenne  a  également  augmenté  : 

elle  était  en  1850 54G 

1831 3,300 

1832 5,300 

1833 7,600 

1834 9,900 

1835 10,200 
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Ehl  pensez,  Messieurs  que  ces  résultats  avantageux 
ont  été  obtenus  au  milieu  de  l'indécision,  des  guerres, 
et  de  tout  ce  qui  peut  mettre  en  question  l'avenir 
d'un  pays  ,  et  qu'ils  ont  été  obtenus  ,  non  point  par 
des  Français  seuls  ,  mais  par  leurs  unions  avec  les 
habitans  indigènes  ;  il  y  a  donc  là  les  élémens  d'un 
immense  développement  de  culture  ,  d'industrie  fa- 
vorable aux  deux  pays. 

Sans  doute  la  situation  n'est  pas  aussi  prospère 
sur  les  autres  points  de  nos  possessions  en  Afri  - 
que  ,  nos  progrès  n'y  ont  point  été  aussi  rapides  : 
là  nous  n'occupons  encore  que  le  littoral,  et  même 
on  a  trouvé  que  cette  occupation  était  trop  étendue  : 
elle  était  cependant  nécessaire.  Il  fallait  que  la 
France  prît  sur-le-cbamp  possession  des  différens 
points  de  la  régence,  pour  donner  partout  l'idée 
de  sa  puissance  et  de  sa  force  ,  et  diviser  les  efforts 
des  populations  qui  auraient  voulu  se  déclarer  con- 
tre elle.  D'ailleurs  ,  cbacun  de  ces  points  a  des  avan- 
tages particuliers,  des  spécialités  qui  doivent  en 
faire  un  jour  le  centre  d'un  développement  d'indus- 
trie pareil  à  celui  que  nous  venons  d'indiquer 
pour  Alger.  Bone  est  le  pays  le  plus  propre  à 
la  culture  ;  les  plaines  fertiles  qui  l'entourent  ne 
sont  en  partie  malsaines  que  par  l'abandon  des 
travaux  de  dessèchement  qu'avaient  faits  les  Ro- 
mains et  qu'on  pourrait  aisément  rétablir.  Elle  a 
l'avantage  de  n'avoir  dans  ses  environs  que  des 
tribus  amies,  et  déjà  d'utiles  auxiliaires  contre 
le  bey  de  Constautinc    On  vous  a  siiinalé  les  avan- 
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lages  de  la  rade  de  Bougie  et  des  forêts  d'oli- 
viers qui  l'entourent  ,  et  qui  établissent  une  ri- 
chesse tout  acquise.  Oran  est  le  point  le  plus  ina- 
portant  de  tout  ce  pays;  il  domine  la  contrée  la  plus 
riche,  la  population  la  plus  active,  et  mérite  de  fixer 
toute  l'attention  du  gouvernement. 

C'est  de  là  que  nous  pouvons  exercer  une  do- 
mination à  la  fois  profitable  à  la  France  ,  au  pays 
même  ,  et  en  général  à  la  civilisation  ,  mais  il  faut 
savoir  y  apporter  un  système  de  fermeté  et  de 
modération ,  de  force  et  de  bienveillance.  Suc- 
cesseurs par  la  conquête  de  la  puissance  romaine  et 
turque ,  nous  ne  pouvons  accepter  cet  héritage 
qu'aux  mêmes  conditions  ,  c'est-à-dire  la  soumis- 
sion à  nos  armes  avec  l'adoucissement  qui  se 
trouve  dans  nos  mœurs  et  dans  nos  lois.  Sans  doute. 
Messieurs  les  gouverneurs  et  les  commandans 
qu'on  envoie  dans  ce  pays  doivent  être  sévèrement 
contenus  et  dirigés  parle  gouvernement,  et  à  son 
défaut  il  ne  manquerait  certes  pas  dans  cette  cham- 
bre d'orateurs  qui  répéteraient  les  paroles  éloquen- 
tes qui  tonnèrent  autrefois  contre  Verres  ,  mais  en 
même  temps  ces  gouverneurs,  ces  comman<lans  doi 
vent  avoir  la  latitude  nécessaire  et  le  moyen  de 
faire  respecter  leur  autorité  ,  et  se  porter  rapide- 
ment sur  les  points  où  elle  serait  méconnue.  J'ai 
vécu  ,  Messieurs  ,  asse:t  long-temps  parmi  les  Ara- 
bes du  désert,  et  j'ai  toujours  reinar(|né  (jue  leur 
respect  et  leur  alVection  s'inspiraient  principalement 
par  la  justice  ;  mais  la  justice  an[)n5é<'  sur  la  force  : 
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l'une  et  l'autre  sont   nécessaires  ;  la  force  sans  la 
justice  excite  leur  haine  ,  la  justice  sans  la  force 
leur  mépris  ;  que  les  tribus  amies    connaissent  la 
supériorité   de   nos  mœurs  ,  de  nos   institutions  , 
et  les  tribus  hostiles  la  supériorité  de  nos  armes  , 
qu'elles  n'aient  point  la  prétention  de  se  comparer 
avec  nous,  et  à  cet  égard  je  n'ai  vu  qu'avec  peine, 
je  dois  l'avouer  ,  une  expression  du  rapport  qui  dit 
qu'il  ne    faut  pas  mettre   en  contact  la  nationalité 
française    avec    la     nationalité  arabe.    Quelle    mon- 
strueuse parité!  et  où  est-elle  donc  cette  nationalité 
arabe  ?   est-elle  parmi  ces    tribus    qui  ,   de  temps 
immémorial  ,  se  battent  pour  quelques  pâturages, 
qui  jamais  n'ont  été  réunies  ni  par  un  même  prin- 
cipe, ni  par  un  même  intérêt,  ni  seulement  par  un 
même  chef?    Quel  cri  ou    plutôt  quel   rire  n'aurait 
point  excité  dans  le  sénat  romain  celui  qui  serait 
venu  réclamer  auprès  du  peuple  roi  la  nationalité  nu- 
mide, la  nationalité  d'un  peuple  dont  les  chefs  s'a- 
vouaient les  vassaux  de  Rome  ,  et  qui  plus  lard  , 
ainsi  que  le  dit  M.  le  rapporteur  ,  furent  si  long- 
temps contenus   dans   l'obéissance  par  huit  mille 
Turcs. 

Depuis  deux  cents  ans  que  l'Angleterre  exerce  sa 
domination  dans  les  Indes,  a-t-il  jamais  été  ques- 
tion dans  le  parlement  anglais  de  la  nationalité  in- 
dienne ,  quoique  certes  elle  se  manifestât  sou- 
vent d'une  manière  assez  formidable  ,  représentée 
par  l'empire  de  Mysore,  l'appui  de  la  France,  les  Hot- 
tes de  Suffren  et  le  courage   de  Hyder-Ali   :  c'é- 
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(ait  là  aulrc  chose  qii'Abdel-Kader  5  et  quelques 
tribus  qu'il  mène  à  sa  suite.  Ces  tristes  paroles  , 
Messieurs,  ne  sont  bonnes  qu'à  donner  ,  à  une  par- 
tie de  ces  peuples  ,  une  confiance  funeste  dans  leurs 
forces,  à  apporter  le  découragement  dans  les  tribus 
amies  qui  voient  dans  nos  armées  les  soldats  de  ce 
grand  Napoléon,  dont  l'Arabe  raconte  la  nuit  les 
merveilles  autour  du  feu  de  son  camp. 

Quel  respect  voulez-vous  qu'elles  conservent  pour 
nous  lorqu'elles  voient  que  nous  mettons  nous- 
mêmes  en  doute  notre  puissance  ,  que  l'envoi  et  le 
renvoi  de  nos  troupes  et  surtout  l'indécision  et  la 
divergence  dans  nos  conseils  leur  ôtent  toute  garan- 
tie de  l'avenir?  Il  est  triste  de  le  dire,  mais  les  obsta- 
cles à  la  prospérité  de  nos  établissemens  ne  sont  pas 
tous  sous  les  lentes  de  poil  de  chameaux  cl  leurs  ad- 
versaires sous  le  bournous  arabe,  H  appartient  à 
vous,  Messieurs,  de  faire  cesser  cet  état  d'incertitude 
funeste  à  nos  troupes,  à  ces  pays  cl  à  riiumanité. 
Le  jour  où  une  g^rande  voix  nationale  aura  proclann' 
à  celte  tribune  la  volonté  ferme  ,  inébranlable  de 
conserver  nos  possessions  d'Afrique  ,  ce  jour  aura 
décidé  de  leur  sort.  L'écho  de  cette  voix  retentira 
jusque  dans  rAllas,et  le  travail  comme  la  propriété 
seront  désormais  assurés;  alors  les  hommes  indus- 
trieux de  tous  les  pays  se  rendront  à  l'envi  sur  cette 
terre  fertile  qui  leur  offre  tous  les  avantages,  excepté 
un  seul,  la  ^rnirilr.  Os  milli^'is  et  milliers  d'émi- 
graiis  qui  chaque  anni'c  li-av<MNciit  b-s  mrrs  au  pri\ 
(le   'ant    «lf    dépenses  o\  <\r  ilan^er^   pour  porter  la 
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coignéc  dans  des  forêts  antiques  comme  le  monde, 
n'aimeront-ils  pas  mieux  arriver  en  trois  jours  dans 
une  contrée  fertile  ,  protégée  par  un  gouvernement 
fort  et  éclairé  ?  Alors  nous  retrouverons  par  leurs 
soins  ces  produits  en  coton  ,  en  huile  ,  et  en  soie 
pour  lesquels  nous  sommes  tributaires  de  l'étranger 
pour  517  millions  par  an.  Je  n'en  veux  pour  preuve 
que  le  changement  produit  en  Egypte  par  la  culture 
du  coton  qui  donne  à  l'homme  habile  qui  gouverne 
ce  pays  100  millions  de  revenus  ,  au  lieu  de  4, 
et  qui  l'a  élevé  presque  au  rang  des  souverains. 

Nos  armées  ne  seront-elles  pas  tières  ,  ne  seront- 
elles  pas  heureuses  de  protéger  une  si  noble  indus- 
trie? A  mesure  que  les  travaux  augmenteront  derrière 
elles,  elles  porteront  plus  loin  leur  camp  industriel; 
nos  soldats  marcheront  en  avant  avec  les  moissons; 
nos  avant-postes  seront  les  vedettes  de  la  civilisa- 
tion; les  tribus  amies,  qui  les  précéderont,  sortes  d'a- 
deptes de  nos  lumières  et  de  nos  lois,  apprendront 
aux  autres  tribus  que  notre  domination  est  celle 
de  la  justice  et  du  bicii-être.  Voilà,  Messieurs  ,  le 
système  que  le  gouvernement  a  entrepris,  qu'il  vous 
propose  d'encouriigcr.  C'est  la  marche  sage  ,  pro- 
gressive ,  de  la  raison  et  du  bien-être. 

Que  vous  présente,  an  contraire,  le  système  de 
\d  commission?  C'est  la  civilisation  se  retirant  de- 
vant la  barbarie  ,  s'enfermant ,  se  ]>arricailaiit  dans 
les  places  fortes  au  bord  de  la  mer  ,  et  disant  au 
désert  :  T^cprends  ta  proie  ;  je  ne  suis  pas  en  état 
de  If  la  disputer;  viens  faire  pailrolcs  troupeaux  \'\ 


42 

où  se  trouvaient  naguère  nos  moissons.  Si  ce  n'est 
pas  là  le  langage  du  rapport  de  la  commission,  c'est 
au  moins  le  système  qu'il  contient,  et  M.  le  rappor- 
teur ajoute  :  La  chambre  doit  refuser  tout  moyen 
d'en  suivre  aucun  autre.  Ah,  Messieurs,  adopterez- 
vous  cette  triste  décision,  en  présence  de  l'Eu- 
rope qui  nous  contemple,  qui  nous  envie  et  qui 
se  chargerait  volontiers  de  remplir  notre  tâche  , 
si  elle  le  pouvait  avec  de  si  faibles  dépenses  pour 
de  si  immenses  résultais?  L'adopterez-vous  vis-à- 
vis  des  nombreuses  populations  qui  se  sont  ran- 
gées sous  vos  drapeaux,  qui  se  sont  compromi- 
ses pour  vous,  et  qui  bientôt  entraîneraient  en  vo- 
tre faveur  les  autres  tribus,  si  elles  voyaient  que  vous 
êtes  assez;  forts  pour  les  protéger  et  assez  justes  et 
bienveillans  pour  partager  avec  elles,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  les  avantages  du  travail  dont 
elles  sentent  déjà  le  prix?  Non,  j'en  ai  l'espoir,  vous 
ne  sacrifierez  pas  ainsi  un  avenir  gigantesque  et  le 
développement  de  tout  un  continent,  à  des  consi- 
dérations vaines,  je  crois  l'avoir  prouvé,  mais  au 
moins  étroites  et  mesquines.  Grâce  à  votre  déci- 
sion ferme  et  rélléchie  ,  la  France  occupera ,  sur  le 
sol  africain,  le  rang  élevé  que  lui  accorde  l'Europe 
sous  les  rapports  politiques,  guerriers,  savans  ,  in- 
dustriels et  généreux. 

Je  vole  les  fonds  demandés  par  le  gouvernement 
avec  la  conviction  que  je  n'en  aurai  jamais  voté  pour 
nn  plus  utiles  et  plus  profitable  emploi. 

I>e  toutes  })orls.  'rrcs-bicii  !  lros-l)l<'ii  ! 
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(La  parole  est  à  M.  Diivergier  de  Hauranue.) 

M.  DuvERGiER  DE  Hauranne  pronoïicc  un  long  dis- 
cours dans  lequel  il  rappelle  combien  les  opinions  étaient 
incertaines,  relativement  à  la  colonisation  d'Alger ,  ihj  a  à 
peine  une  année,  et  se  livre  à  une  violente  critique  des 
actes  de  l'administration. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  voudrait  que  l'on  adoptât 
un  système  de  paix,  et  que  l'on  se  bornât  à  l'occupation 
des  points  principaux  du  littoral.  Nous  remarquons  dans 
ce  discours  le  passage  suivant  : 

II  ne  sert  à  rien  de  se  payer  d'illusions.  Voici 
quelle  est  réellement  aujourd'hui  notre  situation 
en  Afrique. 

A  Boue,  où  ce  qu'on  appelle  la  colonisation  avait 
fait  quelques  progrès,  nous  nous  trouvons  resser- 
rés par  les  Bédouins,  qui  viennent  jusqu'aux  portes 
de  la  ville  attaquer  nos  postes  ,  Brûler  les  maisons 
et  massacrer  ceux  qui  sortent  sans  escorte.  (  Ré- 
clamation). Je  parlesur  des  documens  authentiques. 

Pour  aller  au  fort  Drouct-d'Erlon  il  faut  une  es- 
corte. 

Pendant  ce  temps  le  hey  in  partibus  de  Constan- 
tine,  Joussouf ,  fait  de  temps  en  temps  des  sorties, 
prend  quelques  prisonniers  ,  les  tue  et  expose  leurs 
têtes  sur  la  place  du  marché.  (Sensation.  ) 

A  Bougie  ,  nous  sommes  sans  cesse  harcelés  par 
les  Kahaïles;  et  nos  soldats  ont  eu  dernièrement  une 
rude  attaque  à  soutenir.  A  Alger,  les  Hadjoutcs  se 
recrutent  et  viennent  attaquer  nos  étahlissemens  , 
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et  notre  camp  retranché  de  Bouflarick.  Le  bey  de  Mé- 
déa  que  nous  avions  si  pompeusement  installé  est 
d'ailleurs  dépossédé  et  les  tribus  environnantes 
montrent  les  plus  mauvaises  dispositions.  C'est  le 
Moniteur  qui  le  disait  il  y  peu  de  jours. 

A  Oran,  siège  principal  de  la  puissance  d'Abd-el- 
Kader ,  trois  mille  Français,  après  des  efforts  de 
courage,  dont  la  France  leur  tiendra  compte  ,  après 
des  pertes  cruelles  ,ont  été  ramenés  à  l'embouchure 
de  la  Tafna;  ils  sont  dans  un  camp  retranché,  d'où 
ils  ne  peuvent  sortir;  et  cernés  par  Abd-el-îCader  , 
ils  sont  exposés  aux  maladies  et  aux  privations. 
Cinq  cents  hommes  qu'on  a  cherché  en  vain  à  ra- 
vitailler, occupent  Tlemccn,  et  on  n'en  a  pas  de  nou- 
velles. 

Le  bey  de  Masagran  ,  que  nous  avions  installé 
dans  cette  ville  ,  a  été  forcé  de  l'évacuer  et  de  se 
retirer  à  Mostaganem.  Pendant  ce  temps  la  puis 
sance  d' Abd-el-Kader  s'accroît;  son  armée,  partagée 
en  trois  divisions  ,  occupe  toute  la  régence;  les  tri- 
bus du  cheliff  retournent  sous  sa  domination. 

Telle  est  la  situation  ,  et  cependant,  il  y  a  peu  de 
jours  ,  on  disait  que  la  régence  était  pacifiée!  On 
prétendait  être  de  Paris  plus  puissant  sur  les  indi- 
g^èncs  qu'Abd-el-Kader  lui-même  ;  on  ne  rcgreltail 
qu'une  chose  ,  c'était  de  n'avoir  pas  eu  assez,  de 
lenips  pour  ;ill«M'  à  Constantine.  (  Mouvement.  ) 

M.  i,EPui;siDi:\r  dlConslil.  Je  dois,  avant  d'entrer 
dans  les  explications  qu'exige  ce  grave  sujet  ,  don- 
ner à  la  chanihrc  une  pxnli'.ilioii  «ni  liiil  pur  les  dis- 
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positions   du  cabinet  dans  celte  grande  question. 

Tout  à  l'heure  l'honoraLle  préopinant  a  parlé  des 
divergences  qui  existaient  dans  le  ministère  sur  la 
question  d'Alger. 

Je  crois,  quoiqu'il  ait  déclaré  qu'il  était  autorisé 
à  le  dire,  qu'aucun  membre  du  cabinet  ne  l'avait 
chargé  de  venir  parler  de  l'état  des  esprits  sur  cette 
question  au  sein  du  ministère. 

Cependant,  nous  n'en  faisons  pas  un  secret,  il  est 
vrai  qu'au  nombre  de  nos  collègues  se  trouve  M.  le 
ministre  du  commerce,  qui  a  professé  à  cette  tri- 
bune des  opinions  contraires  à  l'occupation  d'Al- 
ger; il  est  bien  vrai  qu'il  professe  encore  les  mêmes 
opinions,  mais  c'est  une  question  réservée  pour  lui, 
et  il  n'y  a  lien  là  que  de  parfaitement  constitution- 
nel. (Oui  !  oui  !) 

Mais,  je  le  déclare  au  nom  du  cabinet,  l'opinion  du 
gouvernement  est  formelle  :  le  gouvernement  persiste  à 
regarder  l'occupation  d' Alger  comme  une  chose  grande^ 
comme  une  chose  utile  pour  la  France,  et  à  laquelle  il 
serait  non  seulement  malheureux,  mais  déshonorant  de 
renoncer.  (Très  bien  !  très  bien!  bravo  !  Mouvement 
prolongé  d'assentiment.) 

M.  Petou.  Et  la  France  applaudira! 

Pour  ma  part ,  j'ai  été  parfaitement  libre  sur  la 
question  d'Alger;  car  jamais  à  cette  tribune  je  n'ai 
eu  l'honneur  de  porter  la  parole  sur  cette  question. 
Eh  bien!  je  me  suis  sérieusement,  sincèrement  exa- 
miné 5  je  me  suis  demandé  si  avant  de  me  pronon- 
cer à  la  face  de  mon  pays  comme  président  du  ca- 
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binetsur  celte  grande  question,  j'allais  soutenir  le 
vrai,  l'utile;  je  me  le  suis  demandé  avec  une  véri- 
table inquiétude.  Eh  bien  !  je  le  déclare,  aprèsy  avoir 
sincèrement  et  profondément  réfléchi,  je  suis  resté 
convaincu  que  la  France  se  manquerait  à  elle-même, 
que  la  France  renoncerait  à  une  voie  de  grandeur  si 
elle  renonçait  à  Alger.  Et  c'est  avec  une  profonde 
conviction  que  je  viens  soutenir  devant  mon  pays 
qu'il  doit  faire  des  efforts  pcrsévérans  pour  s'assu- 
rer cette  belle  possession.  (Mouvement  très-pro- 
noncé d'adhésion.) 

Je  ne  dis  pas  que  ces  efforts  seront  toujours  heu- 
reux, toujours  ha])ilement  dirigés;  je  ne  dis  pas 
qu'il  n'y  aura  jamais  de  malheurs,  jamais  de  fautes, 
jamais  d'excès.  Ehî  quel  serait  le  gouvernement  qui 
pourrait  avoir  la  présomption  de  soutenir  qu'en  al- 
lant dans  des  pays  lointains  employer  les  moyens 
de  la  guerre,  tout  y  sera  toujours  sagement  et  hu- 
mainement fait?  Cela  est  impossible;  on  n'accepte- 
rait même  pas  à  celte  condition  la  défense  des  fron- 
tières. La  guerre  est  la  guerre  ;  nous  ne  pouvons 
répondre  de  ce  qui  se  passe  loiu  de  nous,  nous  ne 
pouvons  que  répondre  d'y  apporter  lameilleure  di- 
rection, de  donner  les  conseils  les  plus  assidus  et 
les  plus  sévères.  Nous  ne  pouvons  répondre  encore 
une  fois  de  ce  qui  se  passe  dans  les  orages  de  la 
guerre;  il  faut  faire  des  efforts  surhumains,  et  ne 
pas  nous  arrêter  en  roule  devant  des  malheurs  et 
des  fautes,  parce  que  les  malheurs  et  les  fautes 
sont  ce    que    rencontrent    toujours    les  gouverne- 
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mens  dans  toutes  les  carrières  où  ils  s'engagent. 

Maintenant,  parlons  de  la  chose  en  elle-même. 

C'est  ici  une  occasion  décisive  pour  la  question 
d'Alger.  Décisive,  jelevoudrais,  je  voudrais,  qu'une 
fois  décidée,  elle  le  fût  pour  toujours.  Tous  les  jours 
nous  remettons  en  question  ce  grand  établissement, 
et,  permettez-moi  de  le  dire,  nous  lui  faisons  par  là 
plus  de  mal  que  ne  lui  en  pourraient  faire  toutes  les 
fautes  du  gouvernement.  (Marques  d'assentiment.) 

Je  dis  décisive,  je  n'espère  pas  qu'elle  le  soit  dans 
le  sens  absolu  du  mot;  mais  enfin  cette  fois  les  es- 
prits en  ont  été  tellement  occupés,  le  public  est  tel- 
lement saisi  de  la  question ,  que  peut-être  cette 
discussion  aura  plus  degTavité  cette  année  que  les 
autres.  Sous  ce  rapport,  il  est  important  de  la  trai- 
ter complètement.  Je  tâcherai  de  n'être  pas  trop 
long  ;  mais  je  priela  chambre  de  me  permettre  de  lui 
donner  les  motifs  qui,  pour  mon  compte,  m'ont  dé- 
cidé et  irrévocablement  attaché  à  l'idée  de  l'occu- 
pation d'Alger.  (Ecoutez  I  écoutez!) 

Il  faut  voir.  Messieurs,  comment  nous  nous  trou- 
vons à  Alger.  Certainement  si  aujourd'hui  Alger 
était  à  conquérir,  si  c'était  un  caprice  français,  si  l'on 
nous  disait  aujourd'hui  :  Armez  vos  vaisseaux,  em- 
barquez vos  soldats  pour  aller  conquérir  l'Afrique,, 
oh!  je  ne  le  conseillerais  pas  à  la  France;  car  je 
crois  qu'il  serait  peut-être  plus  utile  d'achever 
beaucoup  d'améliorations  intérieures  que  d'aller 
porter  nos  armes  au  loin.  Mais  enfin  nous  y  som- 
mes, et  pourquoi  y  sommes-nous  ? 
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Lorsque  l'espédilioii  d'Alger  fut  résolue  sous  la 
restauration,  je  fus  du  nombre  de  ceux  qui  la  blâ- 
mèrent, et  je  crois  que  je  rendrai  le  véritable  sen- 
timent de  la  France  à  cette  époque  lorsque  je  dirai 
que  tout  le  monde  vit  avec  effroi  l'intention  d'al- 
ler y  forger  des  armes  pour  les  reporter  sur  le  conti- 
nent français  et  attenter  à  nos  institutions.  Voilà  le 
sentiment  qui  nous  animait  tous  alors  contre  l'ex- 
pédition d'Alger.  (C'est  vrai  !) 

Eh  bien  I  je  dois  le  dire,  pour  mon  compte  je  blâ- 
mai l'expédition  d'Alger;  je  l'attaquai  avec  force,  et 
cependant  lorsqr.e  j'appris  que  ce  merveilleux  dé- 
barquement, opéré  par  un  illustre  amiral  que  nous 
avons  l'honneur  de  compter  parmi  nos  collègues, 
M.  l'amiral  Duperré,  avait  porté  notre  armée  sur  ces 
côtes;  que  sous  un  général  dont  le  nom  ne  i'appclle 
pour  nous  que  de  malheureux  souvenirs,  l'expédi- 
tion avait  réussi,  et  que  notre  armée  avait  promp- 
tement  vengé  l'insulte  faite  à  la  France,  je  fus  saisi 
d'une  joie  involontaire.  Moi  ,  l'ennemi  déclaré  de 
ce  gouvernement,  je  m'associai  à  son  triomphe  avec 
une  joie  pleine  et  entière,  et  j'applaudis  au  résul- 
tat, quoique  j'eusse  blâmé  l'cnti^cprise. 

Messieurs,  les  sentimens  que  j'éprouvai  étaient 
ceux  de  toute  la  France,  et  le  sont  encore.  11  y  a  un 
instinct  profond  que  je  défie  les  ennemis  les  plus 
acharnés  de  l'occupation  de  vcnii  braver  â  la  tri- 
bune; je  les  défie  de  venir  dire  :  «  Abandonnez  Al- 
ger», et,  s'ils  étaient  ministres,  d'oser  signer  l'a- 
bandgii  de  celte  ocrupation.  (ïrcs-bien  I  très-bien  !) 
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Et  s'il  y  a  un  seutiinent  invincible  qui  nous  attache 
à  Alger,  c'est  qu'il  y  a  des  causes  réelles,  profondes; 
ce  n'est  pas  un  préjugé  national,  c'est  quelque  chose 
devrai,  c'est  un  instinct  plus  éclairé. 

Messieurs,  il  y  a  une  première  réflexion  à  faire. 
Si  vous  abandonniez  Alger,  si  vous  abandonniez  la 
côte  d'Afrique,  que  deviendrait-elle?  Posez  cette 
première  question  aux  ennemis  de  l'occupation.  Ce 
qu'elle  deviendrait,  je  vais  vous  le  dire. 

La  côte  d'Afrique  serait  occupée  ou  par  une 
grande  nation  maritime,  comme  l'Angleterre,  les 
Etats-Unis,  la  Russie,  ou  bien  elle  serait  de  nouveau 
livrée  aux  pirates. 

Je  vous  le  demande  ,  verriez-vous  avec  indiffé- 
rence, avec  satisfaction  même,  car  il  y  a  des  person- 
nes qui  désireraient  abandonner  Alger,  verriez-vous 
avec  satisfaction  des  nations  rivales  de  notre  ma- 
rine s'établir  sur  les  côtes  d'Afrique?  Et  verriez- 
vous  avec  indifférence  encore  la  piraterie  que  vous 
avez  chassée  se  rétablir  sur  ces  côtes  pour  infester 
le  commerce  de  la  Méditerranée?  (Sensation  gé- 
nérale.) 

On  vante  beaucoup  et  avec  raison  le  grand  déve- 
loppement que  le  commerce  du  midi  de  la  France  et 
de  toute  l'Europe  a  pris  depuis  quelques  années 
dans  la  Méditerranée.  Eh  bien!  pour  tous  ceux  qui 
sont  instruits  du  mouvement  général  du  commerce, 
il  est  démontré  que  la  sécurité  que  vous  avez  don- 
née à  la  Méditerranée  ,  que  cette  sécurité  que  le  dra- 
peau français  a  eu  la  gloiie  de   lui   assurer,  est  lu 
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cause  principale  du  grand  développement  qu'y  a  pris 
le  commerce.  Eh  bien!  vous  abandonneriez  donc 
les  côtes  d'Afrique  pour  qu'elles  passassent  aux 
mains  de  vos  rivaux  ou  des  pirates  !  Ce  n'est  pas  le 
hasard  qui  a  fait  que  la  piraterie  s'est  établie  sur  les 
côtes  d'Afrique,  c'est  la  nature  de  ces  côtes,  c'est 
leur  situation,  c'est  la  population  qui  les  occupe; 
ce  sont  des  causes  réelles  qui  ont  fait  de  ces  côtes 
le  siège  de  la  piraterie.  Si  vous  les  abandonniez,  la 
piraterie,  soyez-en  sûrs,  s'y  rétablirait  plus  violente 
qu'auparavant  ;  car  elle  serait  faite,  non  par  un  gou- 
vernement qui  voudrait  en  tirer  profit,  mais  par 
tous  les  hommes  de  la  côte  qui  voudraient  se  livrer 
au  brigandage;  la  côte  deviendrait  inabordable 
pour  tout  le  monde,  et  ces  parages  seraient  plus 
funestes  qu'auparavant.  Peut-être  s'y  passerait-il 
quelque  chose  de  plus  fâcheux  encore  ;  tous  les  in- 
convéniens  que  j'ai  signalés  pourraient  s'y  réunir  i\ 
la  fois.  Vous  auriez  quelques  nations  rivales  qui 
iraient  peut-être  établir  \h  des  Gibraltar,  un  ou  plu- 
sieurs, et  à  côlédes  postes  fortiliés  occupés  par  des 
marines  rivales  ,  comme  elles  ne  pourraient  pas  faire 
la  police  de  toute  la  côte,  vous  auriez  la  piraterie. 
Ainsi  vous  auriez  à  la  fois  une  rivale  maritime,  et, 
de  plus,  la  piraterie.  (3Icme  mouvement.) 

Et  quand  je  parle  ainsi,  ce  n'est  pas  une  hypothèse 
que  je  fais.  Je  puis  déclarer,  sans  entrer  dans  plus 
de  détails,  que  j'ai  trouve  i\  l'ouvrage  an  cabinet 
puissant,  qui  aurait  souhaité  avoir  des  possessions 
sur  le  ronliiicut  du  nord  de  1"  MViqtie. 
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Je  puis  l'affirmer,  et  je  suis  certain  que  si  vous 
aviez  la  faiblesse,  l'iiiconséqueuce  d'abandonner 
l'Afrique,  vous  auriez  des  peuples  plus  avisés  que 
vous  qui  songeraient  à  s'établir,  au  moins  sur  quel- 
ques points.  (Assentiment.) 

Ainsi,  ce  qui  est  certain,  ce  qui  est  incontestable, 
c'est  qu'aujourd'hui,  sans  manquer  aux  plus  graves 
intérêts,  vous  ne  pouvez  pas  abandonner  la  côte 
d'Afrique,  non-seulement  parce  qu'il  y  aurait  dés 
honneur,  mais  parce  que  vous  la  livreriez  à  la  pi- 
raterie, ou  à  une  rivalité  dangereuse,  ou  à  toutes 
deux  à  la  fois. 

Il  y  a  donc  dans  les  instincts  et  les  intérêts  na- 
tionaux, comme  aussi  dans  les  intérêts  de  la  civili- 
sation, des  motifs  puissans  de  conserver  la  côte  d'A- 
frique. Actuellement,  cherchons,  messieurs,  si  en 
effet  c'est  là  une  si  déplorable  possession,  et  si  en 
effet  tout  est  malheur  pour  nous  dans  l'occupation 
de  la  côte  d'Afrique.  Cherchons  aussi  si  cette  colo- 
nie réussissant  (je  demande  pardon  de  me  servir  de 
ce  mot  colonie  qui  paraît  causer  tant  d'effroi  à  cer- 
tains esprits,  mais  je  m'expliquerai  tout  à  l'heure 
sur  ce  mot),  cherchons  si  une  colonie  réussissant 
ne  serait  pas  pour  la  France  le  plus  beau  des  éta- 
blissemens,  et  ne  nous  donnerait  pas  la  meilleure 
des  situations  pour  l'avenir. 

On  a  souvent  parlé,  messieurs,  de  l'importance 
pour  nous  d'occuper  la  côte  du  nord  de  l'Afrique  ; 
je  ne  veux  pas  prétendre  qu'en  nous  plaçant  sur 
cette  côte,  nous  devions  aller  de  là  conquérir  toutes 
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les  régences,  peut-être  l'Egypte,  et  nous  rendic 
maîtres  de  tous  les  rivages  de  la  Méditerranée.  Je 
ne  veux  pas  exagérer;  mais  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre d'entrer  dans  quelques  détails  sur  un  t'ait  qui 
est  souvent  révélé,  mais  pas  avec  assez  de  précision, 
et  peut-être  pas  avec  assez  de  connaissance  de  cau- 
se ;  c'est  le  mouvement  qui  se  passe  aujourJ  Irji 
dans  la  Médilerranée.  Quelques  détails  là  dessus 
seront  utiles  pour  le  pays,  qui  doit  être  instruit  des 
motifs  qu'il  a  de  couserver  sa  conquête.  Ils  prou- 
veront surtout  que  ce  n'est  jamais  en  vain,  jamais 
inutilement  qu'un  peuple  civilisateur  sort  de  chez 
lui. 

La  Méditerranée,  comme  on  le  dit,  redevient  le 
centre  du  commerce  du  monde  Permettez-moi  de 
vous  expliquer  ce  qu'il  y  a  de  vrai  là-dedans. 

Il  y  a,  enefTct,  uu  grand  mouvement  aujourd'hui 
dans  la  Méditerranée,  un  mouvement  tous  les  jours 
croissant;  il  est  dû  aux  longues  luttes  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  lieureusement  terminées  aujour- 
d'hui; il  est  dû  particulièrement  à  la  possession  de 
l'Inde  par  les  Anglais.  Lorsque  nous  eûmes  perdu 
l'Inde,  Napoléon  fut  préoccupé  de  l'idée  de  nous 
rendre  une  possession  sur  la  route  de  l'Orient,  et 
ce  fut  la  grande  pensée  qui  le  détermina  à  aller  en 
Egypte.  iVous  n'y  avons  passé  que  quelques  années. 
Eh  bien!  nous  sommes  les  auteurs,  les  pc'^res  de  la 
civilisation  égyptienne.  Si  i'KgypIe  donne  aujoûr- 
d'iuii  le  <"o(on,  cl  si  le  colon  |)ron»el  pour  la  Médi- 
terranée d'ctr<'la  soiiree  d Un  eoniniere»'  imnicnse. 


cola  est  iki  à  la  piéseucc  des  Français  en  Egypte. 
Ceci  vous  prouve  que  jamais  un  peuple  civilisateur, 
je  le  répète,  ne  sort  de  chez  lui  sans  faire  à  tout  le 
monde,  à  lui  comme  aux  autres,  un  bien  immense. 

Car  cette  Egypte,  que  nous  n'avons  occupée  qu'un 
moment,  devient  la  source  du  plus  grand  commerce, 
et  cela  est  dû  au  triomphe  de  nos  armées,  qu'on  au- 
rait pu  alors  aussi  rendre  l'objet  de  diatribes  vio- 
lentes 5  car  la  guerre  était  la  guerre  alors  comme  au- 
jourd'hui ,  et  peut-être  plus  cruelle  alors  qu'au- 
jourd'hui. Et  si  vous  compariez  les  récits  d'alors 
avec  les  rapports  du  temps  présent,  vous  verriez 
quclaguenc,  même  dans  ses  excès,  est  loin  d'être 
ce  qu'elle  était  autrefois.  Il  y  a  progrès  d'humanité, 
progrès  honorable  pour  notre  temps,  pour  notre 
pays.  (Très-bien  I) 

Sans  doute  on  aurait  pu  alors  critiquer  d'une  ma 
nière  amère  cette  expédition  sans  résultat,  puisque 
nous  avons  abandonné  l'Egypte  5  et  cependant  c'est 
à  elle  qu'ont  été  dus,  en  grande  partie,  les  progrès 
qu'on  a  faits  dans  la  Méditerranée.  Le  coton  s'y  est 
établi;  et,  demandez  aux  commerçans  du  31idi,  ils 
vous  diront  que  c'est  la  source  du  plus  grand  com- 
merce de  ces  contrées.  Et  ici  il  est  un  autre  fait 
commercial  d'une  grande  importance  ;  il  y  a  une 
matière  qui  sera  pour  tout  le  monde,  et  pour  la 
France  en  particulier,  qui  sera  un  jour,  prochaine- 
ment, qui  est  déjà  la  source  d'une  prospérité  im- 
mense et  admirable,  c'est  la  soie-  La  soierie  com- 
mence déjà  à  êtic  la  rivale  du  roton  5  sur  toutes  les 
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côtes  de  la  Méditerranée  on  le  voit  déjà  ;  or,  quand 
la  soie  sera  cultivée  dans  ces  conti'ées,  le  commerce 
y  sera  admirable,  et  il  y  aura  là  des  sources  de  ri- 
chesses immenses.  Yoilà  les  deux  faits  commer- 
ciaux qui,  aujourd'hui,  promettent  le  plus  bel  ave- 
nir aux  côtes  de  la  Méditerranée.  D'autres  peuples, 
les  Anglais,  qui  possèdent  l'Inde  et  qui  ont  aujour- 
d'hui dans  la  Méditerranée  des  postes  importans, 
ont  ienti  la  nécessité  de  communiquer,  non  plus 
par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  mais  par  la  mer 
Rouge,  par  l'Eupbratc,  par  le  golfe  Persique.  Et 
vraiment  si,  comme  moi,  vous  suiviez  tous  les  jours, 
par  la  correspondance  de  nos  agens,  les  travaux  des 
Anglais  dans  ces  mers,  vous  seriez  saisis  d'admira- 
tion, et  peu  disposés  à  écouter  ceux  qui  vous  con- 
seillent, dans  un  but  d'économie,  respectable  sans 
doute,  mais, pcrmcttcz-moidcle  dire,  dans  des  vues 
étroites  et  peu  calculées,  de  renoncer  à  tout(;s  ce^ 
ressources  de  grandeur. 

Si  vous  voyiez  les  Anglais  qui  avaient,  disait-oii, 
un  si  grand  avantage  à  passer  par  le  cap  de  lionne- 
Espcrancc,  mctlr(î  des  soins  infinis  à  créer  une  route 
par  la  mer  Rouge,  par  l'Euphralc,  vous  seriez  saisis 
d'admiration,  et  vous  comprendriez  l'immense  im- 
portance qui  s'attache  à  ces  contrées.  Aujourd'hui, 
sur  ce  sol  qui  ne  leur  apparlienl  même  pas,  les  An- 
glais se  livrent  à  des  travaux  énormes.  Ils  mettent 
des  bateaux  à  vapeur  sur  l'Euphrate;  on  vient  d'en 
lancer  un  ([ut  (l('.s<cii(i  riùipliralc  ,  la  sonde  à  la 
njaii),  avec  des  troupes  à  bord  j)()ur  le  défendre  con- 
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tre  les  Arabes  ;  cl  ces  hommes  merveilleux  vont  cher- 
cher les  canaux  des  Romains  entre  l'Euphrate  et  le 
Tibre,  et  rappellent  toutes  les  nations  dans  cette 
voie,  les  animant  d'un  zèle  patriotique  et  d'un  zèle 
de  civilisation. 

Voilà,  messieurs,  la  cause  qui  porte  tous  les  peu- 
ples vers  la  Méditerranée,  c'est  le  commerce,  c'est 
l'industrie  ;  c'est  là  que  se  portent  les  rivalités  na- 
tionales. L'Orient  devient  de  cette  manière  le  théâ- 
tre des  grandes  rivalités  nationales  ;  et  la  France  , 
qui  possède  de  si  belles  côtes  sur  le  bord  de  ce  bas 
sin,  dans  des  vues,  je  le  répète,  d'économie  respec- 
table, mais  mal  entendues,  renoncerait  à  avoir  sa 
part  d'influence  sur  ce  théâtre,  oti  de  si  grandes  des- 
tinées se  préparent?  Non.  On  ne  dira  pas  que  la  li- 
berté a  détruit  chez  nous  le  sentiment  de  grandeur, 
de  patriotisme.  Cela  serait  déplorable,  ce  serait  un 
grief  d'accusation  contre  le  gouvernement  représen- 
tatif 5  et  moi  qui  le  chéris,  qui  voudrais  le  voir  arri- 
ver au  plus  haut  degré  de  splendeur  possible,  je  se- 
rais désolé  qu'on  pût  dire  que  depuis  que  la  France 
jouit  du  régime  représentatif,  toute  vue  de  grandeur 
lui  est  interdite,  puisque  l'on  veut  arrêter  la  marche 
du  gouvernement  toutes  les  fois  qu'il  veut  entre- 
prendre quelque  chose  de  grand  et  d'utile.  (Très- 
vive  adhésion.) 

Ainsi,  messieurs,  le  mouvement  du  commerce,  le 
goût  des  communications  promptes  et  rapides ,  les 
grandes  rivalités  nationales,  tout  porte  aujourd'hui 
le  monde  vers  la  Méditerranée.  Je  ne  dis  pas  que  ce 
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phénomène  doive  s'opérer  bien  vile  ;  ce  que  les 
hommes  généralement  ne  mettent  pas  assez  dans 
leurs  projets,  l'élément  qu'ils  n'y  font  pas  assez  en- 
trer, c'est  le  temps.  Il  ne  faut  pas  se  figurer  que  ce 
mouvement  soit  tellement  rapide  que  nous  devions 
nous-mêmes  en  voir  le  plus  grand  développement, 
mais  il  est  certain,  inconiestable.  Or,  Messieurs, 
c'est  là  une  des  causes  qui  ont  rendu  nécessaire 
l'expédition  de  la  France  contre  Alger.  Remarquez 
que  tandis  que,  s  ous  la  restauration,  sous  l'influence 
heureuse  de  la  paix  ,  le  commerce  se  développait 
avec  prospérité,  d'odieuses  pirateries  ravageaient, 
non-seulement  notre  marine  marchande,  mais  en- 
core celle  de  toutes  les  nations.  Vous  avez  vu  l'An- 
gleterre, en  1814,  faire  contre  Alger  une  expédition 
glorieuse  ,  mais  malheureusement  sans  résultats  , 
parce  qu'elle  se  borna  à  un  bombardement;  nous- 
mêmes  nous  avons  été  amenés  à  faire  la  nôtre,  et 
depuis  deux  ou  trois  siècles  vous  avez  vu  toutes  les 
nations  obligées  de  donner  à  Alger  de  ces  correc- 
tions malheureusement  passagères. 

Toutlc  monde  sait  que  Charles-Quint,  Louis  XIV, 
l'Espagne,  nous-mêmes  avons  été  obligés  de  porter 
nos  armes  sur  la  côte  d'Alger,  pour  en  rendre  le 
parcours  sûr  il  toutes  les  nations.  C'est  ce  mouvement 
général,  et  non  un  caprice,  (jui  nous  a  entraînés, 
qui  nous  a  obligés  de  rendre  sûr  et  facile  le  parcours 
d'une  route  qui  est  aujourd'hui  celle  de  tous  les 
peuples.  Rcmarquezque  nous  avons  aujourd'liui  par 
les  rôles  dcFraurcunc  j)orli<»ii  du  bassin  dr  la  Mé- 
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(literranée  ;  l'Espagne,  quand  elle  sera  rendue  à  sa 
politique  naturelle  et  au  calme  ,  l'Espagne  ,  je  puis 
le  dire,  sera  toujours  pour  la  France  un  allié  so- 
lide. Nous  aurons  donc,  outre  la  portion  de  nos  ri- 
vages, la  portion  du  rivage  espagnol  par  alliance  5 
nous  aurons  sur  la  côte  d'Afrique  la  portion  qui 
nous  appartient  ;  par  notre  iniîuence  naturelle,  nous 
aurons  un  certain  empire,  un  empire  incontestable 
sur  les  régences  barbaresques  de  Tripoli  et  de  Tu- 
nis. Ainsi,  vous  voyez  que,  grâce  h  notre  situation, 
nous  aurons  par  notre  possession  ou  par  alliance 
une  influence  de  propriété  ou  une  influence  de  po- 
litique sur  une  grande  partie  du  littoral  de  la  Médi- 
terranée. (Sensation.) 

Cela  posé,  je  dis  qu'un  grand  peuple,  un  gouver- 
nement à  vues  étendues,  ne  renonce  pas  volontaire- 
ment, légèrement,  à  un  pareil  avenir,  lorsque  sur- 
tout il  a  l'avantage  incomparable  de  ne  blesser  au- 
cune nation,  et  au  contraire  de  les  satisfaire  toutes  ; 
car  aujourd'hui  personne  ne  nous  demande  d'aban- 
donner Alger,  personne  ne  nous  l'a  demandé,  per- 
sonne n'eût  été  écouté  si  l'on  nous  avait  fait  une  pa- 
reille demande ,  personne  ;  et  pour  les  hommes  do 
tous  les  pays  qui  souhaitent  avec  un  sentiment  na- 
tional le  bien  de  leur  patrie  et  celui  de  l'humanité 
entière,  il  n'y  a  pas  en  Europe  un  homme  éclairé 
qui  ne  souhaite  que  la  France  conserve  sa  possession 
d'Afrique,  pour  que  la  destinée  du  monde  entier  ne 
soit  pas  arrêtée  de  ce  côté.   (Très-bien!  très-bien!) 

Maintenant,  me  dira-t-on,  oui,  il  y  a  sans  doute 
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bien  des  raisons  d'occuper  la  côte  d'Afrique;  il  )  a 
des  raisons  d'influence,  même  des  raisons  commer- 
ciales ;  mais  une  colonie!  vous  iriez  faire  une  co- 
lonie I  et  là-dessus  naissent  toutes  les  objections 
qu'on  adresse  ordinairement   au   système  colonial. 

Messieurs,  je  crains  qu'on  n'applique  ici  les  idées 
tout-à-fait  économiques.  Les  économistes  nous  ont 
appris,  depuis  un  certain  temps,  que  l'économie 
était  un  système  détestable.  Je  conviens  que  si  on 
prend  pour  type  du  système  colonial  quelques  pos- 
sessions qu'une  suite  d'événemens  ont  rendu,  il 
faut  le  dire,  très-malbeureuses,  oli  !  certainement 
on  doit  être  peu  porté  à  rechercher  l'établissement 
d'une  colonie  nouvelle. 

Certainement  nos  colonies  sont  aujourd'hui  dans 
une  situation  fâcheuse  et  regrettable  sans  doute.  Là 
les  colons  cultivent  un  sol,  sinon  épuisé,  du  moins 
très  fatigué;  ils  n'ont  obtenu  des  capitaux  qu'en  les 
payant  très-cher  dans  la  métropole  •,  ils  voient  leurs 
produits  rencontrer  dans  la  métropole  une  concur- 
rence redoutable  par  le  sucre  de  betterave  5  ils  sont 
condamnés  à  recevoir  nos  produits  à  des  prix  beau- 
coup plus  élevés  que  les  produits  anglais  ou  améri- 
cains, et  ils  entendent  tous  les  jours  la  métropole 
leur  reprocher  le  monopole  dont  ils  jouissent.  Sans 
doute  ces  colonies  sont  dans  une  situation  fâcheuse, 
regrettable,  et  ce  ne  serait  pas  là  un  exemple  bien 
encourageant. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  d'aller  à  dos  milliers  de  lieues 
delà  métropole  cultiver  le  sucre  sur  un  sol  menacé. 
Il  ne  saisit  ]>as  de  coloniser  dans  ce  sens  ;  il  s'agit 
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d'occuper  la  côte  d'Afrique,  de  la  rendre  siii-e  pour 
les  Français ,  et  pour  les  hommes  de  tous  les  pays 
qui  voudront  s'y  transporter;  non  pas  de  prendre 
nous-mêmes  le  soin  de  cultiver  les  terres,  ou  de  les 
faire  cultiver  par  des  colons  que  nous  appellerions; 
si  c'est  là  ce  qu'on  entend  par  colonisation  ,  non , 
non  !  nous  le  repoussons.  Si  on  entend  par  coloni- 
sation le  système  d'y  protéger  de  misérables  spécu- 
lateurs ,  qui  veulent  des  terres  qu'ils  ne  possèdent 
pas ,  comme  à  la  Bourse  on  vend  des  valeurs  imagi- 
naires :  si  c'est  là  encore  la  colonisation ,  nous  la 
repoussons.  3Iais  il  ne  faut  pas  faire  de  ce  qui  n'est 
qu'un  accident ,  de  ce  qui  n'est  que  l'inconvénient 
inévitable  d'un  grand  établissement,  il  ne  faut  pas 
faire,  dis-je,  la  chose  même,  et  proscrire  la  chose 
sur  le  nom  de  l'inconvénient. 

C'est  une  chose  simple  et  forcée,  qu'il  ne  dépen- 
drait pas  de  nous  d'empêcher ,  mais  cependant  , 
que  les  instructions  du  Gouvernement  tendent  à 
empêcher  chaque  jour  davantage.  A  mesure  que 
nos  possessions  s'étendent,  il  y  a  des  portions  de 
t-erres  qui  présentent  plus  de  sécurité.  Eh  bien  ! 
on  spécule  en  Alger,  cela  est  vrai;  il  y  a  des  spé- 
culateurs qui  calculant  les  chances  de  la  sécurité 
d'après  les  mouvemcns  de  nos  armées  ,  vendent 
des  terres  et  font  de  ce  trafic  un  véritable  agiotage. 
Sans  doute  cela  mérite  d'être  proscrit ,  sans  doute 
\e  Gouvernement  doit  faire  et  fera  tout  ce  qu'il 
pourra  faire  pour  l'empêcher;  mais  ce  n'est  pas  là 
la  colonisation,  ce  n'est  pas  cela  que  le  Gouverne- 
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ment  veut  encourager,  ce  n'est  pas  pour  cela  que 
son  drapeau  et  son  armée  sont  en  Afrique  et  qu'il 
fait  des  dépenses  considérables.  Nous  entendons 
tout  autre  chose  par  colonisation  ,  par  occupation  , 
par  la  présence  des  Français  en  Afrique. 

Je  voudrais  que  nous  n'apportassions  pas  ici  des 
querelles  de  mots.  Si  ce  mot  de  colonisation  vous 
déplaît ,  prenez  le  mot  d'occupation  ;  mais  le  mot 
d'occupation  déplaît  à  d'autres;  il  paraît  trop  res- 
treint :  employez  le  mot  que  vous  voudrez  ,  peu 
m'importe  5  ce  que  nous  voulons  faire  en  Afrique  , 
ie  voici.  (Ecoutez!  écoutez!) 

Nous  voulons  occuper  la  côte  d'Afrique  ,  mais  en 
même  temps  il  me  semble  que  nous  tenterions  une 
entreprise  insensée  si  nous  voulions  nous  borner  à 
occuper  quelques  ports  qui,  il  faut  le  dire,  comme 
ports  ,  ne  mériteraient  pas  que  la  France  fit  d'aussi 
grandes  dépenses  et  déployât  d'aussi  grands  efforts. 

Et  si  nous  voulions  que  cette  terre  parvînt  peu  à 
peu  à  présenter  assez  de  sécurité  pour  que  l'indus- 
trie et  la  culture  pussent  s'y  développer,  cela  ne 
signifierait  pas  que  nous  allons  de  suite  conquérir, 
mais  que  nous  ferons  les  plus  grands  efforts  pour 
que  les  colons  trouvent  d'abord  aux  environs  d'Al- 
ger, et  ensuite  plus  loin  ,  à  mesure  (jue  nos  rapports 
s'étendraient,  les  moyens  de  culliver  avec  plus  de 
sécurité ,  et  de  retirer  de  cette  cullure  tous  les  avan- 
tages qu'on  peut  en  attendre. 

Expli«jU()ns-nous  bien.  C'esl  ici  (|ue  j<'  supplie  la 
rbanibie  de  \(iir  la  véritable  dillii  uile. 
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Si  vous  ne  voulez  occuper  que  la  côte ,  dites-le 
franchement  ;  alors  il  est  inutile  d'occuper  plusieurs 
points;  il  faut  chercher  sur  le  littoral  un  lieu  dont 
on  puisse  faire  un  Gibraltar.  Je  comprends  cela  ; 
vous  établissez  un  poste,  vous  fondez  un  établisse- 
ïnent  militaire  en  face  de  Toulon.  Cela  même  tout 
seul  ne  serait  pas  à  dédaigner. 

Mais  ,  remarquez-le  bien  ,  Messieurs  ,  cela  est 
l'abandon,  à  l'exception  du  point  que  vous  iriez 
occuper.  Cela  est  grave. 

On  a  parlé  du  système  du  Gouvernement,  le  voici  : 
à  cet  égard  il  faut  nne  grande  franchise.  On  a  invo- 
qué notre  franchise,  j'invoque  aussi  celle  de  nos 
adversaires  ,  et  je  vais  en  donner  l'exemple  le  plus 
complet. 

Si  vous  ne  voulez  occuper  que  la  côte  ,  sèchement 
la  côte,  je  dis  qu'il  est  absurde  de  garder  trois  ou 
quatre  points  5  ii  n'en  faut  qu'un.  Il  faut  demander 
à  la  marine  quel  est  celui  qu'on  peut  défendre  le 
plus  facilement,  y  consacrer  quelques  millions,  et 
abandonner  tout  le  reste.  Voilà  ce  qui  serait  sage  , 
si  vous  vouliez  n'occuper  que  la  côte  et  ne  pas  vous 
étendre  dans  l'intérieur  des  terres.  Mais  cela,  je  le 
répèle ,  équivaut  à  l'abandon  ;  car  si  vous  aviez  aban- 
donné toute  la  côte  à  l'exception  d'un  point,  vous 
ne  pourriez  plus  prétendre  à  assurer  votre  droit  de 
domination  sur  deux  cent  cinquante  lieues  de  côtes, 
et  empêcher  une  nation  maritime  d'y  former  aussi 
des  établissemens  ;  et  de  plus  vous  ne  pourriez  plus 
empêcher  la  piraterie.  (  Sensation  géi>érale.) 
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Occuper  tout  le  littoral  pour  ne  pas  s'étendre  dans 
l'intérieur  des  terres,  ce  serait  un  effet  sans  cause  :  et 
ce  qui  serait  plus  fâcheux ,  c'est  que  la  cause  serait 
une  dépense  et  que  l'effet  serait  nul.  Comment  vou- 
lez-vous maintenir  15  ,  20  ou  25,000  hommes  uni- 
(|ucmcnt  sur  le  littoral  pour  y  comhattre  tous  les 
jours?  car  si  vous  croyez  qu'en  vous  en  tenant  au 
littoral  vous  n'aurez  pas  à  comhattre  vous  vous  trom- 
pez. On  viendra  vous  combattre  sous  les  murs  d'Oran 
et  d'Alger  tout  aussi  bien  que  si  vous  vous  portiez  à 
dix  lieues  en  avant.  (  Très-bien  !  très-bien!  ) 

L'occupation  restreinte  ,  l'occupation  réduite  , 
est  un  non-sens.  Il  vaudrait  mieux  demander  fran- 
chement l'abandon  absolu,  sauf  l'occupation  d'un 
seul  port.  Qu'on  présente  un  pareil  système,  il  est 
inadmissible.  Regardez  les  faits.  On  disait  tout  à 
l'heure  qu'au  début  nous  avions  eu  pour  ennemis 
les  Turcs,  et  maintenant  nous  les  avons  pour  amis  , 
et  nous  avons  pour  ennemis  les  Arabes.  Cela  est 
vrai,  mais  c'est  inévitable. 

Quand  nous  sommes  arrivés ,  quelle  est  la  puis- 
sance que  nous  avons  rencontrée?  Ce  sont  les  Turcs, 
ils  ont  été  nos  premiers  ennemis  ;  nous  avons  dé- 
truit cette  puissance;  aujourd'hui  qu'elle  est  vain- 
cue ,  radicalement  vaincue ,  elle  est  devenue  notre 
alliée.  Mais  les  Arabes  n'ont  pas  été  vaincus;  les 
Arabes  qui,  outre  la  puissance  turque  détruite, 
ont  la  prélenlion  de  rester  les  maîtres  du  pays.  Je  ne 
veux  pas  leur  contester  le  droit  de  conserver  leur 
nationalilé,  le  Gouvernement  ne  veut  certainement 
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pas  la  détruire.  On  a  prononcé  le  mot  de  destruc- 
tion à  la  tribune  :  je  réclame  contre  ce  mot,  per- 
sonne n'a  parlé  de  détruire  la  nationalité  arabe. 
Jesuii  allé  dans  la  commission  ,  et  je  n'ai  pas  certes 
d-it  qu'on  voulût  détruire  la  nationalité  arabe. 

31.  Desjobeut.  Vous  les  avez  mises  en  présence. 
(Bruit...  Interruption.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Voilà  l'énormité  qu'oii 
me  reproche  dans  la  commission.  C'est  d'avoir  mis 
en  présence  la  France  et  les  Arabes.  (Quelques  voit. 
Oui,  ils  le  sont.)  Je  demande  ,  Messieurs,  ce  qu'il 
y  a  d'extraordinaire  ,  ce  que  j'ai  pu  dire  d'étrange 
et  de  blessant.  Eh  bien,  oui ,  malheureusement ,  ils 
le  sont.  (Interruption.)  Je  dis  que  les  Turcs,  main- 
tenant vaincus  ,  sont  devenus  vos  alliés  ;  que  les 
Arabes  qui  l'ont  été  souvent ,  mais  qui  ne  l'ont 
pas  été  assez  ,  sont  encore  vos  ennemis.  Voilà  le 
fait  vrai. 

Eh  bien!  je  dis  que  si  vous  vous  bornez  à  n'occu- 
per que  le  littoral ,  vous  aurez  la  guerre  à  vos  por- 
tes ;  on  viendra  sous  les  murs  d'Oran  ,  sous  les 
murs  d'Alger  ,  de  P»one  ,  insulter  vos  garnisons  ;  on 
ne  pourra  pas  même  cultiver  les  fourrages  aux  portes 
de  ces  villes ,  et  vous  serez  obligés  de  tirer  non- 
seulement  les  céréales,  mais  encore  les  fourrages  de 
la  métropole.  Il  faut  le  dire  ,  ce  système  serait  le 
plus  ruineux  de  tous  ,  vous  seriez  obligés  d'entre- 
tenir autant  de  troupes  qu'aujourd'hui  et  vous  n'au- 
riez jamais  aucun  résultat.  Quel  peut  donc  être  le 
système  à  adopter?  Le  voici.  (Mouvement  d'atten- 
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tion.)  Ce  n'est  pas  celui  de  conquérir,  ce  n'est  pas 
celui  d'exterminer  ,  de  détruire,  comme  on  en  prête 
l'intention  au  Gouvernement ,  iiitentiou  qu'il  n'a 
jamais  eue  ;  mais  c'est  celui  de  faire  ce  qu'ont  fait 
tous  les  peuples  qui  se  sont  transportés  dans  des 
pays  nouveaux.  En  s'y  transportant ,  ils  ont  ren- 
contré les  naturels  du  pays  ,  ils  ont  essayé  quelque- 
fois de  traiter;  d'autrefois,  ils  ont  combattu.  Il  y  a 
eu  des  luttes;  méconnaître  ce  fait,  c'est  méconnaître 
riiisloire  tout  oitièrc;  l'histoire  de  tous  les  pays  , 
de  tous  les  établissemens  considérables  est  pleine 
de  ces  luttes.  Le  peuple  qui  arrive  est  forcé  de  ren- 
contrer le  peuple  chez  lequel  il  se  rend  ,  et  il  en 
résulte  des  luttes  inévitables.  Si  on  doute  de  cela, 
je  citerai  ce  qui  se  passe  entre  la  France  et  les  Ara- 
bes. Le  système  guerroyant  qu'on  nous  reproche  ; 
ce  système,  avons-nous  été  libres  d'eu  suivre  un 
autre? 

Voyez  ce  qui  se  passe;  nous  étions  en  paix  avec 
Abd-el-Kader ,  nous  étions  autour  d'Oran  ;  nous 
avions  pour  alliées  deux  tribus  ;  il  a  voulu  en  en- 
lever une  qui  était  notre  alliée  ,  notre  ami  ,  qui 
approvisionnait  notre  marché,  qui  était  un  moyen 
de  nous  introduire  dans  les  autres  tribus.  Eh  bien  ! 
qu'a-t-il  fallu  faire  ?  Fallait-il  abandonner  cette 
tribu?  Assurément,  si  vous  l'aviez  abandonnée, 
le  jour  où  Abd-el-Kad<!r  a  voulu  la  transporter  au 
loin  ,  vous  n'auriez  plus  un  seul  ami  en  Afrique.  Un 
de  nos  principaux  moy<*ns  de  nous  établir  solide- 
ment en  Arri(iuc,  loul  eu  rombaltant  les  uns,  c'est 
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par  la  protection. 

Si  vous  aviez  refusé  votre  protection  à  la  tribu 
des  Douaires,  vous  n'auriez  plus  un  seul  ami;  il  a 
fallu  la  protéger.  La  guerre  en  est  résultée  5  malheu- 
reusement le  brave  général  qui  commandait  à  la 
Macta  n'avait  pas  de  forces  suffisantes ,  il  n'avait  que 
2,500  hommes  5  ces  2,500  hommes,  sans  un  acci- 
dent de  guerre ,  auraient  pu  faire  face  au  nombre 
des  ennemis  ;  il  a  essuyé  un  échec,  il  a  fallu  le  ré- 
parer ,  et  dès  lors  la  guerre  s'en  est  suivie. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  système  pacifique 
a  existé;  nous  avons  voulu  le  maintenir  ;  mais  iné- 
vitablement la  domination  d'Abd-el-Kader  a  ren- 
contré la  domination  française,  elles  se  sont  heur- 
tées ,  ily  a  eu  lutte. 

Cela  signifie-t-il  que  toujours  et  à  jamais  nous 
établissons  un  système  de  guerre  permanent  avec 
les  Arabes?  Non  assurément;  mais  voici  ce  qui  se 
passe ,  Messieurs  :  vous  avez  affaire  à  une  population 
très-active ,  très-entreprenante  ,  qu'il  est  possible  de 
soumettre,  possible  de  s'attacher,  mais  qui  a  été 
long-temps  sous  une  domination  étrangère  et  qui  , 
aujourd'hui ,  essaierait  volontiers  de  devenir  pro- 
priétaire unique  du  pays. 

Eh  bien!  il  ne  s'agit  pas  de  la  détruire,  mais  il 
faut  qu'elle  ait  le  sentiment  de  votre  force,  de  votre 
supériorité.  Voilà  la  vérité  :  tant  qu'elle  n'aura  pas 
le  sentiment  de  votre  supériorité  ,  elle  vous  combat- 
tra. (  De  toutes  parts.  C'est  vrai  !  ) 
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Dès  que  vous  lui  aurez  donné  ce  sentiment,  elle 
traitera  avec  vous. 

Tout  ceci  n'est  pas  une  chimère.  C'est  par  les  terri- 
toires d'Alger  et  d'Oran  que  vous  avez  les  moyens 
de  pénétrer  dans  ce  pays.  Quand  vous  aurez  fait 
respecter  vos  armes  à  ces  peuples  ,  et  qu'ils  ne  pour- 
ront plus  espérer  de  vous  chasser  de  votre  terri- 
toire, ils  traiteront  avec  vous. 

Il  ne  faut  pas  vous  imaginer  que  ces  populations 
présentent  un  ensemhle  national  à  travers  lequel 
vous  ne  puissiez  pas  faire  brèche.  Cela  n'est  pas 
exact.  Il  y  a  des  Turcs;  des  descendans  de  Turcs 
qu'on  appelle  Koulouglis ,  il  y  a  des  Arabes  des 
villes  beaucoup  plus  disposés  à  traiter  avec  vous 
que  les  Arabes  des  campagnes  ,  et  dans  ces  Arabes 
des  campagnes ,  il  y  a  des  tribus  amies  ,  et  ennemies 
entre  elles.  Ainsi  ,  en  joignant  la  politique  à  la 
guerre  ,  vous  pourrez  vous  faire  des  amies  de  celles 
que  vous  aurez  vaincues.  Sans  doute  ,  il  y  en  aura 
encore  qui  continueront  à  nous  porter  des  senti- 
mens  hostiles,  mais  il  yen  aura  aussi  qui  s'attache- 
ront à  vous,  qui  i  changeront  leurs  produits  avec 
vous  ,  qui  entreront  dans  vos  armées  ,  et  vous  four- 
niront à  l'intérieur  d'excellcns  cavaliers  ,  et  le  long 
des  côtes  de  bons  marins  ;  vous  aurez  ce  qui  est 
arrivé  aux  Anglais  dans  l'Inde,  une  armée  fran- 
çaise que  vous  pourrez  diminuer  tous  les  jours , 
parce  qu'elle  se  recrutera  avec  les  indigènes. 

Pour  cela,  que  faut-il  faire?  Il  faut  s'établir  en 
Afrique,    faire   respecter   votre  drapeau,   et   alors 
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vous  aurez  ôtê  à  tous  vos  ennemis  l'espoir  de  vous 
en  éloigner.  (De  toutes  parts.  C'est  cela  !  Très-bien  !  ) 
Je  dis  donc  ,  Messieurs  ,  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu, 
il  faut  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  choses:  il  faut 
ou  se  retirer  ,  sauf  un  port  qu'on  chercherait  à 
rendre  très-fort,  afin  d'avoir  là  un  abri  pour  nos 
vaisseaux,  sous  la  protection  des  canons  français, 
ou  bien  nous  établir  solidement  dans  le  pays  ;  et, 
après  vous  être  fait  respecter,  avoir  fait  craindre 
votre  nom,  amener  les  diverses  tribus  à  s'attacher 
à  vous.  (  Voix  nombreuses.  )  C'est  cela!) 

Est-il  vrai  qu'elles  vous  repoussent  toutes?  Non, 
l'exemple  a  prouvé  qu'on  pouvait  avoir  des  amis. 
Après  les  expéditions  de  Mascara ,  de  Tlemcen  , 
beaucoup  de  tribus  offraient  de  traiter ,  et  même 
avaient  traité  avec  nous. 

Lors  de  l'échec  du  général  d'Arlanges ,  le  départ 
annoncé  de  nos  troupes  (  car  les  Arabes  savent  tout , 
je  vous  expliquerai  comment)  leur  ayant  fait  douter 
de  la  résolution  et  de  la  puissance  de«i  Français  de 
s'établir  dans  les  environs  d'Oran  ,  toutes  les  tribus 
qui  avaient  traité  avec  vous  ont  renvoyé  les  beys 
que  vous  leur  aviez  donnés.  Mais  en  ce  moment-ci 
nous  venons  de  recevoir  une  dépêche  que  je  ne  puis 
ni  ne  dois  vous  lire  ,  mais  qui  prouve  la  vérité  du 
système  que  je  soutiens.  Les  tribus  du  scheick 
étaient  renfermées  dans  Oran  et  doutaient  de  nos 
forces  i  mais  voyant  par  l'expédition  de  Mascara  que 
les  Français  étaient  encore  forts ,  et  que  l'outrage 
fait  à  nos  armes  était  suivi  d'un  châtiment  éclatant, 
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elles  ont  rappelé  les  beys  que  vous  leur  aviez  don- 
nés, et  les  ont  traités  avec  de  grands  égards. 

Je  suis  convaincu  que  si  vous   aviez  définitive- 
ment vaincu  Abd-el-Kader,  il  accepterait  la  paix; 
je  suis  même  certain  qu'il  la  souhaite  aujourd'hui, 
et  que ,  dès  qu'il  n'aura  plus  l'espoir  de  vous  battre 
ou  de  vous  faire  abandonner  Alger  ,  par  dégoût  ou 
découragement ,  il  traitera  avec  vous.  Alors  je  ne  dis 
pas  que  vous  déposséderez  les  Arabes ,  mais  je  dis 
qu'ils  seront  avec  vous  dans  des  rapports  de  vassa- 
lité, dans  des  rapports  tels  qu'ils  conviennent  à  votre 
commerce  et  à  votre  politique.  Vous  pourrez  alors 
former  des  troupes  indigènes  ,  qui ,  dans  beaucoup 
de  cas  ,  seront  plus  utiles  que  les  nôtres   La  culture 
aura  de  la  sécurité  ;  le  commerce  prendra  du  déve- 
loppement. Vous  arriverez  ainsi  à  dépenser  moins, 
puisque  vous  aurez  moins  de  troupes,  et  le  revenu 
augmentera.  Il  y  a  déjà  un  revenu  de  deux  millions. 
Je  conviens  que  depuis  l'année  dernière,  une  aug- 
mentation  n'a  pu  se  produire  ;  car  ,  depuis  l'année 
dernière  nous  sommes  en  guerre.   Il  ne  faut  donc 
pas  prendre  l'année  dernière  comme  un  symptôme 
véritable  de  notre  situation  en  Afrique,  car  c'est  un 
état  de  guerre. 

M.  Charles  DupiN.  C'est  l'année  du  choléra. 
M.  LE  Président  DU  CONSEIL.  Eh  bien!  Messieurs, 
on  nous  demande  notre  système,  on  nous  le  demande 
avec  franchise.  Le  voilà.  Ce  n'est  pas,  à  vrai  dire , 
un  système  ;  ce  n'est  pas  une  invention  ;  c'est  tout 
simplement  la  copie  forcée  de  ce  qui  s'est   passé 
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ilans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  lorsqu'un 
peuple  a  voulu  s'établir  sur  un  rivage  nouveau. 
Malheureusement  la  guerre  est  le  premier  moyen 
de  s'établir  dans  ce  pays  :  après  celui  de  la  guerre, 
on  emploie  celui  de  la  politique,  celui  des  traités. 

Si  une  fois  des  traités  faits  avec  ces  tribus  et  un 
état  paisible  ,  assuré  dans  ces  contrées ,  vous  nous 
voyiez ,  pour  faire  des  bulletins  ,  comme  on  l'a  dit , 
provoquer  la  guerre,  aller  faire  des  conquêtes,  nous 
porter  à  Tlemcen  ou  ailleurs  sans  but,  rompre  la 
paix,  demander  des  hostilités  spontanément,  alors 
nous  mériterions  les  accusations  qu'on  nous  adres- 
se, et  nous  viendrions  devant  la  chambre  confesser 
que  nous  avons  eu  tort.  Mais  il  n'y  a  rien  de  pareil  à 
reprocher  au  Gouvernement. 

Il  n'a  pas  commencé  la  guerre  ,  il  a  été  obligé  de 
la  recevoir,  parce  qu'on  la  lui  a  déclarée,  à  lui  ou  à 
ses  alliés.  Il  n'y  a  pas  autre  chose.  Ainsi,  faire 
d'abord  respecter  les  armées  françaises,  et  puis  en- 
suite traiter,  nous  faire  des  alliés  :  voilà  le  système. 

Quelle  espérance  avons  -  nous  qu'il  réussisse? 
Pour  mon  compte,  je  le  dirai ,  bien  qu'il  soit  tou- 
jours dangereux,  bien  qu'il  soit  imprudent  de  pro- 
phétiser :  je  crois  profondément  que  si  nous  met- 
tons quelque  persévérance,  si  nous  apportons  quel- 
que soin  à  continuer  notre  établissement  en  Afri- 
que,  nous  arriverons  à  un  succès  incontestable.  Il 
sera  lent  sans  doute  ,  car  ce  n'est  pas  en  deux  ou 
trois  ans  qu'on  peut  faire  un  établissement  aussi 
considérable  *,  mais  je  suis  certain  que  si  nous  don- 
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nous  à  nos  généraux,  aujourd'hui  que  nous  sommes 
en  état  de  guerre  déclarée  ,  les  forces  nécessaires 
pour  établir  la  supériorité  de  nos  armes,  que  si  nous 
laissons  tous  les  ans  ,  non  des  forces  égales  à  celles 
qui  sont  nécessaires  pendant  la  guerre  ,  mais  des 
forces  conformes  aux  besoins  d'un  pays  paisible  ' 
qui  devront  diminuer  progressivement,  je  suis  cer- 
tain que  le  temps  amènera  une  sécurité  croissante, et 
en  même  tems  le  développeînent  de  la  culture,  du 
commerce,  de  l'industrie,  enfin  de  tout  ce  qui  peut 
rendre  cette  possession  utile. 

Prenez  les  faits  actuels.  Autrefois  vous  ne  pouviez 
pas  sortir  des  murs  d'Alger  ;  aujourd'hui  les  cultu- 
res se  sont  étendues  ,  d'un  côté  jusqu'à  sept  lieues, 
et  de  l'autre  de  dix  à  onze  lieues. 

Aujourd'hui,  il  faut  l'avouer,  il  y  a  inquiétude 
dans  la  régence  :  les  succès  d' Abd-el-Kader,  la  situa- 
tion d'un  corps  de  troupes  refoulé  à  l'embouchure 
de  la  Tafna  ,  le  bruit  répandu  dans  la  régence  par 
d'habiles  Arabes,  non  pas  à  Alger,  mais  à  Paris,  car 
ils  ont  des  correspondances  ,  nous  les  avons  décou- 
vertes ,  nous  en  avons  la  certitude  ;  le  doute  élevé 
sur  la  résolution  que  nous  avons  d'occuper  Alger 
avec  des  forces  suffisantes,  tout  cela  a  répandu  dans 
la  régence  une  inquiétude  véritable  ,  et  ajoute  à 
l'audace  de  nos  adversaires. 

Ainsi,  dans  ce  moment,  la  sécurité  dont  jouis- 
saient nos  possessions  aux  environs  d'Alger  et  dans 
la  plaine  de  Mitidja  est  diminuée,  cela  est  vrai  ;  mais 
il  est  certain  que,  grâce  à  riniluence  de  nos  armes, 
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grâce  en  quelque  sorte  à  la  résignation  qui  s'est 
opérée  autour  d'Alger,  non  pas  à  Oran,  àBone,  mais 
autour  d'Alger;  il  est  certain  que,  jusqu'à  Boufifa- 
rick,d'un  côté,  que  jusqu'à  l'établissement  du  prince 
de  Mir,  de  l'autre,  on  peut  cultiver,  et  jusqu'à  pré- 
sent, on  ne  le  pouvait  pas. 

Voilà  ce  qu'attestent  des  personnes  qui  sont  arri- 
vées récemment  d'Afrique.  Eh  bien!  il  y  a  ià  un  pro- 
grès; il  est  dû  à  notre  présence  continue.  Aussi  je  suis 
certain  que,  dans  quelques  années,  le  rayon  de  sécu- 
rité s'étendra,  et  qu'au  lieu  de  cultiver  huit  à  dix 
lieues  nous  en  cultiverons  trente  ;  j'en  suis  con- 
vaincu ;  il  ne  faut,  pour  cela,  que  rester  en  Afrique. 

Maintenant,  quel  est  le  but  qu'il  faut  se  proposer? 
C'est  celui-ci ,  il  est  indiqué  par  tous  les  hommes 
qui  s'en  sont  occupés  :  il  faudra  remplacer  les  trou- 
pes françaises  par  des  troupes  indigènes.  On  sait 
aujourd'hui  que  tous  ces  nouveaux  corps  ont  par- 
faitement réussi.  Tout  le  monde  sait  que  les  zouaves 
et  les  spahis  ont  rendu  des  services  très-importans, 
et  que  partout  où  ils  se  présentent,  ils  produisent 
un  grand  effet. 

Ces  troupes  coûtent  aujourd'hui  beaucoup,  parce 
que  nous  sommes  au  commencement  de  l'institu- 
tion ;  elles  coûteront  moins  plus  tard,  et  vous  aurez 
des  troupes  sous  vos  ordres  et  des  revenus. 

Ainsi,  je  suis  certain  que  si  la  France  a  de  la  con- 
fiance et  de  la  patience,  elle  arrivera  à  dépenser 
moins  et  à  avoir  des  résultats  considérables.  Je  ne 
dis  pas ,  et  ce  serait  une  idée  barbare ,  je  ne  dis 
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pas  que  ,  pour  avoir  occasion  d'exercer  vos  sol- 
dats ,  il  fallût  rechercher  la  guerre  quelque  part  ; 
mais  permettez-moi  de  vous  dire  que  là  ,  puisque 
vous  êtes  coudamnés  à  la  guerre  (je  dis  condamnés, 
car  il  faut  toujours  employer  ce  mot-là),  outre  que 
vous  offrez  à  cette  activité  française  ,  si  grande  ,  si 
dévorante  ,  un  aliment  nécessaire ,  vous  donnez  à 
votre  armée  une  éducation  sans  doute  que  je  déplore, 
car  la  paix  vaudrait  mieux  ,  mais,  enfin,  vous  for- 
mez vos  soldats  et  vos  ofliciers. 

Vous  vous  préparez  des  troupes  d'une  valeur  admi- 
rable. Demandez  à  tous  nos  militaires  ce  que  sont 
devenus,  par  exemple,  ces  chasseurs  d'Afrique,  ces 
corps  de  cavalerie  française  qu'on  a  exercés  dans  ce 
pays.  Ce  sont  des  troupes  admirables,  je  puis  le  dire; 
à  cet  égard  tous  les  militaires  sont  unanimes.  Vous 
avez  là  pour  votre  armée  même  un  grand  avenir,vous 
on  avez  un  autre  pour  votre  marine. 

Il  y  a  ,  3Iessieurs  ,  un  fait  qui  n'a  pas  été  révélé 
encore ,  parce  que  nous  nous  sommes  établis  à  la 
hâte ,  et  que  nous  n'avons  pas  pu  recueillir  tout  le 
bien  que  nous  pouvons  recueillir  un  jour  ;  mais  celle 
côte,  qui  a  donné  tant  de  pirates,  est  pleine  de  ma- 
rins robustes  qui  ont  un  goût  passionné  pour  leur 
métier;  car  la  plupart  sont  allés  chercher  à  Tripoli 
et  à  Tunis  une  occupation  qu'ils  ne  trouvaient  plus 
sur  la  côte  d'Afrique. 

Quand  vous  vous  serez  établis  sur  cette  cùlc,  que 
vous  y  aurez  développé  le  commerce  et  l'industrie, 
vous  aurez  pour  le  cabotage  une  pépinière  de  ma- 
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rins  qui  pourront  monter  sur  vos  escadres*,  car  ce 
seront  des  marins  français  un  jour.  Vous  avez  une 
inscription  maritime  de  90,000  marins  ;  sur  ces 
90,000  marins  il  n'y  en  a  pas  40,000  disponibles 
un  jour  de  guerre;  nous  avons  été  obligés  de  faire 
ces  calculs  récemment,  ayant  à  nous  occuper  beau- 
coup des  armemens  de  la  marine.  Eh  bien  !  vous 
avez  tout  au  plus  40,000  marins  sur  90,000  qui 
sont  en  disponibilité. 

Il  est  certain  qu'un  jour  vous  trouverez  sur  les 
côtes  d'Afrique  je  ne  sais  combien  de  milliers  de 
marins  ,  mais  un  nombre  très  considérable  ;  vous 
serez  obligés  d'augmenter  la  population  de  vos  ma- 
rins un  jour  ,  et  prochainement  vous  serez  obligés 
de  traiter  au  budget  de  la  marine  la  question  de  la 
population  maritime.  Cet  année  encore  on  s'est  oc- 
cupé de  détails  ;  il  faudra  un  jour  traiter  sérieuse- 
ment, comme  nous  l'avons  fait  dans  la  commission, 
la  question  de  la  population  maritime.  Eh  bien  ! 
là  encore ,  outre  le  secours  apporté  à  notre  armée 
de  terre  par  d'intrépides  cavaliers,  vous  avez  pour 
la  marine  un  avenir  de  population  considérable  qui 
n'est  pas  à  négliger.  Sous  les  rapports  commer- 
ciaux, agricoles,  industriels,  militaires,  maritimes, 
vous  avez  des  avantages  immenses  à  attendre.  Ce 
ne  sont  pas  des  colonies  à  sucre,  avec  des  esclaves, 
menacés  de  tant  d'accidens,  de  tant  de  dangers  :  c'est 
la  plus  belle  des  colonies  ;  il  ne  s'agit  pas  d'y  éta- 
blir le  système  déplorable  colonial  dont  on  a  parlé 
tout-à-l'hcurc.  Il  s'agit  d'y  planter  le  drapeau  na- 
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tional,  d'y  établir  la  protection  française,  et  de  tous 
les  points  de  la  Méditerranée  accourront  des  colons 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  engager.  Le  seul  engage- 
ment que  nous  devions  prendre,  c'est  d! annoncer  à  cette 
tribune ,  tout  haut,  que  la  résolution  bien  ferme  du  Gou- 
vernement est  de  conserver  Alger. 

Quand  on  nous  demande  quel  système  fécond j  utile , 
nous  voulons  adopter  ,je  réponds ,  au  nom  du  Gouverne- 
ment, que  nous  ne  voulo77S  abandonner  Alger  ni  directe- 
ment ni  indirectement. 

M.CLOGE^•so^.  Voilà  ce  qui  s'appelle  parler  fran- 
çais. (Oui,  oui.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  Nous  ne  voulons,  je  le 
répète,  abandonner  Alger,  ni  directement  ni  indi- 
rectement. Nous  sommes  convaincus  profondément 
que  nous  retirer  sur  le  littoral ,  ce  n'est  pas  avoir 
la  paix,  c'est  la  guerre  5  mais  c'est  l'avoir  devant  nos 
avant-postes,  devant  les  murs  des  villes  occupées, 
sans  possibilité  d'étendre  en  aucune  manière  l'agri- 
culture et  l'industrie. 

Entin  ,  je  le  déclare  ici ,  s'il  y  a  eu  des  excès ,  k; 
Gouvernement  les  réprimera.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  vrai  que  nos  soldats  aient  égorgé  des  femmes  et 
des  eiifans  ;  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  souillé  leur 
nom  par  de  tels  excès.  Le  Gouvernement  mettra  un 
soin  extrême,  vous  pouvez  y  compter,  à  faire  pré- 
valoir en  Afri(|ue,  à  côté  de  la  force,  la  justice  ;  s'il 
y  a  des  faits  (|ui  méritent  un  cbâlimcnt,  nous  les 
leur  appli(iuerons,  nous  lâcberons  d'en  prévenir  le 
retour,  et  nous  serons  secondés,  j'en  suis  convaincu, 
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par  les  chefs  de  l'armée;  nous  serons  secondés  par 
tous  les  chefs  de  tous  les  grades,  qui  ne  veulent  pas 
qu'à  cette  tribune  on  puisse  justement  les  accuser. 
Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  dire  que  si  nous  n'a- 
vons pas  voulu  donner  plus  d'éclat  à  certaines  ré- 
clamations, c'est  qu'il  nous  était  impossible  d'en 
vérifier  la  vérité.  Nous  ne  pouvions  pas,  quand  nos 
armées  étaient  refoulées  à  Oran  et  à  la  Tafna,  trans- 
porter une  commission  à  Tiemcen  pour  faire  une 
enquête  ;  nous  ne  pouvions  pas  nous  exposer  peut- 
être  à  donner  la  parole  aux  ennemis  de  l'armée 
française ,  aux  ennemis  de  la  puissance  française. 

Ce  n'est  pas  en  temps  deguerre  qu'on  vient  éta- 
blir une  enquête  sur  la  conduite  de  l'armée  ,  cela 
ne  s'est  jamais  fait,  cela  ne  s'est  jamais  vu,  cela  est 
impossible  ;  ce  que  je  puis  promettre,  c'est  que  le 
Gouvernement,  jaloux  de  l'honneur  français,  jaloux 
de  l'honneur  de  nos  armes,  jaloux  surtout  de  l'hon- 
neur de  notre  drapeau  ,  fera  marcher  devant  lui  la 
force,  mais  aussi  la  justice,  jaloux  qu'il  s'honore 
au  lieu  de  se  déshonorer,  veillera  avec  le  plus  grand 
soin  ,  la  plus  grande  énergie  ,  à  réprimer  tous  les 
actes  coupables.  Non  ,  il  n'y  a  pas  d'illustration  , 
pas  de  pouvoir,  pas  de  grade  qui  nous  impose.. . . 
Si  nous  croyions  qu'il  y  eût  faute  quelque  part,  nous 
la  réprimerions  avec  la  plus  grande  énergie  ;  mais 
permettez-nous,  si  notre  intention  est  bien  arrêtée, 
de  ne  pas  souffrir  que  le  mal  soit  commis  aux  dé- 
pens de  la  France  et  de  son  honneur,  permettez- 
nous  d'avoir  quelques  ménagemens  pour  la  valeur 
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et  l'illustration  ,  et  surtout  de  ue  pas  fournir  nous- 
mêmes  des  armes  à  ceux  qui  cherchent  en  Afrique 
à  attaquer  l'honneur  de  notre  drapeau.  Croyez-le, 
nous  ne  manquerons  pas  à  nos  devoirs,  mais  nous 
serons  prudens,  car  il  faut  toujours  l'être  dans  une 
occasion  pareille. . .  .Vous  avez  dit,  tout  à  l'heure, 
que  vous  vous  arrêtiez.  Je  m'arrête  aussi  ;  vous  me 
comprendrez  comme  je  vous  ai  compris.   (Un  vif 

mouvement  d'assentiment  se  manifeste L'im 

provisation  de  J\I.  le  président  du  conseil  est  suivie 
d'une  longue  agitation.  La  séance  demeure  quelque 
temps  suspendue.  ) 

M.  LE  Président.  M.  Duvergier  de  Hauranne  a  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  Du  VERGiER  DE  Hauranne  déclare  quesoninten- 
iion  n'a  pu  être  d'attaquer  rarniêe,  et  qu'il  a  rempli 
un  devoir  en  disant  ce  qu'il  croyait  être  la  vé- 
rité. 

M.  LE  MARÉGUALCLAUSEL.Jcaemandc  à  la  chambre 
la  permission  de  présenter  quelques  observations. 

M.  le  président  du  conseil  a  rendu  pleine  justice 
à  l'armée  qui  occupe  nos  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique.  Je  déclare  que  les  ren- 
seignemens  <{u'a  pu  se  procurer  M.  Duvergier  de 
Hauranne  sont  inexacts  ;  et  ce  qui  est  relatif  à  Tlem- 
ccn  est  un  mensonge  ,  non  pas  un  mensonge  que 
M.  Duvergier  a  fait,  mais  qu'on  lui  aura  dit. 

M.  Duvergier deHauranne.  Je  n'uifaitquc  citer  la 
brochure. 

M.  LE  makécualClalsel.Jc  n'aurais  jamais  permis 
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que  l'on  commît  des  atrocités  semblables.  Mais  ce 
qui  m'étonne,  c'est  qu'après  tous  les  renseignemens 
que  l'honorable  orateur  a  reçus  sur  Alger,  il  ne  vous 
ait  pas  parlé  des  actes  de  barbarie  commis  par  nos 
ennemis.  Quant  à  nous  ,  nous  n'avons  jamais  com- 
mis d'atrocités  :  nos  soldats  sont  braves  :  ils  ont 
respecté  le  malheur. 

On  vous  a  dit  que  nous  avions  enlevé  des  femmes 
et  des  enfans  à  Mascara  :  oui ,  sans  doute  ,  mais  pour 
les  sauver  ;  sans  cela ,  ils  auraient  péri  sous  le  sabre 
d'Abd-el-Kader. 

Huit  jours  après  mon  entrée  à  Tlemcen  ,  où  j'ai 
conduit  l'armée  pour  prouver  à  la  France  et  à  toute 
l'Europe  que  nous  pouvions  encore  faire  quelque 
chose ,  car  ce  n'était  pas  une  expédition  sans  diffi- 
cultés ,  et  il  n'était  pas  facile  de  conduire  cette  petite 
troupe  dans  les  montagnes  en  traversant  des  ter- 
rains fort  difficiles  et  des  ravins  tellement  rappro- 
chés les  uns  des  autres  ,  que  les  soldats  étaient 
obligés  à  chaque  instant  de  faire  des  travaux  longs  et 
pénibles  pour  pouvoir  avancer,  et  certes  ,  ce  n'est 
pas  une  chose  de  peu  d'importance  ;  elle  ne  sera  pas 
sans  quelque  fruit  et  sans  quelque  honneur  pour 
l'armée  française.  (  Très-bien  !  très-bien!  ) 

On  vous  a  dit  que  nous  étions  sans  influence. 
On  vous  a  parlé  de  la  barbarie  de  nos  alliés.  Mes- 
sieurs ,  ce  sont  des  alliés  bien  désintéressés  ,  car  ils 
nous  servent ,  quoique  depuis  six  mois  ils  n'aient 
pas  touché  de  solde.  Ce  sont  eux  qui  font  les  frais 
de  la  guerre,  ce  sont  eux  qui  sont  les  premiers  à 


combattre  et  les  derniers  qui  se  retirent  du  champ 
de  bataille, 

Eh  bienl  ils  attendent  encore  la  récompense  de 
leurs  services  ;  ils  attendent,  et  ils  combattent  tou- 
jours vaillamment.  Je  ne  suis  pas  dans  une  position 
à  dire  de  quel  côté  sont  les  horreurs  qui  se 
commettent  ;  mais  ces  Arabes  qui  nous  combattent 
ont  un  chef;  et  ce  chef  qu'on  ne  défend  pas  ,  à  la 
vérité,  mais  pourtant  qui  tire  un  grand  avantage  de 
nos  discussions,  a  commis  une  action  atroce  que  je 
ne  voudrais  pas  raconter  devant  une  telle  assemblée. 
(  Parlez!  parlez I  )  Eh  bien  !  ce  chef  a  pris  ,  du  côté 
de  Médéah ,  trois  cents  malheureuses  femmes  qu'il 
a  livrées  à  ses  soldats.  A  Médéah  notre  bey  a  été 
chassé;  il  a  éprouvé  ce  qu'on  éprouve  quand  on  a 
des  traîtres  chez  soi,  les  Arabes  l'ont  trahi. 

Il  s'est  confié  aux  Maures,  et  les  Maures  l'ont 
pris  et  livré  à  ses  ennemis.  Mais  nous  n'avons  pas 
perdu  Médéah;  les  Koulougiis  s'y  battent  encore 
et  ils  ne  touchent  pas  un  sou  de  vous.  Ils  vivent 
comme  ils  peuvent  en  travaillant ,  et  ils  ne  sont  pas 
les  seuls.  Les  chefs  du  désert  sont  arrivés  avec  5,000 
hommes  ;  nous  ne  les  avions  pas  demandés  ,  mais 
ils  ont  cru  faire  une  chose  qui  nous  était  agréable , 
et  ils  sont  encore  aujourd'hui  aux  portes  de  Mé- 
déah. 

Nous  avons  eu  une  influence  plus  grande  qu'Abd- 
el-Kader  dans  ce  pays  ,  et  celle  intluence  nous 
ne  la  perdrons  que  si  vous  nous  relirez  des 
troupes. 
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C'est  avec  les  tribus  qu'il  faut  traiter;  avec  elles, 
vous  pouvez  faire  la  paix ,  mais  non  avec  le  chef. 
Sans  dovte  il  veut  faire  la  paix  avec  nous;  mais, 
pourquoi?  parce  qu'il  veut  être  souverain,  et  se 
servir  de  ce  moyen  pour  commander  à  toutes  les 
tribus.  Oui,  je  le  répète,  vous  ferez  la  paix  avec  les 
tribus,  mais  non  avec  le  chef.  Hier  encore  j'ai  reçu 
des  ouvertures,  des  communications  de  sa  part; 
mais  c'est  dans  cette  vue  qu'il  les  fait.  Et  pourquoi 
donneriez-vous  aux  tribus  un  chef  que  toutes  les 
tribus  ne  veulent  pas  ;  et  comment  le  donneriez- 
vous  ?  Leur  imposeriez-vous  ce  chef,  ou  auraient- 
elles  le  droit  de  le  choisir  ? 

Vous  avez  plusieurs  tribus  bien  différentes  ;  vous 
avez  d'abord  des  Kabaïles ,  ensuite  les  Arabes  no- 
mades ,  qui  ne  se  soucient  pas  d'avoir  un  roi;  vous 
avez  en  outre  les  Arabes  qui  sont  sur  les  montagnes 
de  l'Atlas,  et  qui  ne  sont  ni  des  Kabaïles  ni  des  Ara- 
bes nomades. 

Puis  enfin  ,  vous  avez  les  Maures  ,  qui  doivent 
aussi  compter  pour  quelque  chose  dans  la  popula- 
tion du  pays. 

Messieurs  ,  la  difi&culté  est  grande  sans  doute.  Il 
faut  que  vous  conserviez  Alger  pour  vous,  avec  des 
forces  suffisantes  ;  il  faut  que  vous  protégiez  les 
Arabes  qui  se  placeront  sous  votre  protection  ;  que 
vous  fassiez  la  paix  avec  ceux  qui  veulent  vous  faire 
la  guerre  ;  rien  de  mieux  ;  mais  je  doute  qu'il  y  ait 
une  seule  tribu,  surtout  lorsqu'elle  est  près  de  vous, 
qui  veuille  vous  faire  la  guerre. 
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On  a  calomnié  ceux  qui  ont  levé  la  contribution 
de  Tlemcen  ;  Messieurs  ,  je  ne  m'occuperai  pas  ici 
d'une  défense  qui  me  soit  personnelle  ,  je  ne  crois 
pas  avoir  besoin  de  le  faire.  (  Marques  d'approba- 
tion. ) 

J'ai  autorisé  la  contribution  de  Tlemcen  ,  parce 
que  j'ai  cru  que  nous  devions  conserver  Tlemcen  ; 
parce  que  nous  avions  un  intérêt  à  le  conserver , 
un  intérêt  politique  et  un  intérêt  financier.  Lorsque 
la  Tafna  sera  libre,  vous  dépenserez  800,000  fr.  ou 
un  million  de  moins  toutes  les  années ,  parce  que 
vous  retirerez  de  ce  pays  ,  à  très  bon  marché ,  tous 
les  grains  et  tous  les  bestiaux  dont  rarniée  a  besoin. 

Nous  avons  beaucoup  d'influcnre  sur  les  tribus 
de  ce  pays  ;  elles  sont  plus  disposées  que  les  autres 
à  la  paix  ,  parce  qu'il  y  a  plus  de  commerce  que 
dans  les  autres  parties  de  la  réi?ence.  Le  commerce 
s'y  fait  avec  Maroc,  et  il  est  considérable  surtout 
lorsque  les  caravanes  vont  vers  Constantinc  ,  et  se 
dirigent  vers   le  désert  ;  vous  aurez  un  commerce 
immense  par  ce  moyen.  Ce  sont  là  les  motifs  qui 
m'ont  porté  à  conserver  Tlemcen.  J'avais  conscience 
qu'en  le  cfardant  ,  je  faisais   une  bonne  opération 
militaire  et  politique  ;  et  puisque  j'ai  prononcé  les 
mots  de  politique  et  militaire,  je  vous  dirai  que  nous 
ne  sommes  pas  bien  placés  mililairemcnt  h  Alî;er; 
que  votre  occupation  est  inconiplt;le  et  imparfaite . 
Par  conséquent,  il  faut  la  cbani^er.  Il  faut,  au  moins, 
l'améliorer  le  plus  possible.  Or  cela  ne  se  peut  faire 
qu'avec  un  plus  grand  nombre  de  troujtes.    Avant 
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l'événement  de  la  3Iacta,  21,000  hommes  suffisaient 
pour  garder  la  régence,  pour  y  étahlir  la  sécurité, 
non  pour  y  égorger  «es  Arabes,  mais  pour  les  ame- 
ner à  vivre  et  à  travailler  avec  nous.  Aujourd'hui  il 
en  faudrait  davantage.  M.  le  président  du  conseil  a 
dit  :  Voyez.  Alger,  on  travaille  non  seulement  à  dix 
lieues  du  côté  de  l'ouest,  mais  aussi  à  sept  ou  huit 
lieues  du  côté  de  Test. 

Qui  est-ce  qui  travaille?  ce  sont  les  Arabes;  il 
n'y  a  peut-être  pas  un  quart  d'européens  qui  tra- 
vaillent, les  trois  autres  quarts  sont  arabes  et  se 
réunissent  aux  européens. 

Lorsqu'on  voudra  déclarer ,  comme  on  vient  de 
le  faire,  qu'on  veut  garder  la  régence  ,  la  soumis- 
sion sera  faite  sur-le-champ,  il  n'y  aura  aucune  dif- 
ficulté. Mais  je  dois  vous  dire  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  ici  même  un  bon  discours  en  faveur  d'AIser 
qui  ne  soit  la  cause  de  quelques  coups  de  fusil  à 
Alger.  Je  crois  que  cela  cessera  par  la  déclaration 
de  M.  le  président  du  conseil ,  surtout  si  à  cette 
déclaration  vous  donnez  votre  assentiment. 

J'ai  rendu  compte,  en  ce  qui  me  regardait,  de  mes 
actes  au  gouvernement  j  s'il  y  trouve  quelque  chose 
de  reprochable,  il  peut  m'accuser,  et  je  répondrai 
partout  où  on  m'appellera.  (Très  bien,  très  bien.) 
Voix  nombreuses.  La  clôture  ,  la  clôture  ! 
M.  le  président.  Je  vais  consulter  la  chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  fermer  la  discussion. 

M.  Guhot.  Je  demande  la  parole  contre  la  clô 

ture. 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Giiizot  contre 
la  clôture. 

M.  Giiizot.  Messieurs  ,  la  question  est  très-grave  ; 
elle  vient  d'être  posée  par  M.  le  président  du  con- 
seil. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  on  abandonnera  ou 
si  on  n'abandonnera  pas  Alger  ;  c'est  une  question 
vidée  ,  vidée  à  tout  jamais.  Je  dois  le  dire  aujour- 
d'hui, car  je  l'ai  dit  l'an  dernier  du  haut  de  la  tri- 
bune. Mais  il  importe  extrêmement  à  la  France  de 
savoir  de  quelle  manière  elle  gardera  et  elle  gou- 
vernera Alger.  C'est  là  la  question  qui  vient  à  peine 
d'être  entrevue  par  la  chambre,  et  pour  mon  compte, 
ayant  eu  l'honneur  de  concourir  à  la  décision  de  la 
chambre  l'année  dernière  ,  et  aux  instructions  qui 
ont  été  données  aux  gouverneurs  de  nos  possessions 
en  Afrique,  j'ai  besoin  de  m'expliquer  à  ce  sujet,  et 
d'entrer  dans  quelques  détails  sur  le  système  qu'il 
convient  de  suivre. 

Je  demande  donc  à  la  chambre  de  vouloir  bien  ne 
pas  fermer  immédiatement  la  discussion. 

3Ï.  te  président  donne  la  parole  à  M.  Piscatory. 

M.  Piscatonj  parle  dans  le  même  sons  que  M  Du- 
vergier  de  Hauranne,  soumet  à  la  chambre  quelques 
observations  sur  l'insalubrité  de  Bone  et  de  Bou- 
gie ,  et  s'élève  contre  le  système  guerroyant  suivi 
jusqu'à  ce  jour. 
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SÉANCE    DU     10    JUIN. 

;W.  de  Laboulie ,  dans  un  discours  animé,  insiste  forte- 
ment pour  la  colonisation,  et  démontre  l'impossibilité 
de  tout  autre  système. 

Il  énumère  ensuite  les  avantages  politiques  et  commer- 
ciaux que  nous  devons  tirer  de  l'Algérie. 

Quant  aux  intérêts  commerciaux  ,  dit-il ,  per- 
mettez-moi quelques  réflexions  bien  courtes.  La 
France  reçoit  annuellement  de  l'étranger  pour  18 
millions  d'huiles  d'olive ,  qui  nous  arrivent  de  Na- 
ples,  de  Sardaigne  ou  de  Piémont.  La  rigueur  tou- 
jours croissante  des  hivers  nous  fait  même  prévoir 
le  moment  trop  prochain  où  cette  récolte  sera 
peut-être  pour  jamais  perdue  pour  la  France.  Dès 
lors,  n'est-il  pas  plus  avantageux,  au  lieu  de  con- 
tinuer à  être  les  tributaires  de  l'étranger,  de  rece- 
voir cette  matière  première  d'une  colonie  française 
placée  à  deux  jours  de  nos  côtes,  qui,  en  1832,  a 
exporté  déjà  pour  300,000  francs  d'huile  ;  en  1855, 
pour  500,000  fr.  }  et,  en  1834,  pour  plus  de 
1,500,000  fr.? 

Lyon  reçoit  annuellement  de  l'étranger  pour  plus 
de  55  millions  de  soie.  Vous  savez  que  la  compa- 
gnie des  Indes  anglaises  vient  de  planter  dans  ses 
possessions  pour  20  millions  de  pieds  de  mûriers. 
Si  nous  ne  possédions  pas  l'Algérie,  où  la  culture 
de  mûrier  réussit  d'une  manière  merveilleuse ,  nous 
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vciTions  la  compagnie  des  ladcs  s'emparer  bientôt 
complètement  de  notre  commerce  de  soieries. 

Enfin,  la  France  consomme  annuellement  pour 
80  millions  de  francs  du  coton. 

Les  cotons  nous  viennent  de  l'Egypte  et  de  l'A- 
mérique; ceux-ci  nous  coûtent  fort  cher,  parce  que 
le  transport  augmente  leur  prix.  A  Alger,  les  cotons 
ont  admirablement  réussi  ;  des  cotons  récoltés  dans 
la  propriété  d'un  de  nos  bonorables  collègues  ont 
été  reconnus  être  d'une  valeur  égale  à  celle  des  plus 
beaux  cotons  de  la  Louisiane.  Je  demande  s'il  est 
sage  de  demeurer  tributaires  pour  80  millions  de 
l'étranger,  lorsque  nous  pouvons  ne  l'être  que  de 
nous-mêmes  ,  et  de  continuer  à  recevoir  les  cotons 
de  l'Amérique  ,  lorsque  cette  importante  matière 
première  peut  être  placée  à  nos  portes ,  et  arriver 
sur  nos  marchés  en  deux  jours. 

Voulez-vous  savoir  d'une  manière  exacte  jusqu'à 
quel  point  l'industrie  nationale  est  intéressée  dans 
la  question?  (Ecoutez.)  En  1834,  l'Algérie  a  reçu  en 
tissus  de  coton  pour  2,564,000  f.;  pour  combien  la 
France  est-elle  entrée  dans  cette  somme?  pour 
264,000  fr.  seulement.  Ainsi,  l'étranger  a  introduit 
chez  nous  pour  2,300,000  fr. ,  c'est-à-dire  dix  fois 
plus  que  nous  5  et  pourquoi?  parce  que  la  matière 
première  lui  est  moins  chère,  et  qu'il  produit  h 
meilleur  marché.  Quand  nous  réeollerous  le  coton 
à  Alger,  et  nous  l'aurons  si  nous  colonisons,  nous 
fourniron.^  la  nialiéie  première  à  bas  prix  à  nos  fa- 
bri([ues*,  elles  nous  livreront  leurs  tissus  au  même 
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prix  que  les  étrangers,  et  nous  n'aurons  plus  Je  con- 
currence à  craindre. 

—  M.  Desjobert,  dans  wi  discours  qui  donne  lieu  à 
de  vives  et  nombreuses  interruptions ,  déclare  d'a- 
bord que  l'abandon  d'Alger  na  jamais  été  proposé 
7ii  directement  7ii  indirectement ,  ni  dans  la  sous- 
commission  ,  ni  dans  la  commission  génércde  ,  par 
qui  que  ce  soit.  Il  s'élève  ensuite  contre  le  sijslcme 
des  expéditions ,  auquel  il  préfère  le  srjstème  paci- 
fique. 

—  M.  Laurence  y  après  s'être  affligé  du  discours  de 
M.  Desjobert,  fait  connaître  les  causes  de  la  guerre 
actuelle ,  et  entre  dans  des  considérations  nouvelles 
et  pleines  d'intérêt  sur  les  mœurs  des  populations 
arabes. 

Lorsque  le  gouverneur  qui  précéda  immédiate- 
ment M.  le  maréchal  Clausel  fut  appelé  à  Alger  , 
l'état  des  aflfaires  dans  ce  pays  avait  subi  dans  la 
province  d'Oran  de  graves  modifications.  On  pou- 
vait croire  que  la  paix  ou  plutôt  la  trêve ,  car ,  en 
définitive,  ce  n'a  été  qu'une  trêve  conclue  dans 
cette  partie  de  la  contrée,  aurait  une  existence  du- 
rable et  produirait  d'heureux  fruits.  Bien  plus,  sa- 
tisfait de  l'état  paisible  des  contrées  voisines  d'O- 
ran occupées  par  l'armée  française ,  il  paraissait 
au  commandant  de  cette  province,  que  cet  heureux 
état  de  choses  pourrait  s'étendre  et  se  transporter 
ailleurs;  et,  par  une  illusion  fort  louable  sans 
doute ,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  une  illusion 
cruelle,   ce    commandant    conseillait    au   nouveau 
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gouverneur  de  faciliter  dans  ia  province  d'Alger 
même  l'influence  d'Abd-el-Kadcr. 

Cette  influence,  Messieurs,  était  assez  grande  ; 
elle  reposait  sur  des  traditions  beaucoup  plus  res- 
pectées que  les  lois  dans  un  pays  où  peu  de  lois 
sont  écrites,  et  où  il  n'y  en  a  guère  d'autres  que  la 
loi  religieuse. 

Abd-el-Kader  descendait  par  son  nom,  du  moins, 
si  l'origine  n'est  pas  réelle,  des  anciens  princes  de 
la  Mauritanie-Césarienne  5  il  descendait  d'une  race 
qui  avait  exercé  le  pouvoir  pendant  plusieurs  siè- 
cles, arraché  à  des  compétiteurs  moins  heureux. 
Son  père  était  un  marabout ,  il  l'était  lui-même  ; 
car  cette  dignité  est  héréditaire.  Il  avait  à  la  fois 
et  cette  sorte  de  légitimité  résultant  de  la  naissance, 
dans  un  pays  où  les  positions  sont  plus  héréditai- 
res qu'on  ne  le  pense  ,  surtout  dans  certains  de- 
grés de  l'échelle  politique;  et  l'influence  religieuse, 
la  seule  qui  puisse  quelquefois  contrebalancer, 
sans  l'absorber ,  l'influence  des  intérêts  maté- 
riels. 

Le  conseil  dont  je  parle  devait  être  examiné  avec 
quelque  soin ,  d'autant  plus  que  de  sourdes  atta- 
ques et  des  moyens  d'une  autre  nature  étaient  em- 
ployés pour  agiter  contre  nous  le  pays,  en  même 
temps  qu'on  travaillait  à  asseoir  la  puissance  du 
nouvel  émir  de  la  province  <l'()ran,  soutenue  par 
l'alliance  delà  France,  et  consolidée  par  un  traité. 
Ce  traité  a  été  ass<'z  public  pour  «ju'il  soit  inutile 
d'en  donner  une  connaissance  détaillée  à  In  cham- 
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bie  j  dès  l'instant  où  il  parut,  il  fut  facile  même  à 
la  commission  d'Afrique ,  qui ,  la  première ,  a  été 
appelée  à  exprimer  ses  seutimens  sur  le  pays,  de 
voir  qu'il  contenait  le  germe  d'une  inévitable  rup- 
ture. 

En  effet,  il  semblait,  d'après  le  général  qui  avait 
conclu  la  convention  ,  que  la  souveraineté  de  la 
France  était  reconnue ,  c'était  un  point  capital. 
Eh  bien  !  ce  traité  n'en  disait  pas  un  mot;  les  rela- 
tions de  vassal  à  suzerain  n'y  étaient  nullement 
établies.  Le  traité  ne  disait  même  pas  si  le  roi  des 
Français  était  reconnu  comme  le  maître  politique 
de  la  contrée  dans  laquelle  il  consentait  à  la  dé- 
légation d'une  partie  de  sa  puissance  souveraine. 
On  trouvait  seulement  quelques  termes  obscurs 
cachés  dans  l'un  des  articles  oti  l'on  disait  :  «  que 
la  Providence  avait  destiné  les  deux  peuples  à  vi- 
vre sous  la  même  domination.  » 

Ces  mots-là  étaient  à  bon  droit  suspects:  il  étaii 
permis  de  penser  que  ce  traité  qui  ne  contenait  au- 
tre chose  qu'une  allusion  éloignée  à  la  souveraineté 
française,  pouvait  avoir  été  mal  compris  ,  ou  pou- 
vait présenter  une  erreur  de  traduction.  L'un  des 
originaux  arabes  de  cet  acte  écrit  dans  les  deux 
langues,  fut  plus  tard  communiqué,  et  on  recon- 
nut qe  cette  soumission  des  deux  peuples  à  la 
même  domination  n'était  pas  réelle  ,  et  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  l'accident  de  deux  peuples  appe- 
lés à  vivre  l'un  à  côté  de  l'autre  ,  sur  le  même  sol. 

Un  autre  article  n'était  pas  moins  obscur,  et  de- 
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vait  aussi  limiter  des  diliic allés  ausù  graves  5  il 
était  conçu  dans  ces  termes  laconiques  :  .v  la  liberté 
du  commerce  sera  pleine  et  entière.  »  Cela  voulait- 
il  dire,  comme  cela  était  évidemment  dans  l'inten- 
tion du  gouvernement  français,  que  le  commerce 
serait  lihre  pour  les  Européens  dans  l'intérieur  de 
la  contrée,  mais  que  de  Tintérieur  au  dehors  ce 
commerce  ne  pourrait  se  faire  que  dans  les  ports 
occupés  par  la  puissance  française  et  par  l'inter- 
médiaire d'ageus  reconnus  par  elle?  telle  était  la 
question,  nulle  part  elle  n'était  résolue,  et  pour- 
tant elle  était  bien  sérieuse. 

Un  examen  soigneux  tint  en  garde  le  gouverne- 
ment français ,  qui  s'est  conduit  dans  cette  affaire 
avec  un  sens  extrêmement  droit  et  une  sagesse  qui 
n'a  jamais  failli.  Dès  îc  8  avril  1834  ,  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  faisait  les  observations  les  plus  ju- 
dicieuses et  donnait  les  instructions  les  moins 
équivoques....  3Iais  peut-être  vaut-il  mieux,  avec 
la  permission  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  que 
je  donne  connaissance  à  la  chambre  de  quelques 
extraits  de  la  dépêche  même,  car  elle  contient  l'in- 
dication des  causes  qui  ont  amené  les  événemcns  que 
vous  ii\c'L  vu  se  dérouler,  aussi  bien  que  les  mal- 
heurs de  la  Macla  ,  que  la  guerre  (jui  dure  encore  ,  et 
pour  laquelle  de  nouveaux  moyens  vous  sont  de- 
mandés. (  Parlez,  parlez!  ) 

M.  le  ministre  de  la  guerre  faisait  rnuariiuor  que 
«  rien  n'était  :;lipulé  dans  le  traité  du  20  février,  quant 
A  l'engagement  pris  par  l'émir  de  payer  un  tribut  ii  \sx 
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France  ;  que  sa  renonciation  à  toutes  liaisons  qui  se- 
raient nuisibles  aux  intérêts  français  ,  ainsi  que  Fo- 
bligation  qu'il  devait  souscrire  pour  défendre  la 
France  contre  ses  ennemis;  qu'enfin  l'engagement 
de  s'approvisionner  exclusivement  d'armes  des  ma- 
gasins de  France  étaient  des  conditions  qui  devaient 
être  formellement  stipulées  et  rigoureusement  exé- 
cutées. » 

Le  ministre  faisait  remarquer  que  la  soumission 
d'Abd-el-Kader  à  la  France  n'était  pas  formelle- 
ment stipulée ,  bien  qu'elle  parût  ressortir  des 
termes  de  l'art.  1";  «  qu'au  lieu  d^otagesqvCïl  était 
convenable  d'exiger  de  l'émir,  on  lui  avait  accordé 
le  droit  d'avoir  des  représentaus  auprès  de  nous , 
etc. ,  etc. 

»  Ce  traité,  ajoutait-on,  ne  devait  être  considéré 
que  comme  un  préliminaire  qui  devait  être  suivi 
de  conventions  explicatives ,  lesquelles  devaient  en 
développer  les  clauses  dans  l'esprit  que  le  gouver- 
nement avait  indiqué,  f 

Ces  prévisions  étaient  sages  ;  car ,  ainsi  que  je 
vous  le  disais  tout  à  l'heure  5  lorsqu'au  mois  de 
septembre  1854,  le  gouverneur  arriva,  la  province 
d'Alger  était  travaillée  par  une  agitation  sourde  qui 
s'étendait  au  loin.  Ce  n'était  pas  seulement  au-delà 
des  montagnes,  qu'elle  se  manifestait  par  des  signes 
certains ,  mais  dans  la  plaine  même,  et  pai-mi  les 
tribus  qui  environnaient  le  siège  du  gouvernement, 
que  cette  agitation  était  dénoncée  ;  les  dépêches  de 
tous  les  jours  en  avertissaient.  Dans   la  province 
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d'Oran,  c'était  bien  plus  clair  encore  ;  les  marchés 
qui  depuis  long-temps  étaient  approvisionnés  par 
l'émir  avec  les  grains  provenant  des  pays  qui  étaient 
dr.ns  sa  dépendance ,  ces  marchés  étaient  envahis 
par  les  agens  qui  tarifaient  les  grains^  pour  son 
compte,  qui  exerçaient  le  monopole  des  achats,  et 
ses  agens  ne  se  retiraient  que  devant  les  agens  du 
gouvernement  chargés  d'acheter  des  grains  pour 
l'approvisionnement  de  l'armée.  Les  particuliers  se 
plaignaient  et  demandaient  aux  autorités  françaises 
de  faire  cesser  cet  état  de  choses  ;  car,  tout  le  monde 
croyait  que  les  traités  établissaient  la  liberté  du 
commerce  au  profit  de  la  France,  et  on  ne  compre- 
nait pas  que  le  commerce  du  tarif  libre  ne  pût  s'exer- 
cer que  par  les  agens  de  cet  homme  dont  la  souve- 
raineté était  soumise  à  celle  de  la  France.  Ce  n'est 
pas  tout,  des  armes  avaient  été  promises,  des  livrai- 
sous  avaient  été  commencées.  Dans  un  tel  état  de 
choses ,  il  ne  parut  pas  prudent  au  gouvernement 
de  laisser  achever  les  livraisons  d'armes  et  de  mu- 
nitions de  guerre ,  et  il  y  eut  ordre  non  de  les  ces- 
ser, mais  de  les  suspendre  jusqu'à  éclaircissement; 
cet  éclaircissement  devenait  nécessaire  plus  que 
jamais,  car,  n'ayant  pu  obtenir,  comme  il  le  de- 
mandait ,  la  cession  de  l'un  des  ports  de  Mosla- 
ganem  ou  d'Arzew,  qui  n'étaient  pas  compris  dans 
le  traité,  l'émir  jeta  les  yeux  vers  rextrémilé  de  la 
province  d'Oran  ,  transporta  le  siège  de  ses  affaires 
mercantiles  sur  les  limites  du  royaume  de  Maroc. 
D'immenses  amas  de  blé  furent  préparés  sur  les 
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bords  mêmes  de  la  Tafna,  dont  le  nom  a  si  souvent 
retenti  depuis  quelques  jours. 

Là ,  Messieurs  ,  des  navires  étrangers  armés  par 
des  négocians  auxquels  on  avait  donné  mission  de 
procurer  des  armes  et  des  munitions ,  devaient  ve- 
nir les  échanger  contre  des  cliargemeus  en  produits 
du  pays.  Que  devait  faire ,  dans  un  pareil  état  de 
choses  ,  le  gouvernement  français  ?  Aviser,  et  c'est 
ce  qu'on  fit.  Aux  intérêts  matériels  blessés,  venait 
d'ailleurs  se  joindre  l'autorité  méconnue. 

L'émir,  qui  savait  très  bien  quelles  avaient  été 
ses  intentions  dans  le  traité  si  peu  explicite  par 
lequel  on  avait  cru  acheter  sa  soumission ,  l'émir 
traitait  le  gouverneur  même  de  l'Afrique,  le  repré- 
sentant du  roi  des  Français  ,  comme  un  étranger 
dans  la  terre  où  il  venait  d'arriver  ;  il  le  recevait 
comme  un  hôte  dans  son  propre  pays;  et  s'il  con- 
sentait à  lui  faire  quelque  honneur,  s'il  disait  qu'il 
regrettait  de  n'avoir  pu  aller  au-devant  de  lui,  c'é- 
tait pour  se  conformer  au  précepte  de  la  loi  mu- 
sulmane, qui  ordonne  de  faire  fête  à  l'étranger  qui 
arrive  de  pays  lointains.  Permettes -moi  de  vous 
faire  connaître  la  lettre  de  bienvenue  écrite  au  gou- 
verneur -  général  par  un  vassal  de  la  France ,  et 
vous  allez  voir  s'il  y  parle  en  souverain  ou  en  su- 
jet. (Mouvement  d'attention.) 

«  Le  commandeur  des  croijans,  sultan  du  territoire 
de  Tlemcen,  des  terres,  des  côtes,  des  campagnes 
et  des  villes  qui  en  dépendent ,  possesseur  d'un 
vaste  pouvoir ,   le  plus  excellent  des   princes ,  le 
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plus  illustre  des  chefs  ,  notre  maître  ,  le  sid  El- 
Hadj  Abd-el-Kader,  fils  de  Bl-Hadj-Mahi-Eddin;  que 
Dieu  leur  prête  assistance  ; 

»  A  celui  qui  juge  sas^emcnt  et  persuade  par  sa 
parole,  qui  décide  avec  équité  et  commande  des 
armées  avec  honneur,  qui  est  affligé  de  l'état  actuel 
des  affaires  ,  et  nous  apporte  des  assurances  de 
paix  ,  qui  veut  établir  partout  la  bonne  foi  et  la 
sécurité,  le  chef  du  gouvernement  français,  le  comte 
Drouet-d'Erlon. 

»   Salut  à  celui  qui  suit  la  voie  de  la  justice.  » 

»  Aussitôt  que  nous  eûmes  appris  l'intention  du 
général  d'Oran ,  d'aller  à  notre  rencontre ,  nous 
mîmes  en  considération  que  vous  étiez  comme  un 
étranger  dans  ces  contrées,  comme  un  invité  dans 
notre  pays;  et,  comme  c'est  parmi  nous  un  devoir 
de  politesse  de  faire  honneur  aux  hôtes  qui  vien- 
nent des  terres  éloignées ,  nous  projetâmes  d'aller 
vous  voir,  vous  saluer,  vous  adresser  publiquement 
des  paroles  de  paix  et  d'amitié,  mais  comme  l'envoyé 
intelligent  et  disci'Ct,  peut  dire  au  nom  du  roi  tout 
ce  qu'un  roi  pense  de  même,  que  si  le  prince  était 
présent,  et  jusqu'à  ce  qu'il  parle  lui-même,  nous 
avons  choisi  parmi  les  gens  qui  nous  obéissent  un 
homme  digue  d'être  admis  aux  conseils  des  sou- 
verains ,  notre  sujet  le  kaid  El-Miloud,  bcy  à 
Arach. 

1    11  vous  informera  de  tout  rc  qui  nous  repardo 
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et  nous  fera  connaître  vos  intentions  pour  établir, 
d'accord  avec  nous ,  des  relations  amicales  entre 
les  deux  nations ,  et  faire  régner  la  bonne  intelli- 
gence dans  l'intérieur  des  terres  et  au  bord  de  la 
mer,  dans  ies  provinces  d'Alger  et  d'Oran,  dans 
les  plaines  et  dans  les  montagnes ,  depuis  Tlem- 
cen  et  Mascara ,  jusqu'à  Médéah  et  la  campagne 
d'Alger-la-Guerrière,  de  manière  à  ce  que  le  faible 
puisse  voyager  sans  empêchement  ni  crainte. 

r>  Que  Dieu  apporte  la  paix. 

»  25  mai,  Djoumadj ,  El-Ellouel ,  1250  (  25  sep- 
tembre 1854.)  » 

Je  disais.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  dans  cette 
curieuse  lettre  un  mot  qui  n'avertisse  de  la  situa- 
tion des  hommes  et  des  choses. 

Et  d'abord,  Abd-cl-Kader  s'y  intitule  comman- 
deur des  croifom.  Il  n'est  personne  qui  ne  sache  que 
ce  litre  pris  pour  la  pi^emière  fois  par  les  califes  de 
Syrie,  par  ceux-là  même  qui  établirent  leur  rési- 
dence à  Bagdad  ,  appartenait  exclusivement  au  chef 
de  l'islamisme  ;  et  si  plus  tard  ,  après  de  longues 
hésitations  ,  les  lieutenans  des  califes  qui  gouver- 
naient l'Espagne  en  leur  nom  s'attribuèrent  ce  titre 
respecté,  c'est  que  la  souveraineté  de  fait ,  consé- 
quence de  leur  émancipation,  comportait  l'usur- 
pation du  titre  lui-même.  Le  commandeur  des 
croyans  est  pour  les  musulmans  le  nom  de  souve- 
rain. 

Abd-el-Kader  s'intitule  encore  sultan  de  Tlevuen. 
Cette  appellation  esl   encore  l'exclusif  attribut  du 
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pouvoir  suprême.  Nul  dans  les  régences  barbares- 
ques  n'eût  osé  le  prendre  avant  nous  ;  d'où  vient 
qu'il  était  permis  à  un  vassal  de  le  jeter  à  la  face 
du  conquérant  ;  celui-là  seul  est  sultan  qui  a  un 
empire  et  des  sujets. 

Vous  le  voyez,  cet  homme  reçoit  le  représentant 
du  roi  des  Français  comme  un  étranger  dans  le 
pays ,  où  il  ne  commande  que  parce  que  nous  lui 
avons  fourni  les  moyens  d'écraser  ses  rivaux.  Élevé 
par  nous  pour  régir  à  notre  profit  un  territoire  li- 
mité, il  demande  à  s'entendre,  non-seulement  pour 
maintenir  la  paix  dans  la  province  d'Oran,  mais 
à  Médéah ,  mais  à  la  porte  de  la  capitale  ,  comme 
si  la  paix  et  la  guerre  dépendaient  de  lui  seul.  Et 
le  fait  était  vrai. 

A  cette  époque  ,  les  choses  étaient  à  ce  point 
qu'une  rupture  seule  pouvait  rétablir  l'influence  de 
la  France. 

Dans  ces  conjonctures,  le  gouvernement  du  pays 
dut  prendre  de  graves  mesures  sous  sa  responsabi- 
lité. Il  prescrivit,  avec  sagesse,  avec  justice,  en  se 
conformant  aux  lois  du  pays ,  l'application  à  la 
côte  africaine  des  principes  qui  régissent  la  côte 
française,  c'est-à-dire  de  la  législation  des  douanes. 
Cet  arrêté  fut  publié  avec  toute  la  diligence  possi- 
ble ;  il  déclara  ([u'aucune  importation,  qu'aucune 
exportation  ne  pourrait  se  faire  que  par  les  ports 
occupés  par  la  puissance  française,  et  où  la  France 
entretenait  des  agens. 

Cet  acte  a  été  jugé  diversement   peut-être   avec 
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une  injuste  sévérité,  et  cependant  il  devait  produire 
de  bons  et  heureux  effets.  A  l'instant  même,  un 
favorable  changement  s'effectua  dans  nos  relations 
avec  les  indigènes  ;  mais  comme  il  était  impossible 
qu'un  homme  qui  avait  des  prétentions  aussi  hau- 
tes ,  et  qui  s'était  si  vite  émancipé  d'une  dépendance 
que  lui-même  avait  sollicitée;  comme  il  était  im- 
possible que  l'émir  renonçât  à  des  plans  dont  l'ac- 
complissement était  rendu  facile  par  l'état  de  fai- 
blesse numérique  où  se  trouvait  alors  notre  armée, 
par  la  concentration  obligée  de  nos  forces  autour 
des  principaux  points  occupés,  système  auquel, 
pour  le  dire  en  passant  ,  la  commission  voudrait 
revenir  aujourd'hui,  Abd-el-Kader ,  en  attendant 
des  circonstances  favorables  ,  recommença  à  dis- 
poser les  populations  pour  un  soulèvement  géné- 
ral. 

Cependant  le  cas  parut  assez  grave  pour  que  le  com- 
mandant d'Oran  dût  avoir  un  successeur.  Sans  doute, 
et  très  loyalement,  il  avait,  selon  son  jugement, 
dirigé  la  politique  de  la  France  ;  ses  intentions 
avaient  été  nobles  et  pures,  aussi  bien  que  son  cou- 
rage est  incontestable.  Mais  il  s'était  trompé,  et  il 
était  impossible  de  l'appeler  à  l'exécution  de  me- 
sures diamétralement  opposées  à  celles  qu'il  avait 
conseillées.  Le  général  Trézel  alla  le  remplacer. 

Vous  savez  comment  cet  officier-général  intelli- 
gent,  comprenant  parfaitement  la  position  qu'il 
allait  occuper,  et  le  devoir  qu'il  était  appelé  à  rem- 
plir ,  essaya,  sans  succès,  de  rendre  aux  armes  fran- 
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çaises  riniluence  qu'elles  élaient  menacées  de  per- 
dre. Vous  savez  comment  un  incident  qui  ne  dé- 
pendait pas  de  sa  volonté  l'obligea  d'intervenir  avec 
des  forces  inférieures  plus  tôt  qu'il  n'aurait  voulu. 
De  là  la  rupture  et  la  guerre.  L'échec  de  la  Macta 
a  entraîné  l'expédition  de  Mascara  et  l'occupation 
de  Tlemcen. 

Depuis ,  le  bruit  répandu  de  raffaiblisscment 
prochain  des  forces  de  l'occupation  ,  le  commen- 
cement d'évacuation  opéré;  l'espèce  de  précipitation 
apportée  dans  l'exécution  des  mesures  ordonnées 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  qui,  ayant  engagé  ré- 
solument sa  responsabilité,  hésitait,  en  présence 
d'une  opinion  hostile,  à  prolonger  le  séjour  en 
Afrique  d'une  partie  de  nos  troupes.  Voilà  ,  Mes- 
sieurs ,  le  fidèle  exposé  des  causes  qui  ont  créé  la 
situation  présente  \  et  pour  avoir  été  trop  pressés 
de  faire  des  économies  ,  c'est  à  de  nouvelles  dé- 
penses que  vous  vous  êtes  entraînés.  (Très  bienl 
très  bien  !  ) 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  la  pure  vérité- 
M.  Laurence.  Je  crois,  Messieurs,  qu'une  chose 
me  paraît  maintenant  hors  de  question  après  l'ex- 
plication si  nette  et  si  claire  ,  si  positive,  qui  a  été 
fournie  hier  à  la  chambre  par  M.  le  président  du 
conseil  ;  je  dois  croire,  et  perniotte/.-moi  de  garder 
cette  opinion,  jusqu'à  ce  qu'une  opinion  contraire, 
autrement  formulée ,  vienne  Ini  donner  un  démenti 
solennel,  je  dois  croire  que  nous  resterons  en  Afri- 
que {\  tout  jamais. 
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M.  le  président  du  conseil.  Oui,  certainement. 

M.  Laurence.  On  a  déjà  plus  d'une  fois  avancé, 
soit  dans  des  écrits  répandus  avec  profusion  ,  et 
qu'on  dirait  inspirés  par  des  ennemis  de  la  France, 
soit  dans  des  paroles  imprudentes,  que  les  inten- 
tions les  meilleures  n'empêchent  pas  toujours  d'a- 
voir plus  de  portée  qu'on  n'entendrait  leur  en 
donner  ,  que  l'opinion  favorable  à  la  conservation 
d'Alger  était  l'efiet  d'une  fausse  honte  ,  qu'on  n'o- 
sait pas  dire  :  Allons-nous-en  I  non  qu'on  ne  fût 
convaincu  qu'il  faudrait  bien  le  faire  tôt  ou  tard, 
mais  parce  qu'on  se  sentait  une  espèce  de  verg^o- 
gne  en  présence  d'un  fait  glorieux  appartenant  à 
un  autre  gouvernement  au-dessous  duquel  on  ne 
voulait  pas  rester,  en  face  d'une  opinion  publique 
trop  bien  assise  sur  ce  point  pour  céder  facile- 
ment, même  devant  un  vote  de  la  chambre.  Cette 
dernière  crainte,  si  on  l'a  éprouvée,  était  très  rai- 
sonnable. Il  n'y  a  pas  de  fausse  honte  à  consulter 
le  sentiment  national  et  à  y  céder;  il  n'y  a  que  de- 
voir et  honneur.  Il  peut  ne  pas  toujours  y  avoir 
profit;  mais  quant  à  ceux  qui  n'envisagent  que  dans 
leurs  rapports  avec  le  bénéfice  espéré  les  questions 
de  gloire,  d'honneur  et  d'influence,  les  questious 
même  de  gouvernement  et  de  con^Juite  politique, 
ceux-là,  je  ne  les  comprends  pas  ,  et  je  reuouce  à 
leur  répondre.  (  Très-bien!  très-bien!  ) 

Je  me  borne  à  leur  dire  que  quand  on  se  rend 
compte  des  moyens  par  lesquels  les  peuples,  même 
les  plus  civilisés  et  les  plus  intelligens,  se  laissent 
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gouverner,  on  voit  que  souvent  des  erreurs  qui 
plaisent  et  font  faire  de  grandes  ehoses  ,  valent 
mieux  que  des  vérités  stériles  et  dures.  Celles-là 
on  ne  les  a  pas  épargnées.  (  C'est  vrai.  )  Depuis  le 
commencement  de  cette  discussion,  Dieu  mcrei  , 
on  a  dit  assez  de  ces  choses  que  les  oreilles  fran- 
çaises ne  s'accoutument  pas  facilement  à  entendre. 
(  Très-Lien  !  très-bien  !  ) 

Le  grand  argument  de  ceux  qui  ne  veulent  pas 
qu'on  reste  en  Afrique,  est  que  toute  espèce  de  lien 
avec  le  pays  y  est  à  jamais  impossible  5  qu'il  y  a 
deux  nationalités  en  présence  qui  se  combattent  et 
qui  s'excluent ,  et  qu'il  est  impossible  d'en  finir 
jusqu'à  ce  que  l'une  ait  entièrement  absorbé  l'au- 
tre. Or,  comment  se  fera  cette  absorption  ?  se  fera- 
t-elle  par  l'expulsion,  par  le  meurtre,  par  quel- 
ques-uns de  ces  moyens  qui  répugnent  avec  raison 
à  des  hommes  civilisés,  à  des  pliilosophes?  Est-elle 
possible  avec  des  moyens  plus  doux  ?  C'est  ce  que 
je  vous  demanderai  la  permission  d  examiner  un 
moment  avec  vous. 

On  a  toujours,  et  par  erreur,  suivant  moi ,  con- 
sidéré la  race  arabe  comme  n'ayant  rien  changé  à 
ses  anciennes  habilude>5  les  mœurs  antiques  de  l'é- 
poque des  patriarches  seraient  encore  aujourd'hui , 
d'après  nos  contradicteurs  ,  les  mœurs  des  Arabes 
de  l'Algérie. 

Messieurs  ,  il  faut  fermer  les  yeux  à  toute  vérité 
historique  pour  ne  pas  reconnaître  avec  quelle 
étonnante  facilité  celte  race  spirituelle  et  vive,  in- 
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lelligente  et  brave  ,  a  suLi  plusieurs  fois  les  trans- 
formations les  plus  brillantes  et  le  contact  d'une 
civilisation  très  avancée;  il  faut  avoir  oublié  que 
l'empire  arabe,  que  la  résidence  des  kalifes  ,  ont 
été  long-lemps  le  foyer  des  lumières  ,  quand  elles 
étaient  éteintes  dans  notre  Occident  ;  il  faut 
avoir  oublié  que  les  Maures  venus  de  cette  même 
Afrique,  aujourd'hui  si  barbare,  après  avoir  con- 
quis l'Espagne,  lui  rendiren  les  plus  beaux  jours 
de  la  domination  romaine  ;  qu'à  Cordoue  il  y  avait 
des  savans  ,  quand  chez  nous  les  clercs  seuls  sa- 
vaient lire  et  copier;  que  les  Arabes  venus  d'A- 
frique, les  montagnards  ou  Kabaïles  eux-mêmes, 
car  eux  aussi  sont  venus  en  Espagne  au  secours  de 
leurs  frères  dans  les  guerres  contre  les  chrétiens  ; 
que  ces  Arabes  étaient  un  peuple  ami  des  arts,  qui 
a  laissé  des  traces  magnifiques  de  son  passage,  et  à 
qui  les  mathématiques,  l'astronomie,  la  chimie,  la 
médecine ,  n'étaient  pas  étrangères  ,  puisque  nos 
pères  les  apprirent  dans  leurs  livres.  Ne  soyons 
point  injustes  :  les  Romains  et  les  Grecs  avaient  été 
leurs  maîtres  ;  ils  furent  les  nôtres  à  leur  tour;  le 
moyen-âge  leur  doit  peut-être  la  plus  belle  de  ses 
institutions,  la  chevalerie;  leurs  mœurs  étaient  po- 
lies quand  nous  étions  presque  aussi  barbares  qu'ils 
le  sont  maintenant. 

Les  races  humaines  sont  long-temps ,  toujours 
reconnaissables.  Le  type  arabe  est  trop  fortement 
prononcé  pour  s'être  effacé.  L'Arabe  avec  vous  rede- 
viendra ce  qu'il  fut;  il  apprendra  comme  apprirent 
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ses  pères.  Sans  doute  il  est  déchu  ,  mais  pas  autant 
que  les  autres  peuples  ;  il  pourra  se  relever  comme 
homme,  comme  être  doué  d'intelligence,  animé 
du  souffle  divin.  Il  est  aussi  disposé  qu'autrefois 
aux  grandes  choses;  il  n'a  pas  changé. 

L'Arahe  ,  prétendrait -on  ,  est  amoureux  de  sa 
liherlé,  de  son  indépendance,  et  quand  un  étran- 
ger vient  ahorder  ses  rivages ,  c'est  de  cette  indé- 
pendance ,  de  cette  liherté  qu'il  s'occupe  d'abord  ; 
il  veut  la  défendre,  et  il  a  pour  lui  des  armes  que 
la  civilisation  n'a  pas  contre  lui  ,  la  fuite  et  le  dé- 
sert. On  se  fait  illusion,  Messieurs  ,  sur  cette  partie 
du  caractère  des  Arabes. 

Pour  nous,  dans  nos  mœurs,  noas  entendons  la 
liberté   comme    liherté   politique ,  et    ce   mot   re- 
vient si  souvent  se  mêler  à  nos  débats,  que  nous  ne 
le  comprenons  plus  autrement.  Mais  la  liberté  des 
Arabes  n'est  pas  celle-là.  La  liberté  politique  n'existe 
que  dans  les  pays  réunis  entre  eux  par  des  liens 
communs,  qui  ont  une  nationalité  connexe  et  dilli- 
cilement  séparable  ;  ehe^t  les  Arabes ,  rien  de  pareil , 
chaque  nation  est  un  Etat  à  part,  cha(|ue  nation  est 
un  peuple  qui  a  ses  intérêts,  ses  droits,  ses  pas- 
sions ,  ses  souvenirs  ,  qui  se  venge,  qui  fait  la  paix 
ou  la  guerre,  selon  qu'il  convient  il  ses  intérêts  du 
moment ,  et  sans  consulter  ses  voisins  ;  et  on  n'a 
pas  le  droit  de  lui  imposer  une  opinion  contraire 
à  ses  intérêts.  C'est  ainsi  que  l'Arabe  qr.c  son  inté- 
rêt a  lait  notre  allié,  et  cela  arrive  souvent,  est  no- 
tre allié  aussi  long-temps  que  vous  pouvez  mainte- 
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nir  dans  sa  main  cet  intérêt  qu'il  comprend,  dont 
il  jouit ,  qu'il  savoure  ;  car  lui  non  plus  n'est  pas 
étranger  aux  jouissances  de  la  vie.  Mais  du  jour  où 
vous  ne  pouvez  plus  lui  procurer  ces  jouissances , 
du  jour  ou  d'autres  tribus  ou  un  ensemble  de  tribus 
s'approchent  et  le  menacent,  il  dit  à  son  ami,  à  la 
France  :  Etes  vous  prêt?  avez-vous  la  main  assez  lon- 
gue pour  me  garantir  de  l'atteinte?  Je  suis  votre 
ami,  je  ne  suis  pas  assez  fort  pour  résister  seul:  je  veux 
êtrevotreami,maisje  vais  être  détruit,  anéanti,  si  vous 
ne  venez  à  mon  aide;  aidez-moi  et  je  resterai  votre 
ami ,  et  je  tirerai  des  coups  de  fusil  à  votre  comptej 
et  ils  le  font  avec  une  fidélité  rare.  Jamais  on  n'a  vu 
des  Arabes  abandonner  leurs  alliés  sur  le  champ  de 
bataille,  en  présence  de  l'ennemi  commun,  et  tourner 
leurs  armes  contre  leurs  amis.  (  Très-bien  !  très- 
bien  !  )  On  n'a  pas  vu  chez  eux  la  doublure  de  la  cam- 
pagne d'Allemagne  en  1815,  où,  trahis  par  l'Europe, 
nous  ne  nous  sommes  pas  plaints  de  ce  que  nos 
alliés,  conduits  par  l'intérêt  du  moment  ,  devenus 
nos  ennemis  après  avoir  été  nos  alliés  ,  aient  tourné 
contre  nous  leurs  armes.  (Très-bien  I  très-bien  !  ) 

Nous  sommes  venus  en  Afrique  pour  détruire  un 
mal  général,  la  piraterie;  nous  avons  voulu  implan- 
ter sur  cette  côte,  qui  a  possédé  pendant  mille  ans 
la  civilisation  romaine  ,  une  civilisation  plus  per- 
fectionnée encore  ,  la  civilisation  française.  Eh 
bien,  qu'y  allons-nous  apprendre?  nous  y  appre- 
nons la  guerre  des  tems  barbares ,  nous  dit-on ,  et 
nos  soldats  ,  au  lieu  d'aller  à  l'école  de  la  bravoure 
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et  de  l'honueur ,  vont  à  l'école  de  l'incendie  et  du 
meurtre. 

Il  y  a  plus  encore,  comme  si  la  civilisation  était 
destinée  à  porter  avec  elle  ce  qu'elle  a  de  plus  mau- 
vais ,  en  même  tems  que  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
bon  ,  nous  sommes  allés  porter  en  ces  contrées 
l'exemple  du  crime  qui  n'y  existe  pas. 

Messieurs,  il  peut  y  avoir  quelque  chose  de  vrai 
dans  une  légère  partie  de  ces  reproches.  La  guerre 
est  toujours  la  guerre,  môme  en  Afrique;  et  il  ne 
faut  pas  attendre  qu'après  que  les  corps  d'armée, 
isolés  ou  réunis,  ont  éprouvé  quelques  malheurs, 
non  pas  en  masse,  mais  individuellement,  lorsque 
sur  le  chemin  du  retour  on  rencontre  des  cadavres 
sans  tête  ou  horriblement  mutilés,  il  ne  faut  pas 
s'attendre  que  le  sang-froid  du  soldat  résiste  tou- 
jours à  de  si  cruelles  épreuves.  Le  courage,  Mes- 
sieurs, dans  les  luttes  de  la  guerre,  est  au  prix 
d'une  exaltation  momentanée  de  la  raison  ;  et  si 
l'homme  ne  peut  pas  toujours  se  posséder  lui-même» 
c'est  à  la  circonstance  dans  laquelle  il  est  lancé, 
c'est  à  cette  excitation  qu'il  a  fallu  lui  donner  qu'il 
faut  s'en  prendre  et  non  pas  j"»  lui-même. 

Mais  ces  malheurs  pour  lesquels  on  est  obligé 
d'exploiter  des  souvenirs  anciens,  en  allant  les  ra- 
masser dans  les  récils  les  plus  vieux  ,  pour  en  faire 
une  collection  dont  on  vous  etlVaie,  ces  malheurs 
sont  plus  rares  qu'on  ne  le  pense.  De  notre  côlé,  ils 
sont  extrêmement  rares  ,  et  (juaut  à  nos  alliés  in- 
digèues,  ils  touimeiiccul  à  prendre  quelque  chose 
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de  nos  mœurs  ;  et  lorsque  dans  un  pays  comme  la 
France  il  faut  regretter  d'avoir  vu  inscrire  au  rang 
de  nos  lois  ,  à  une  triste  époque,  celle  qui  défen- 
dait de  faire  des  prisonniers ,  alors  que  dans  un 
pays  voisin,  il  a  fallu  que  toute  la  diplomatie  de 
l'Europe  intervînt  pour  rétablir  les  lois  de  l'hu- 
manité entre  des  concitoyens 

M.  le  président  du  conseil.  Et  cela  n'a  pas  réussi!.... 

M.  Laurence.  Eh  bien,  ces  Arabes,  maintenant, 
font  des  prisonniers  ;  ils  ne  les  tuent  pas  aujour- 
d'hui comme  autrefois  ,  parce  qu'ils  sont  infidèles, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  la  chaleur  du  combat; 
ils  les  gardent  parce  qu'un  prisonnier  représente 
une  autre  tête  d'Arabe,  mais  une  tête  vivante  et  non 
pas  coupée.  (  Très-bien  !  ) 

Ils  gardent  aussi  les  prisonniers  ,  parce  qu'ils 
cèdent  à  un  autre  sentiment  naturel  à  cette  nation 
qui  vit  de  peu  ,  mais  qui  n'est  pas  insensible  à  l'a- 
mour du  gain.  L'homme  vivant  est  un  otage  qui 
vaut  une  rançon.  Et  cela  nous  reporte  au  temps 
où  nous  combattions  les  Maures  et  les  Sarrazins,  au 
temps  des  croisades. 

Yoilà  ce  qui  se  fait  actuellement,  le  reste  est 
inséparable  des  malheurs  de  la  guerre.  En  ce  qui 
concerne  les  mœurs  du  pays  ,  en  ce  qui  concerne 
nos  alliés  ou  nos  ennemis,  il  faut  bien  êlre  persuadé 
que  la  civilisation  ne  s'implante  pas  tout  d'un  coup 
dans  un  pays  d'où  elle  a  disparu  depuis  long-temps, 
elle  ne  s'y  infiltre  que  goutte  à  goutte.  Vous  ne  pensez 
pas  exiger  qu'un  peuple  non  civilisé  reçoive  vos  lois  à 
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genoux  et  qu'il  s'incline  d'admiration  devant  elles; 
laissez-lui  le  temps  de  les  comprendre.  Jusqucs-là, 
il  faut  accepter  quelques-unes  de  leurs  lois,  il  faut 
vous  en  servir,  en  les  adoucissant  quelquefois,  puis- 
que ce  sont  les  seules  que  les  Arabes  connaissent, 
et  que  les  vôtres,  ils  ne  les  connaissent  pas  el  qu'elles 
sont  sans  influence  sur  eux.  Ménagez  lessentimens 
naturels  qui,  chez  eux,  sont  les  mêmes  que  chez 
nous  :  comme  nous,  ils  sont  susceptibles  de  sen- 
timens  généreux,  de  sentimens  élevés,  de  bienfai- 
sance, d'équité  et  de  justice  ;  mais  ils  ne  compren- 
nent pas  aussi  bien  le  droit  positif,  le  droit  écrit, 
les  lois   techniques   :   ces  lois  qu'on  a  voulu   leur 
importer  n'ont  pas  été  comprises   par  eux  ;  elles 
sont   bonnes   pour  les  Européens  ;   pour  les  indi- 
gènes ,  elles  ne  le  sont  pas  encore.   Laissons   aux 
Arabes,  pour  quelque  temps,  leurs  lois  vicieuses, 
la  barbarie  de  leurs  mœnrs  ,  les  cruels   usages  de 
leurs  guerres,  adoucissons-les;  mais  ne  faisons  pas 
un  crime  à  nos  braves  soldats  de  se  trouver  en 
compagnie  d'auxiliaires  utiles,  parce  que  ces  auxi- 
liaires  ne  comprennent   pas  les   lois  de  la  guerre 
de  la  même  manière  que  nous.  (  Très-bien  !  ). 

Les  préjugés  religieux  sont  encore  un  obstacle  de- 
vant lequel,  prétend-on,  viendrait  échouer  la  poli- 
tique française. 

Messieurs,  si  cela  était  vrai,  à  lépoqucoù  l'isla- 
misme se  promenait  en  conquéranl  dans  l'univers, 
lorsqu'à  l'exception  d'une  partie  de  l'Occident  il 
possédait  l'univers  entier  connu  des  Romains,  cela 
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n'est  plus  aujourd'hui  ;  il  y  a  long-temps  que  cela  a 
cessé  d'être  vrai. 

Sans  doute  le  Coran,  qui  est  la  seule  loi  écrite  des 
Musulmans,  prescrit  la  guerre  sainte  comme  une 
œuvre  agréable  à  Dieu,  et,  pour  me  servir  de  l'ex- 
pression consacrée,  comme  l'écbelle  du  paradis. 
Mais  cette  croyance,  messieurs,  n'est  pas  d'une  au- 
tre nature  que  celle  qui,  pendant  plusieurs  siècles, 
poussa  les  peuples  chrétiens  vers  le  tombeau  du 
Christ  à  Jérusalem. 

Le  principe  qui  alimentait  chez  nous  les  croisa- 
des alimenta  long-temps  chez  les  Musulmans  les 
guerres  saintes  ;  mais  les  mêmes  progrès  se  sont 
faits  chez  eux  ;  l'absence  surtout  de  provocations  de 
la  pari  des  puissances  chrétiennes  a  éteint  chez  eux, 
ou  du  moins  singulièrement  amorti  cet  esprit.  Déjà, 
depuis  long-temps,  les  souverains  eux-mêmes  qui 
se  servaient  du  prétexte  de  la  guerre  sainte  pour  le- 
ver, dans  l'intérêt  de  leur  ambition,  leurs  crédules 
sujets,  avaient  cessé  de  croire  au  caractère  obliga- 
toire du  principe  du  Coran. 

Il  en  existe  un  souvenir  célèbre.  Hasséïn,  l'un 
des  c  alifes  de  Cordoue,  aya  t  conclu  la  paix  avec  les 
Espagnols,  ses  guerriers,  ses  ministres  même  lui  di- 
saient :  Ce  repos  ne  convient  pas  aux  enfans  du  pro- 
phète; lescrojans  doivent  faire  la  guerre  toujours, 
car  il  est  écrit  :  «  Grands  et  petits,  marchez  à  la 
guerre  sainte  ;  consacrez  vos  jours  et  vos  richesses  à 
la  défense  de  la  foi;  la  mort  sera  un  bonheur  pour 
vous,  et  le  sort  le  plus  glorieux.  » 
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Le  calife  répondit  :  Oui ,  cela  est  écrit  aussi  dans 
le  Coran  :  «  Gardez  fidèlement  votre  promesse,  car 
Dieu  vous  en  demandera  compte  » ,  et  en  gardant  la 
paix,  j'obéis  encore  au  Coran, 

Eh  bieni  messieurs  ,  dans  un  temps  aussi  éloigné 
de  nous,  puisqu'il  y  a  quelque  huit  cents  ans  que 
les  faits  dont  je  parle  se  sont  passés,  c'est-à-dire  les 
deux  tiers  du  temps  écoulé  depuis  l'hégire,  voyez  ce 
que  pouvait  le  souverain  d'un  peuple  intelligent 
pour  appliquer  les  lois  de  son  pays.  Il  faisait  de  sa 
constitution  ce  que  les  peuples  de  nos  jours  ont  fait 
de  la  leur.  Lorsque  le  texte  n'a  pas  suffi,  on  a  cher- 
ché dans  l'esprit  des  interprétations  diflerentes  qui 
prêtaient  assistance.  Or,  est-il  donc  si  dillicile  de 
faire  comprendre  aux  Arabes  que  la  lettre  de  leur  loi 
leur  permet  de  traiter,  puisque  non-seulement  elle 
autorise  cela,  mais  qu'elle  l'ordonne  sous  peine 
d'en  rendre  compte  à  Dieu.  Cela  est  si  vrai,  qu'au- 
jourd'hui ce  n'est  pas  la  guerre  sainte  qu'ils  nous 
font;  et  les  attroupemens  d'Arabes  ne  sont  pas  faits 
sous  des  inspirations  de  cette  nature.  Non;  si  la 
tribu  qu'on  veut  soulever  contre  vous  a  tout  à  ga- 
gner, et  rien  à  pcr<lre  à  rester  neutre,  elle  restera 
calme  ;  si  elle  a  quelque  chose  à  gagner  avec  vous,  et 
quelque  chose  à  perdre  avec  les  autres,  elle  passera 
de  votre  côté,  du  côté  de  son  intérêt. matériel  ;  elle 
fera  ce  que  fout  tous  les  peuples  civilisés  ;  si  au  con- 
trairevous  êtes  laihles  et  éloignés,  et  (jue  celui  qui 
veut  soulever  les  tribus  arabes  a  le  droit  d'exiger 
qu'on  lui  obéisse,  vous  les  verrez^  se  réunir  à  lui, 
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comme  les  puissances  du  second  ordre,  humbles  sa- 
tellites des  g^rands  peuples  qui  se  meuvent  dans  vo- 
tre Europe.  Suivez  la  politique  des  Arabes",  elle 
n'est  pas  autre  que  la  vôtre. 

Ce  sont  des  fantômes  que  ces  obstacles  dont  on 
fait  tant  de  bruit,  et  rien  autre  chose. 

Le  moyen  de  rester  paisible  et  surtout  souverain 
en  Afrique,  c'est  de  partir  constamment  du  principe 
delà  souveraineté,  c'est  d'ériger  en  droit  dans  tou- 
tes les  circonstances,  sans  en  excepter  une  seule, 
que  la  France,  qui  a  renversé  le  dey  d'Alger,  qui  a 
hérité  de  ses  trésors  ,  de  ses  flottes  ,  de  ses  armes  , 
qui  s'est  substituée  à  la  puissance  qu'il  exerçait  sous 
le  vasselage  souvent  m  connu  d'une  autre  puis- 
sance; que  la  France  se  met  à  la  place  du  maître, 
à  la  place  de  celte  puissance  qu'elle  a  tuée.  Alors 
l'Arabe  comprend  cela  à  merveille;  celui-là  est 
maître  qui  a  pris  la  place  du  maître  ;  c'est  à  lui  qu'on 
obéit  et  qu'on  obéira.  Partons  donc  de  ce  principe, 
qui  est  le  véritable  :  partout  où  votre  souveraineté 
sera  contestée,  rétablissez-la;  partout  où  elle  sera 
reconnue,  protégez  celui  qui  la  reconnaît,  et  avec 
cette  protection  vous  forcerez  celui  qui  s'y  refuse 
encore  de  lui  rendre  hommage. 

Soyez  forts,  mais  soyez  justes;  car  si  la  force  est 
sentie,  la  justice  est  comprise;  si  l'on  se  soumet  à 
l'une, onpersuade  parl'autre.  (Très  bieni  très-bien!) 

Mais  dans  les  systèmes  d'organisation  d'adminis- 
tration, de  gouvernement,  de  guerre,  de  tributs  que 
vous  serez  obligés  d'embrasser,  ne  perdez  jamais  de 
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vue  que  vous  avez  affaire  à  un  peuple  à  qui  son  in- 
telligence permet  de  s'élever  jusqu'à  voire  hauteur, 
mais  qui  n'y  est  pas  encore.  Soyez  assez  humbles, 
assez  modestes  pour  comprendre  que  le  devoir  de 
l'homme  civilisé,  comme  celui  du  savant,  est  de  se 
mettre  à  la  portée  du  barbare  et  de  l'ignorant,  de 
penser,  de  marcher,  d'agir  avec  lui,  de  l'inspirer 
sans  cesse  autant  qu'il  peut  l'être,  de  le  diriger  au- 
tant qu'il  consent  à  l'être,  de  ne  lui  imposer  jamais 
rien,  de  le  persuader  toujours.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

N'ayez  pas  honte  d'emprunter  à  quelques-uns  de 
leurs  usages  les  moyens  d'étendre  votre  action  ; 
ceux-là  sont  les  seuls  utiles,  les  seuls  praticables, 
car  je  ne  connais  pas  de  moyen  de  gouverner  dans 
ce  pays  avec  des  théories  plus  ou  moins  abstraites. 

Messieurs  ,  dans  un  pays  comme  celui  que  le  gou- 
vernement fiançais  est  appelé  à  diriger  dans  la  voie 
de  la  civilisation,  tout  est  observation,  parce  que 
tout  est  progrès.  Il  ne  faut  pas  faire  un  pas  sans  sa- 
voir pourquoi  et  comment  on  le  fait  ;  il  ne  faut  pas 
proscrire  une  chose  sans  savoir  quel  obstacle  peut 
se  rencontrer,  quelle  facilité  peut  se  trouver  sur  la 
route,  et  si,  par  exemple,  cette  facilité  se  trouve 
dans  une  route  qui  n'est  pas  la  vôtre,  dans  des  usa- 
ges qui  vous  répugnent,  mais  qui  sont  sacrés  chez 
celui  qui  les  suit,  ne  craignez  pas  de  les  emprunter, 
car  vous  ne  le  blessez  pas,  lui,  car  la  civilisation 
d'Afrique  n'est  pas  j^our  vous,  mais  pour  lui.  Encore 
une  fois,  quand  vous  serez  chez  vous,  observez  vos 


109 

lois;  quand  vous  serez  chez  les  autres,  servez-vous 
de  celles  du  pays  toutes  les  fois  qu'elles  pourront 
servir  à  votre  but,  et  qu'elles  ne  blesseront  que  le 
moins  possible  les  croyances  dont  vous  faites  vous- 
mêmes  vos  croyances  politiques  et  civiles. 

Ceci  me  ramène  tout  naturellement  à  une  question 
quin'e?.tpas  sans  impor'ance.  et  qui  est  la  dernière 
que  je  demande  la  permission  à  la  chambre  de  trai- 
ter; ce  sont  les  ressources  du  pays,  les  ressources 
matérielles,  la  question  d'intérêt  et  de  profit  de  la 
colonie,  les  chiffres  ;  enfin  je  parcourrai  le  cercle 
étroit  dans  lequel  on  a  cherché  à  circonscrire  cette 
question,  cercle  dans  lequel  je  ne  consens  à  me  ren- 
fermer que  pour  un  moment. 

Eh  bien!  dans  ce  pays,  la  propriété  existe  comme 
en  France  ;  elle  est  seulement  de  deux  natures  plus 
connues  de  nous  il  y  a  quelques  siècles,  par  une 
raison  toute  simple,  c'est  qu'elles  ont  disparu.  On 
connaît  en  Afrique  la  propriété  du  domaine  et  la 
propriété  privée.  La  propriété  privée  se  transmet 
comme  chez  nous,  par  titres  ou  héritages.  La  pro- 
priété du  domaine  est  celle  qui  n'a  pas  un  titre  pa- 
reil à  invoquer.  En  Afrique,  la  règle  générale,  c'est 
la  propriété  acmaniale,  et  l'exception,  la  propriété 
privée. 

Il  est  arrivé,  sous  l'ancien  gouvernement,  que  les 
tribus  arabes,  celles  qui  n'avaient  pas  bâti  leurs 
maisons  comme  les  Kabades  des  montagnes,  ou  les 
Maures  des  environs  des  villes,  celles  qui  se  trans- 
porleat  d'un  canton  dans  un  autre,  ne  se  reconnais- 
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salent  dépendantes  que  de  l'autorité  voisine,  passant 
d'une  province  dans  une  autre,  d'un  gouvernement 
dans  l'autre,  selon  les  périls  qu'elles  avaient  courus 
ou  les  dommages  qu'elles  avaient  éprouvés.  Les  tri- 
bus arabes  ne  possédaient  le  terrain  que  comme  cul- 
tivateurs possesseurs,  et  non  comme  propriétaires. 
Jamais  une  tribu  arabe,  changeant  de  terrain,  n'a 
imaginé  de  transmettre  son  domaine,  et  cela  est  si 
vrai,  qu'il  y  a  une  redevance  pour  la  permission  d'é- 
tablir une  tente;  chaque  tente  paie  un  impôt  com- 
me chaque  maison  chez  nous  ;  on  paie  aussi  un  im- 
pôt par  chaque  bœuf,  par  chaque  bête  de  somme 
supposée  employée  au  labourage.  Il  y  a  un  troisième 
impôt  qui  est  prescrit  par  le  Koran;  ce  sont  les  dî- 
mes que  le  souverain  ne  manquera  jamais  de  lever. 
Nous  allons  nous  expliquer  sur  le  mode  de  lever  les 
impôts. 

Eh  bien  !  messieurs,  cet  impôt  perçu  sur  les  tri- 
bus arabes,  pour  ne  parler  que  de  celles  delà  plaine 
qui  sépare  Alger  des  montagnes  voisines,  et  qui  com- 
posaient neuf  quartiers  dont  j'ai  là  les  noms,  pro- 
duisait 65,000  hectares  d'orge  et  de  blé  pour  le  seul 
droit  de  dîme  perçu  au  nom  du  souverain,  c'est-à- 
dire  des  rations  pour  10,000  hommes  et  1,200  che- 
vaux pendant  un  an,  et  cela  dans  la  seule  campagne 
qui  sépare  Alger  deLélidahct  du  Petit-Atlas.  Com- 
ment était  perçu  cet  impôt,  nous  le  dirons  tout  à 
l'heure.  ÎNe  croyo.  pas  que  ce  IVil  un  droit  unique; 
non  ;  comme  les  gouvernemens  oui  toujours  été  in- 
dustrieux et  intelligens  pour  se  procui-er  des  moyens 
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d'existence,  tous  les  impôts  connus  en  France  exis- 
tent en  Orient  sous  un  autre  nom. 

Ainsi,  dans  les  villes,  il  y  a  l'impôt  sur  les  bouti- 
ques, qui  est  chez  nous  la  patente;  l'impôt  mobi- 
lier, aux  termes  mêmes  du  Koran,  était  le  quaran- 
tième de  la  richesse  mobilière,  2  1/2  pour  cent.  C'est 
assez  pour  démontrer  que  la  loi  du  pays  à  la  main, 
sans  autre  nécessité  que  celle  de  substituer  votre 
souveraineté  à  celle  qui  existait,  la  loi  et  les  anciens 
usages  à  la  main,  vous  avez  le  droit  d'exiger  ce 
qu'exige  le  souverain  dans  tous  les  pays  musulmans. 
Dira-t-ou  que  parce  que  le  souverain  a  été  changé, 
parce  que  sa  religion  n'est  pas  la  même,  l'impôt  ne 
lui  sera  pas  payé?  Mais  voyez  les  provinces  démem- 
brées de  la  Turquie,  celles  qui  ont  été  détachées  de 
la  Perse,  et  qui  ont  conservé  la  religion  musulmane, 
voyez  si  elles  refusent  de  payer  l'impôt  à  la  Russie, 
parce  qu'elle  est  de  la  religion  grecque.  Non,  l'isla- 
misme n'est  pas  ennemi  du  souverain,  et  les  prêtres 
eux-mêmes,  qui  savent  fort  bien  que  leur  religion  a 
besoin  de  sa  protection,  sont  les  premiers  à  lui  ser- 
vir d'instrument.  Employez-les,  et  ils  trouveront 
bien,  comme  le  kalife  de  Cordoue  pour  la  paix,  le 
moyen  de  prouver  que  le  Koran  ne  défend  pas  de 
payer  l'impôt  au  souverain  qui  professe  une  autre 
religion. 

Quant  au  moyen  de  percevoir,  il  est  aussi  une  res- 
source, une  manière  d'agir  contre  laquelle  l'admi- 
nistration répugne,  je  le  comprends.  A  moins  que 
ce  ne  soit  dans  les  villes,  ou  dans  les  campagnes  voi- 
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sines,  organisées  en  communes  rurales,  et  il  y  en  a 
seize  autour  d'Alger,  il  n'est  pas  possible  d'envoyer 
un  directeur  des  contributions,  des  contrôleurs,  des 
répartiteurs,  et  de  faire  juger  les  différends  par  un 
conseil  de  préfecture.  Mais,  jusqu'à  ce  que  cela  soit, 
comment  tirez,-vous  le  recouvrement  de  l'impôt,  le 
siî^ne  le  plus  sûr  de  la  souveraineté  pour  les  peu- 
ples d'Orient?  Les  Arabes  me  disaient  :  Comment? 
vous  êtes  les  maîtres  du  pays  I  mais  vous  ne  deman- 
dez rien  à  personne  ;  vous  ne  levez  pas  d'impôts. 
Non,  vous  n'êtes  pas  les  maîtres.  Le  maître  est  ce- 
lui à  qui  l'on  paie. 

Messieurs,  cela  est  vrai  dans  tous  les  pays,  même 
dans  les  états  constitutionnels.  (On  rit.)  11  faut  donc 
percevoir  l'impôt,  à  peine  de  déchoir  du  rang  de 
souverain.  Comment  le  percevoir?  je  ne  connais  pas 
d'autre  moyen  que  l'intermédiaire  des  indigènes. 
Vos  collecteurs  naturels  sont  nos  chefs  de  possession 
à  un  degré  plus  élevé. 

Quand  vous  aurez  morcelé  ce  territoire  en  gran- 
des fractions,  vous  aurez  de  grands  vassaux,  de 
grauds  instrumens.  Un  de  nos  honorables  collègues 
a  signalé  à  cette  tribune  un  fait  que  je  vais  rappeler: 
Un  bey  fut  installé;  on  lui  a  dit  :  Peux-tu  m'assurer 
le  paiement  de  l'impôt,  ce  t|ui  est  le  plu  pressant  ? 
—  Non  I  —  Eh  bien  !  je  te  renvoie  et  j'en  nomme  un 
autre  qui  saura  se  faire  obéir. 

Il  fut  en  effet  remplacé. 

Celui-ci  a  su  se  faire  obéir;  après  les  moyens  de 
persuasion,  il  en  est  venu  aux  moyens  d'exécution  ; 
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il  a  fait  donner  des  coups  de  bâton.  (Réclamations 
diverses.) 

C'est  là  un  moyen  de  coercition.  (Interruption  ) 
Messieurs,  quand  je  suis  sur  la  terre  française, 
ici,  au  milieu  de  mes  concitoyens,  et  en  présence 
des  lois  de  mon  pays,  jamais  il  ne  m'arrivera  de 
parler  contre  le  respect  qui  leur  est  dû,  et  je  serais 
au  contraire  le  premier  à  rappeler  au  respect,  si  on 
venait  violer  vos  droits.  Mais  je  suis  dans  une  terre 
africaine,  occupée  en  partie  par  les  Européens,  et 
en  partie  parles  indigènes,  car  je  pense  bien  que 
nos  adversaires  ne  veulent  pas  que  nous  soyons  par- 
tout, dans  tout  le  pays  ;  cela  ne  se  peut  pas  ;  nous 
devons  être  quelque  part,  et  l'intérêt  de  la  paix  exige 
que  les  Européens  soient  cantonnés  dans  certains 
points,  un  peu  plus  que  nous  ne  le  faisons  mainte- 
nant. (Sensation.) 

C'est,  je  le  reconnais,  une  manière  malheureuse 
que  celle  de  précéder  en  quelque  sorte  les  corps 
armés,  et  d'acheter  des  territoires  avant  que  le  dra- 
peau français  n'ait  été  planté.  Il  en  résulte  des  em- 
barras pour  l'administration  française  et  des  trou- 
bles pour  le  pays.  Il  y  a  assez  de  terres  libres  et  de 
terrains  domaniaux  en  Afrique  pour  qu'on  n'ait  be- 
soin d'avoir  recours  à  de  pareils  moyens.  Il  y  a  des 
mesures  à  prendre  de  ce  côté  ;  je  ne  serais  pas  le 
dernier  si  j'y  pouvais  quelque  chose  ;  heureusement 
je  n'y  peux  rien.  Mais  il  y  a  des  indigènes  dans  les 
territoires  occupés  par  les  Européens  ;  j'invoque 
pour  eux  l'appui  de  la  loi  française;  il  faut  qu'ils 
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puissent  dire:  Je  suis  citoyen  français,  la  loi  fran- 
çaise me  protège,  me  défend.  Mais  au-dessus  de 
cette  limite,  soigneusement  tracée,  exiger  que  la  loi 
française  règne  exclusivement,  c'est  froisser  un  peu- 
pie  dans  tous  ses  usages,  c'est  agir  en  sens  inverse 
de  ce  qui  vous  est  conseillé  parle  simple  bon  sens. 
La  loi  empêche  là  où  elle  ordonne,  et  là  où  elle  ne 
peut  pas  ordonner,  elle  ne  peut  pas  empêcher. 

S'il  arrivait  que,  n'ayant  pas  pu  changer  la  loi  dans 
un  pays,  sous  mes  yeux  même,  dans  la  capitale  de 
la  régence,  le  moyen  de  coercition  dont  je  parlais 
fût  le  moyen  légal  ;  si  les  magistrats  nommés  par 
vous  étaient  obligés  de  l'employer  jusqu'à  ce  que 
cette  coutume  ait  pu  disparaître,  trouveriez-vous 
mauvais  que  les  chefs  de  tribus  plus  éloignées  exé- 
cutassent la  loi  musulmane  à  l'égard  de  Musulmans 
qui  n'en  sont  pas  blessés?  vous,  que  ce  spectacle 
afflige,  vous  en  êtes  blessés,  mais  l'indigène  qui  y 
est  soumis  n'en  est  pas  blessé.  (Interruption.)  Mes- 
sieurs, l'indigène,  le  Musulman,  ne  connaît  que  sa 
loi;  il  l'invoque  et  la  réclame;  elle  lui  est  chère  à 
tort  ou  à  raison,  peu  importe.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  qu'il  la  réclame ,  et  moi,  magistrat  au 
nom  de  la  France,  chargé  d'administrer  ou  de  faire 
administrer  la  justice,  j'ai  enlciulu  des  Arabes  don- 
ner la  préférence  au  châliinent  du  cadi  sur  le  châ- 
timent français  ;  car  le  châtiment  en  question  est 
une  peine  allliclive  ;  mais  le  souvenir  s'en  efface  avec 
la  douU'ur  plus  ou  moins  grande  qu'il  cause.  (Lon- 
gue interruption.) 
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J'ai  vu,  entendu  des  Arabes  venir  me  dire  à  moi- 
même  que  mes  lois  étaient  insensées,  et  qu'ils  en 
trouvaient,  quant  à  eux,  l'application  injuste;  car, 
disaient-ils,  quand  j'ai  quitté  le  tribunal  du  cadi  qui 
m'a  puni,  je  rentre  dans  ma  famille;  je  puis  culti- 
ver mon  champ  et  donner  du  pain  à  mes  enfans; 
tandis  que  toi,  tu  m'arrêtes  avant  de  méjuger,  tu 
me  retiens  encore  après  m' avoir  jugé,  et  pendant 
que  je  languis  dans  l'ombre,  mangeant  ton  pain  dans 
la  prison,  ma  femme  et  mes  enfans  n'en  ont  pas. 
Voilà  la  logique  des  Arabes.  (Sensation  prolongée.) 

Eh  bien!  vous  comprenez  qu'imprégné  des  idées 
françaises  et  européennes,  je  ne  pouvais  pas  donner 
les  mains  à  de  pareils  raisonnemens  ;  je  faisais  exé- 
cuter la  loi  française,  parce  que  dans  mon  opinion 
elle  était  plus  douce  que  la  leur.  L'ordonnance  m'au- 
torisait pourtant  à  appliquer  la  peine  la  plus  douce 
dans  le  cas  où  ce  serait  la  loi  indigène  qui  le  paraî- 
trait ;  mais  je  n'ai  pas  trouvé  un  seul  cas  où,  avec 
les  idées  de  l'Europe,  la  peine  indigène  me  parût 
plus  douce.  S'il  m'avait  été  permis  de  considérer  les 
peines  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  doivent  la 
subir,  j'aurais  dû  faire  droit  à  leurs  réclamations  et 
les  renvoyer  au  cadi. 

Eh  bien!  ce  qui  se  passe  à  Alger,  pourriez-vous 
le  trouver  étrange  dans  des  pays  éloignés?  Je  heurte 
peut-être  ici  des  principes  que  j'ai  partagés  moi- 
même,  mais  j'ai  été  obligé  d'humilier  ma  raison  de- 
vant l'expérience,  et  celle-là  a  été  mon  maître.  (  Par- 
lez !  parlez  !  ) 
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Ne  vous  occupez  donc  pas  de  la  manière  de  per- 
cevoir les  contributions  dans  le  pays,  pourvu  qu'elle 
soit  conforme  au  mode  auquel  les  indigènes  ont  été 
soumis  ;  souvenez-vous  que  quand  Bonaparte  a  con- 
quis  l'Egypte,  il  était  impossible  de  recouvrer  les 
contributions  autrement  qu'à  coups  de  bâton. 
M.  Demorçay.  Ce  n*est  pas  vrai. 
M.  Laurence.  Comment!  ce  n'est  pas  vrai  !  je  vous 
en  demande  pardon. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  ce  sujet; 
j'en  ai  dit  assez  pour  faire  comprendre  que,  quand 
on  veut  juger,  avec  les  idées  au  milieu  desquelles 
nous  sommes  nés,  un  ordre  de  choses  qu'on  n'a  pas 
senti  à  toute  minute,  on  s'expose  à  porter  de  faux 
jugemens,  on  s'expose  à  suspecter  sans  raison,  in- 
jurieusement,  la  loyauté,  la  probité  de  ceux  qui  ont 
prescrit  ou  toléré  certaines  choses  qui  offensent  no- 
tre raison  ;  car  il  n'y  a  pas  autre  chose  que  tolérance. 
Il  faut  se  transporter  dans  les  circonstances  où  l'on 
s'est  trouvé  pour  voir  ce  qui  est  possible,  ce  qu'il 
est  praticable,  je  dis  plus,  ce  qu'il  est  légal  de  faire 
selon  les  lois  de  ce  pays. 

Et  vous  pouvez  vous  étonner,  vous,  représentans 
d'un  peuple  distingué  par  la  rectitude  de  son  juge- 
ment, que  les  lois  de  tous  les  pays  ne  ressemblent 
pas  aux  vôtres  ;  et  dans  les  pays  même  qui  vous  en- 
tourent, voyez  que  de  différences  !  et  chez  un  peuple 
qu'on  nous  cite  sans  cesse  comme  modèle,  ne  voyez- 
vous  pas  des  lois  qui  n'ont  pas  été  rapportées,  elque 
rous  rougiriez  d'insérer  dans  vos  rodes.  Ce  que  vous 
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voyez  en  Angleterre,  pourquoi  ne  le  souffririez-vous 
pas  dans  un  autre  pays  beaucoup  moins  avancé  que 
l'Angleterre,  et  qui,  de  long-temps,  n'arrivera  pas 
à  ce  point  de  civilisation. 

Finissons;  messieurs,  je  crois  pouvoir  dire  en 
toute  assurance  que  la  civilisation,  quelque  part 
qu'elle  ait  été  apportée,  a  toujours  coûté  quelque 
chose  à  ceux  qui  en  ont  reçu  le  bienfait.  Il  n'y  a  pas 
de  peuple,  il  n'y  a  pas  de  pays  dont  la  force  ait  été 
changée,  soit  par  une  révolution,  soit  surtout  par 
l'invasion,  sans  qu'il  en  soit  résulté  pour  le  peuple 
conquérant,  comme  pour  le  peuple  conquis,  des 
malheurs  et  des  misères  de  plus  d'un  genre.  Ce  n'est 
malheureusement  qu'à  ce  prix  qu'il  est  possible  de 
faire  quelque  chose  de  bien  dans  la  réalité.  Et  l'his- 
toire ne  nous  présente  pas  un  peuple  dont  la  face  ait 
été  changée  sans  dommages,  soit  pour  les  domina- 
teurs, soit  pour  les  habitans. 

Seulement,  lorsque  l'œuvre  estconsommée,  il  faut 
peser  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  ; 
et  si  les  sacrifices  ne  sont  pas  compensés  par  les 
bienfaits  procurés  à  l'humanité,  il  est  permis  de  con- 
damner alors;  mais  à  présent  c'est  trop  tôt.  (Mou- 
vement général  d'approbation.) 

M.  Guizo'L  II  y  a  une  question  qui  n'existe  plus  : 
c'est  celle  de  l'abandon  ou  de  l'occupation  de  nos 
possessions  d'Afrique.  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  dis  que  cette  question  n'existe  plus;  non  seu- 
lement elle  a  été  constamment  résolue  dans  le  même 
sens  à  cette  tribune,  mais  ce  qui  s'est  passé  depuis 
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l'année  dernière  est  la  preuve  la  plus  certaine  qu'elle 
est  irrévocablement  résolue. 

Quand  je  vins  dire  l'an  dernier,  à  cette  tribune, 
que  la  France  avait  conquis  Alger,  qu'elle  conserve- 
rait sa  conquête,  je  répondais,  comme  j'avais  l'hon- 
neur de  le  rappeler  tout  à  l'heure  à  la  chambre,  à  un 
honorable  membre,  alors  rapporteur  de  votre  com- 
mission du  budget,  qui  depuis  a  passé  sur  le  banc 
des  ministres.  Il  n'a  point  abandonné  son  opinion; 
j'estime  trop  son  caractère  pour  le  supposer;  mais  il 
n'a  pu  la  faire  passer  avec  lui  dans  le  gouvernement. 
La  conservation  de  nos  possessions  d'Afrique  a  subi 
cette  épreuve,  que  ses  plus  redoutables  adversaires 
sont  devenus  membres  du  gouvernement ,  et  que  l'o  • 
pinion  du  gouvernement  s'est  de  nouveau  pronon- 
cée à  cette  tribune  pour  la  conservation  de  nos  pos- 
sessions d'Afrique.  Ce  qui  n'a  pas  été  au  pouvoir 
d'un  membre  du  gouvernement,  d'autres  ne  pour- 
ront y  parvenir.  Aujourd'hui,  comme  dans  le  passé, 
comme  dans  l'avenir,  la  conservation  de  nos  posses- 
sions d'Afrique  est  une  question  vidée,  sur  laquelle 
le  débat  est  fermé.  (iMai-ques  nombreuses  d'assenti- 
ment.) 

M.  Gtiizot  condamne  ensuite  le  système  des  expé- 
ditions j  des  promenailes  (jucrricres.  Le  vieille ur  sijs- 
tème ,  selon  l'orateur,  est  celui  qui  consiste  à  se  for- 
tifier, à  s^établir  très-solidement  dans  certaines  parties 
du  territoire  ;  à  entretenir  les  relations  les  plus  pacifiques 
possibles  avec  les  indiqcnes,  sans  les  iruiuiéicr  tous  sur 
leur  indépendance^  sans  inquiéter  les  divers  chefs  sur  la 
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petite  partie  de  souveraineté  à  laquelle  ils  prétendent. 

M.  le  président  du  conseil  y  après  avoir  fait  ressor- 
tir les  points  sur  lesquels  le  précédent  orateur  est  d'ac- 
cord avecle  gouvernement,  continue  en  ces  termes: 

Mon  honorable  collègue,  M.  Guizot,  vous  a  parlé 
de  deux  systèmes  ,  du  système  inquiet  et  agité,  et 
du  système  paisible  et  tranquille. 

Le  système  inquiet  et  agité  !  Si  on  l'avait  bien 
défini ,  en  caractères  clairs  ,  pratiques  etrecounais- 
sables,  peut-être  j'aurais  accepté  l'indication.  Mais, 
je  le  demande  ,  qu'appelle-t-on  système  inquiet  et 
agité?  Est-ce  le  système  violent,  conquérant,  ab- 
surdement  colonisateur,  qui  prodiguerait  le  sang 
français  uniquement  pour  appuyer  d'odieuses  spé- 
culations? Celui-là  je  le  repousse,  le  gouvernement 
n'en  veut  pas  ,  dans  aucun  temps  il  ne  l'a  voulu  , 
et  il  ne  le  voudra  jamais.  (Très-bien!  très-bien  !) 

Mais  entend-on  par  système  agité  le  système  de  la 
guerre?  Messieurs,  c'est  celui  qu'on  nous  a  légué, 
celui  qu'a  trouvé  existant  le  cabinet  du  22  février. 

Permettez-moi  de  vous  citer  quelques  dates  : 

Dieu  me  préserve ,  je  le  répète,  d'accuser  le  cabi- 
net du  11  octobre,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire 
partie  ,  mais  je  veux  constater  le  point  de  départ^  je 
veux  constater  où  commence  la  divergence  des  li- 
gnes ,  si  elle  existe.  En  effet,  tout  ce  qu'on  discute 
à  cette  tribune ,  le  cabinet  du  22  février  l'a  trouvé 
fait  et  accompli.  Qu'a-t-on  discuté?  l'expédition  de 
Médéah ,  l'expédition  contre  les  Hadjoutes,  l'expé- 
dition  de  Mascara  et  celle  de  Tlemcen.  Eh  bien 
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prenez  les  dates  ,  l'expédition  contre  les  Hadjoutes 
est  du  mois  d'octobre  ;  l'expédition  sur  Mascara  du 
mois  de  novembre;  l'expédition  de  Tlemcen  du 
mois  de  janvier.  Et  certainement  si  là  était  le  sys- 
tème inquiet,  agité,  mon  honorable  collègue, 
M.  Guizot ,  aurait  dit  dans  le  conseil  ce  qu'il  vient 
de  dire  à  la  tribune  ,  il  aurait  ,  avec  raison ,  élevé  la 
voix  pour  le  système  pacifique,  lent,  prudent, 
contre  le  système  inquiet  et  agité.  (Très-bien!  très- 
bien  !  ) 

Ainsi ,  c'est  une  franchise  dont  j'espère  qu'on  me 
saura  gré;  je  ne  veux  être  responsable,  directe- 
ment responsable,  que  des  faits  que  je  puis  déclarer 
propres  à  moi  et  mes  collègues.  Je  ne  condamne 
pas  le  passé,  j'ai  reconnu  dans  le  passé  comme  dans 
le  présent,  la  nécessité  de  la  guerre,  j'en  al  reconnu 
les  cruelles  conséquences;  je  m'y  suis  résigné  avec 
tout  le  conseil  d'alors,  mais  je  demande  qu'ici  notre 
position  soit  bien  comprise  et  bien  entendue.  Si 
c'est  le  système  de  la  guerre  qu'on  appelle  le  sys- 
tème inquiet  et  agité,  il  n'est  pas  l'ouvrage  du  nou- 
veau cabinet,  il  est  l'ouvrage  de  circonstances 
antérieures  et  forcées.  Du  reste  ,  j'accepte  ces  dé- 
finitions ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  pour  moi  bien 
claires. 

Oui,  j'aime  mieux  le  système  prudent,  le  sys- 
tème lent ,  le  système  négociateur.  3Iais  vous  qui 
savez  si  bien  les  rhoses  humaines  ,  vous  reconnaî- 
trez (car  l'histoire  est  pleine  de  ces  exemples)  que 
la  paix  vient  après  la  guerre,  les  uégociations  après 
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la  force.  Le  jour  où  nous  aurons  été  assez  heureux 
pour  faire  prévaloir  d'une  manière  incontestable  la 
puissance  de  nos  armes  ,  nous  ferons  la  paix,  nous 
nous  montrerons  civilisateurs;  après  avoir  été  forts, 
nous  tâcherons  d'être  doux  et  démens. 

Et  ne  croyez  pas  que  nous  allions  ,  nous  ou  les  gé- 
néraux qui  recevront  nos  instructions,  rechercher 
une  vaine  gloire  sur  les  rivages  de  l'Afrique  :  non, 
la  gloire  que  nous  y  recherchons  ,  ce  sera  d'y  faire 
un  grand  et  magnifique  établissement  où  la  France 
appellera  tous  les  Européens  qui  voudront  trouver 
la  justice  à  côté  de  la  force  ,  qui  voudront  y  trouver 
dans  des  malheurs  nationaux  ,  dans  des  temps  de 
proscription,  un  de  ces  grands  et  nobles  asiles  qu'au 
XVI'  et  xvii'  siècle  on  trouvait  dans  le  nord  de  l'A- 
mérique ,  et  qui  ont  fait  de  l'Amérique  une  pros- 
père et  puissante  nation.  Si  cet  avenir  que  j'ai  en- 
trevu pour  mon  pays  venait  à  se  réaliser,  si  je  voyais 
l'Afrique  devenir  le  berceau  d'une  magnifique  na- 
tion voisine  de  nos  rivages  ,  je  ne  regretterais  pas 
la  perte  de  quelques  hommes  et  même  la  perte  de 
quelques-uns  de  nos  concitoyens.  Je  le  dirai,  j'ai 
vu  avec  peine  qu'à  cette  tribune  on  venait  compter 
les  morts. 

Eh  !  Messieurs,  si  tout  ce  que  nous  avons  eu  de 
gloire,  on  venait  nous  en  montrer  le  prix  doulou- 
reux /si  on  venait  nous  dire  :  Depuis  quarante  ans, 
comptez  combien  de  Français  sont  morts  ,  pour  que 
vous  puissiez  prononcer  les  noms  immortels  d  Aus- 
tcrlitz  et  de  Wagram,  vous  seriez  épouvantés,  et 
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cependant,  malgré  cette  longue  liste  funèbre,  les 
noms  de  Wagram  et   d'Austerlitz  font  battre  vive- 
ment tous  les  cœurs ,  tous  les  cœurs  français.  (Bra- 
Yo!  bravo!) 

Messieurs,  la  gloire,  pour  mon  pays,  ce  n'est 
pas  celle  qui  va  troubler  toutes  les  nations  et  tous 
les  peuples  européens  ,  qui  va  briser  les  frontières 
des  Etats,  qui  va  imposer  aux  peuples  des  gouver- 
nemens  qui  ne  sont  pas  faits  pour  eux;  la  gloire 
nouvelle  qui  s'ouvre  devant  elle  ,  ce  sera  de  créer 
près  d'elle,  près  de  ses  rivages,  un  peuple  nouveau, 
un  peuple  français  et  africain  ,  si  vous  voulez,  qui 
ne  comprend  pas  encore  vos  lois,  mais  qui  les  com- 
prendra un  jour. 

Voilà  ce  que  nous  cherchons  avec  la  paix  quand 
la  guerre  n'est  pas  nécessaire ,  avec  la  guerre  et  la 
paix  quand  il  faudra  l'une  et  l'autre. 

Nous  n'irons  pas  trop  vite.  On  a  parlé  de  tout  ce 
qu'il  fallait  de  prudence  dans  nos  rapports  avec  les 
puissances;  mais,  croyez-le  bien,  on  n'est  pas  ef- 
frayé de  vos  travaux  en  Afrique  :  vous  pouvez  trai- 
ter avec  Abd-el-Kader  ou  lui  faire  la  guerre  ,  ce  ne 
sont  pas  là  de  ces  entreprises  qui  peuvent  compro- 
mcltrc  les  relations  du  cabinet;  pour  mon  compte, 
je  ne  voudrais  pas  les  avoir  compromises;  mais, 
soyez  tranquilles,  les  puissances  ne  vous  trouble- 
ront pas,  elles  ne  s'inquiéteront  ni  de  nos  négocia- 
tions avec  Abd-el-Kader,  ni  de  l'esprit  de  conquête 
que  vous  porteriez  en  Afri<iuc. 

Permettez-moi  même    de  vous   dir<^  qu'en  diri- 
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géant  vers  l'Afrique  tant  d'esprits  inquiets ,  tant 
d'existences  agitées,  tant  d'imaginations  dévorantes, 
vous  rendrez  service  à  vous  et  à  l'Europe.  (Marques 
universelles  et  réitérées  d'approbation.) 

M.  Cuîzot  répond  quelques  mots  à  M.  le  président 
du  conseil  et  reconnaît  que  tous  les  faits  qui  se  sont 
accomplis  en  Afrique,  et  à  raison  desquels  on  de- 
mande un  supplément  d'hommes  et  d'argent,  ont 
eu  lieu  sous  l'ancien  cabinet.  Il  insinue  ensuite 
que  certaines  dépêches  de  l'ancien  cabinet  ont  pu 
n'être  pas  parfaitement  suivies  par  le  gouverneur- 
général. 

M.  le  maréchal  Clansel.  La  chambre  apprendra 
avec  satisfaction,  et  j'aurai  l'honneur  de  lui  dire 
avec  le  même  sentiment,  que  je  n'ai  pas  outrepassé 
les  instructions  qui  me  furent  remises  l'année  der- 
nière ,  lorsque  je  me  rendis  en  Afrique  ;  elles  étaient 
larges  et  élastiques;  c'est  ainsi  qu'on  mêles  donna, 
ei  cependant  je  n'en  ai  pas  usé  comme  on  vous  l'a 
dit;  j'en  ai  usé  dans  un  système  de  pacification, 
d'occupation ,  mais  j'en  ai  usé  aussi  pour  punir 
une  insulte  qui  nous  avait  été  faite  à  la  JVIacta;  après 
quelques  succès,  après  les  combats  de  Mascara  et 
de  Labra ,  j'ai  poursuivi ,  comme  on  doit  le  faire 
après  une  bataille  ou  plutôt  après  un  succès,  car  les 
affaires  de  Labra  et  de  Mascara  ne  méritent  pas  le 
nom  de  bataille,  j'ai  poursuivi  l'ennemi  partout  où 
il  se  trouvait.  C'était  là  un  devoir  et  je  l'ai  rempli  ; 
il  m'importait  beaucoup  de  montrer  aux  Arabes 
que  nous   les   battrions   partout.  Abd-el-Kadcr  en 
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est  maintenant  convaincu,  quelque  vaillant,  quel- 
que capable  qu'il  soit  à  la  tête  de  ses  Kabaïles.  J'é- 
tais donc  dans  les  instructions  du  gouvernement , 
car  le  gouvernement  ne  m'avait  pas  envoyé  en 
Afrique  pour  y  laisser  battre  mes  troupes,  et  quand 
je  dis  mes  troupes  ,  je  veux  dire  les  troupes  qu'il 
m'avait  confiées;  j'ai  donc  dû  les  montrer  partout 
victorieuses.  Partout  l'émir,  puisqu'on  lui  a  donné 
ce  nom,  partout  l'émir  prétendait  que  nous  avions 
des  revers ,  que  nous  ne  pouvions  rien  obtenir  sur 
lui  ;  quand  il  fuyait  du  côté  de  l'ouest ,  il  envoyait 
des  bulletins  qui  chantaient  des  victoires  àConstan- 
tine. 

La  présence  de  notre  armée  a  eu  les  résultats 
que  je  m'étais  proposés  :  la  soumission  des  tribus. 
La  soumission  ,  du  moins  momentanée,  a  eu  lieu; 
et  cette  soumission  momentanée  n'aurait  pas  été 
détruite ,  si  nous  n'avions  pas  retiré  une  partie  des 
troupes  d'Afrique.  (C'est  vrai  !)  Messieurs  ,  conser- 
vez des  troupes  sufiisantes  en  Afrique,  et  vous  au- 
rez la  pacification  en  Afrique ,  car  les  Arabes  ne 
demandent  qu'à  être  protégés  contre  les  vexations 
d'Abd-el-Kader.  Et  certes  ,  ne  croyez  pas  qu'il  soit 
facile  de  contenter  Abd-el-Kader;  n'allez  pas  croire 
qu'il  s'y  prenne  avec  les  tribus  comme  nous  ,  si 
nous  sommes  obligés  d'en  venir  à  une  expédition 
contre  des  tribus  auxriucilcs  nous  avons  des  re- 
proches à  faire;  ce  n'est  qu'après  dix  ou  douze  re- 
fus de  satisfaction  ,  après  les  avoir  souvent  préve- 
nus ,    que  nous  attendons  celle   satisfaction;   nous 
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ne  prenons  pas  les  armes  tout  de  suite,  mais  ce- 
pendant le  moment  arrive  où.  il  faut  bien  les  pren- 
dre pour  défendre  les  tribus  qui  se  sont  placées 
sous  notre  protection,  car  autrement  on  nous  mé- 
priserait :  il  faut  donc  protéger  ceux  qui  se  sont  li- 
vrés à  nous.  Quelle  est.  Messieurs,  la  conduite  que 
vous  auriez  tenue  à  ma  place?  Vous  auriez  pris  les 
armes  ,  vous  auriez  marcbé  à  l'ennemi;  c'est  ce  que 
j'ai  fait,  ce  que  je  ferai  toujours.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

Permettez  moi  de  vous  parler ,  Messieurs ,  de 
mon  système  d'occupation  ;  vous  le  connaissez 
déjà. 

Vous  connaissez  la  carte  de  la  régence  ,  vous  sa- 
vez où  sont  nos  troupes  ;  nous  ne  sommes  pas  encore 
tout-à-fait  bien.  Quand  le  gouvernement  me  mettra 
à  même  de  faire  mieux ,  je  ferai  mieux.  Dans  tous 
les  cas,  je  déclare  que  moi,  gouverneur,  je  ne  ver- 
rais jamais  avec  peine  une  investigation  sur  ma 
conduite  ;  je  suis  prêt ,  je  serai  toujours  prêt  à  me 
présenter  tous  les  ans  ;  j'entendrai  vos  reproches  , 
si  vous  avez  à  m'en  faire,  et  je  ferai  en  sorte  de  me 
corriger  si  j'ai  failli.  (Très-bien!  très-bien  !) 

De  toutes  parts  :  Au  voix  !  aux  voix  ! 

(La  chambre  consultée  ferme  la  discussion  géné- 
rale.) 
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SÉANCE    DU    il    JUIN. 

DISCUSSION   DES    ARTICLES. 


Chap.  I.  Administration  centrale:     25,000  fr. 
(  L'article  est  adopté.  ) 

Chap.  II.  Matériel 4,000 

(  Adopté.  ) 

Chap.  III.  Impressions 4,000 

(  Adopté.  ) 
Chap.  IV.  États -Majors 696,760 

Ce  chapitre  iv,  sur  la  demande  de  la  commission, 
est  divisé  en  deux  comme  il  suit  : 

Pour  le  gouvernement 192,000  fr. 

Pour  les  états-majors 485,665 

Après  une  courte  discussion  ,  une  réduction  de 
40,000  fr.  portant  sur  deux  maréchaux-de-camp, 
proposée  par  la  commission,  est  adoptée. 

Une  augmentation  de  5,5Go  fr.  proposée  par  le 
général  Lamy,  pour  la  solde  de  deux  capitaines 
du  génie  dont  la  suppression  ne  devait  être  que 
momentanée  ,  est  ensuite  votée  par  la  cham- 
bre. 

Diverses  réductions  sur  l'intendance  militaire 
proposées  par  la  commission  sont  rejetées. 

Le  chap.  iv  est  adopté. 
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Chap.  V.   Gendarmerie 185,0000  fr. 

(Adopté.  ) 

Chap.  Yi.  Recrutement. 

(Pour  mémoire.) 

Chap.  vu.  Justice  militaire.  .   .   .  45)000 

(  Adopté.  ) 

Chap.  Yiii.  Solde  et  entretien.   .   .   11,688,761 
(Adopté.  ) 

La  commission  propose  sur  ce  dernier  chapitre 
une  réduction  de  1,609,700  francs.  L'honorable 
M.  Bande,  rapporteur,  ne  croit  pas  pouvoir,  après 
l'événement  de  la  Tafna ,  soutenir  cette  réduc- 
tion. 

M.  Félix  Bodin ,  en  s'^levant  contre  la  réduction 
proposée  par  la  majorité  de  la  commission,  dit 
qu'on  peut  réduire  le  meilleur  système  sur  l'Afri- 
que à  cette  simple  formule  :  occupation  limitée  , 
administration  régularisée,  mais  parti  bien  pris  de 
se  maintenir. 

M.  le  président  dit  conseil.  C'est  ce  qu'on  a  fait. 

M.  Félix  Bodin  :  Je  voudrais  plus  de  stabilité 
pour  le  budget  d'Alger,  et  je  consentirais  à  ce  qu'il 
fût,  pendant  long -temps,  vcté  sans  réduction, 
comme  telles  parties  de  notre  grand  budget. 

C'est  donc  une  loi  d'organisation  du  régime  de 
notre  possession  d'Afrique  que  nous  devons  de- 
mander au  gouvernement,  et  que  je  voudrais  qu'il 
nous  présentât  bientôt. 

M.  te  comte  Jaubert  présente  quelques  observa- 
tions pleines  d'amertume  sur  la  situation  de  notre 
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armée  que  les  maladies  déciment ,  selon  lui ,  eu 
Afrique. 

M.  Charles  Dupîn  répond  par  des  chiffres  à  M.  Jau- 
bert  ;  il  établit  que  la  proportion  des  hommes  à 
l'hôpital,  et  dans  la  France,  présente  une  diCfé- 
rence  d'un  dixième  à  un  onzième  seulement ,  et 
que  l'effectif  moyen  des  pertes  n'est  que  d'un  qua- 
torzième ,  tandis  qu'il  est  du  dixième  ,  même  eu 
Europe ,  pour  les  troupes  qui  sont  en  campagne. 

M.  le  rapporteur  combat  à  son  tour,  par  le  bud- 
get des  comptes  de  1834,  les  calculs  de  M.  Charles 
Dupin ,  et  cite  la  mortalité  qui  a  eu  lieu  à  Bonne 
en  1835. 

M.  le  maréchal  Clausel  réfute  quelques  assertions 
de  M.  Jaubert,  et  déclare  que  la  concentration  des 
troupes  est  la  cause  principale  de  la  mortalité  à 
Alger.  Le  maréchal  ajoute  que  l'on  fait  en  ce  mo- 
ment dans  la  Mitidja  dix  à  douze  casernes  qui  ne 
coûteront  rien  à  l'État.  Ce  sont  des  habitans  qui 
ont  dû  se  charger  de  ces  constructions,  moyennant 
des  concessions  de  terrains. 

Après  une  courte  discussion  sur  le  même  sujet, 
à  laquelle  prennent  part  M.  Uesjobcrt,  M.  de  Rancé 
et  M.  le  comte  Jaubert,  les  réductions  proposées 
sur  le  chap.  viii  ne  sont  pas  adoptées. 
Chap.  IX.  Habillemens  ctcampemens.  1,168,000  f. 
(Adopté). 

Une  réduction  de  190,400  fr.,  pro- 
posée par  la  commission,  n'est  pas 
adoptée.  Une  réduction  de  10,000  fr. 
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sur  le  campement  ne  l'est  pas   da- 


vantage. 


Cbap.  X.  Lits  militaires 558,000 

(Adopté.) 
Chap.  XI.    Transports  généraux.    .   .         100,000 
(Adopté.) 
Une  réduction  de  45,000  fr. ,  pro- 
posée par  la  commission,  sur  ce  cha- 
pitre, n'est  pas  adoptée. 

Chap.  XII.  Remonte 155,260 

(Adopté.) 
Une  réduction  de  29,260  fr.,  pro- 
posée par  la  commission  sur  ce  cha- 
pitre, n'est  pas  adoptée. 

Chap.  XIII.   Harnachement 55,000 

(Adopté.) 

Chap.  XIV.  Fourrages 1,994,608 

(Adopté.) 
Chap.  XVII.  Dépôt  de  la  guerre  et  nou- 
velle carte  de  France 4,000 

(Adopté). 
Chap.  xviii.  Matériel  de  l'artillerie..        150,000 
(Adopté.) 

Chap.  XIX.  Matériel  du  génie 1,800,000 

(Adopté.) 
Une  réduction  de  580, 000 fr., pro- 
posée sur  ce  chapitre,  est  rejetée. 
Chap.  xxii.  Services  administratifs  en 

Afrique 1,406,000 

9 
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La  commission  propose  de  diviser  ce  chapitre  en 
deux. 

La  première  partie  de  ce  chapitre,  montant  à 
495,000  fr.,  est  adoptée. 

Elle  est  relative  aux  services  militaires  irrégu- 
liers. 

La  deuxième  partie,  relative  aux  services  civils, 
est  de  1,  148,000  fr. 

M.  le  comte  Jaubert  s'élève  contre  l'allocation  de 
45,200  fr.  pour  les  travaux  agricoles,  et  contre  celle 
de  700,000  pour  les  travaux  publics,  et  revendique 
avec  chaleur  ces  deux  allocations  pour  ce  qu'il  ap- 
pelle la  vieille  France. 

M.  Semerie  répond  à  M.  le  comte  Jaubert,  et  plaide 
énergiqucment  les  intérêts  du  littoral  de  la  Médi- 
terranée. Il  montre  Alger  prenant  dans  un  prochain 
avenir  un  immense  développement,  et  les  (migra- 
tions, qui  jusqu'ici  s'étaient  portées  vers  l'Améri- 
que, se  dirigeant  de  toutes  parts  vers  nos  possessions 
africaines. 

Une  réduction  de  15,000  fr.  sur  l'intendance  ci- 
vile est  rejetée. 

Une  réduction  de  32,200  fr.  sur  les  travaux  agri- 
coles est  également  rejclée. 

Enfin  une  troisième  réduction  de  90,000  fr.  sur 
les  travaux  publics  est  rejetée. 

Le  chapitre  xxii  est  adopté. 

Chap.  xxiii.  Dépenses  secrètes.  (Adopté,) 

M.  de  Moru(ti\.  Messieurs,  ce  que  je  viens  deman- 
der ici,  c'est  l'application  à  nos  possessions  d'.ifri- 
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que  (le  la  législation  actuellement  existante  dans  nos 
colonies.  Cet  amendement  est  la  conséquence  du 
vote  unanime  émis  il  y  a  deux  ans  par  la  commis- 
sion générale  d'Afrique.  Il  est,  en  outre,  la  consé- 
quence des  instructions  spéciales  données  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  en  1854,  à  M.  le  lieutenant- 
général  Voirol,  alors  commandant  en  Afrique. 

Quant  à  la  moralité  de  mon  amendement,  je  laisse 
à  la  chambre  le  soin  de  l'apprécier. 

M.  le  président.  31.  de  Laborde  a  la  parole  con- 
tre; M.  de  Lamartine  l'a  demandée  pour. 

M.  de  Laborde.  Messieurs,  je  m'oppose  àcetamen- 
dement,  parce  que  j'ai  la  persuasion  qu'il  est  tel- 
lement contraire  au  droit  commun,  tellement  con- 
traire même  à  toutes  les  transactions  sociales,  qu'il 
ne  pourrait  pas  subsister  un  an,  deux  ans  tout  au 
plus. 

Comment,  messieurs,  lorsque  des  chefs  militaires 
ou  civils  vous  inspirent  assez  de  confiance  pour  leur 
donner  l'administration  et  la  défense  de  vos  pos- 
sessions d'Afrique,  pouvez-vous  supposer  qu'une 
circonstance  quelconque  fortuite  qui  devrait  leur 
donner  un  intérêt  de  plus  à  mériter  cette  confiance, 
les  changera  au  contraire  tout  d'un  coup,  et  qu'ils 
s'en  montreront  indignes? 

Cette  défiance  était  tout  au  plus  possible,  et  j'au- 
rais compris  vos  craintes  au  moment  de  la  conquête, 
lorsque  les  usurpations,  les  surprises,  les  posses- 
sions incertaines,  suites  naturelles  d'un  premier 
désordre,  entraînaient  l'agiotage  et  d'autres  abus  ; 
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mais  aujourd'hui  que  l'ordre  est  établi,  qu'il  l'est 
ou  doit  le  devenir  autant  que  sur  le  sol  de  la  patrie, 
pourquoi  les  lois  y  seraient-elles  différentes  ? 

Mais  comment?  vous  interdiriez  par  là  à  tous  les 
hommes  qui  habitent  ce  pays  de  contracter  aucun 
engagement;  ils  ne  pourraient  pas  se  marier,  car  là 
il  y  a  des  cessions  de  propriétés;  ils  ne  pourraient 
encourager  aucune  entreprise,  car  cela  se  dé&nit 
toujours  par  une  garantie  en  propriété.  Je  dis  plus, 
c'est  le  contraire  que  l'on  devrait  faire,  et  c'est  le 
contraire  qui  a  été  fait  dans  toutes  les  circonstan- 
ces semblables.  Dans  le  grand  système  colonial  des 
Romains,  il  était  accordé  des  terres  aux  vétérans 
des  armées,  principalement  à  ceux  qui  étaient  pré- 
posés à  la  garde  des  frontières,  aiin  qu'ils  eussent 
plus  d'intérêt  à  les  défendre. 

Et  voilà  ce  que  le  grand  Napoléon  avait  conçu 
aussi,  lorsque  les  dotations  qu'il  donnait  à  ses  gé- 
néraux étaient  presque  toutes  situées  dans  les  pays 
conquis;  et  il  pensait  que  ces  hommes  de  cœur 
avaient  sinon  un  intérêt,  du  moins  une  satisfaction 
de  plus  en  remplissant  des  devoirs  auxquels  était 
attaché  le  bien-être  de  leur  famille. 

Ainsi,  sur  tous  les  points,  cet  argument  pèche 
contre  le  droit  commun,  contre  la  justice,  contre 
l'utilité  de  la  colonie;  je  dis  plus,  contre  la  con- 
fiance qu'on  doit  avoir  dans  les  hommes  distingués 
que  l'état  emploie  à  travers  tant  de  dangers,  de  fa- 
tigues, à  une  entreprise  si  importante. 

M.  de  Lamartine   présente  quelques  observations 
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sur  i'ameudemeiit  de  M.  deMornay.  11  dit  que  qua- 
tre principes  dominent  toute  colonisation.  Ces  prin- 
cipes sont  ou  l'expatriation,  comme  les  colonies 
grecques  et  phéniciennes,  ou  la  conquête,  comme 
dans  les  colonies  romaines,  ou  le  prosélytisme  re- 
ligieux, comme  dans  les  colonies  mahométanes  ou 
chrétiennes  du  moyen-âge  ;  ou  enfin  le  commerce, 
comme  dans  les  colonies  anglaises  et  hollandaises, 
dans  les  Indes  et  en  Amérique.  Selon  M.  de  Lamar- 
tine, le  système  de  colonisation  par  pacification 
armée  ou  parles  indigènes  est  le  seul  qui  convienne 
à  la  France,  et  ce  système  exclut  la  propriété  des 
fonctionnaires,  soit  de  l'ordre  militaire,  soit  de  l'or- 
dre civil.  L'orateur  voudrait  formuler  l'amendement 
de  M.  de  Mornay. 

M.  Maiifjuin  déclare  que  l'administration  d'Alger 
est  au-dessus  de  toutes  les  insinuations  qui  pour- 
raient découler  de  la  discussion  à  laquelle  on  s'est 
livré.  Il  prouve  que  les  expéditions  de  Mascara  et 
de  Tlemcen  étaient  nécessaires,  et  paie  un  juste 
trihut  d'éloges  à  nos  hraves  soldats,  dont  la  con- 
stance au  milieu  des  fatigues  et  des  dangers  de  tout 
genre  sur  une  terre  ennemie  rappelle  souvent  les 
souvenirs  de  la  g^rande  armée. 

M.  Janvier  défend  dans  une  courte  improvisa- 
lion  l'amendement  de  M.  de  Mornay.  Il  dit  que 
d'après  la  législation  romaine,  les  gouverneurs  des 
provinces  ne  pouvaient  se  rendre  acquéreurs  dans 
le  ressort  de  leur  administration. 
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M.  Drlaborde  soutient  que  M.  Janvier  est  dans 
l'erreur  sur  ce  point. 

M.  de  Saiut-Pern  déclare  que  dans  les  Antilles  an- 
glaises, le  gouverneur  et  les  autres  agens  du  gou- 
vernement possèdent  des  propriétés,  et  qu'il  leur 
est  seulement  défendu  de  faire  le  commerce, 

M.  le  président  lit  l'ordonnance  de  1759  qui  limi- 
tait la  liberté  civile  des  gouvcrnemens  de  nos  co- 
lonies. 

M.  le  général Siibervic.  CommenV.  on  vient  de  lire 
une  ordonnance  de  1759  après  la  révolution  de 
juillet! 

M.  Laurence.  Je  ne  parlerai  que  de  l'amende- 
ment, la  chose  dont,  depuis  le  commencement  de 
la  discussion,  on  paraît  s'être  le  moins  occupé. 
(C'est  vrai!)  Je  parlerai  de  l'application  possible 
d'une  disposition  de  la  loi  réglementaire  qu'on  a 
citée.  Il  y  a  quelque  chose  ici  qui  occupe  tous  les 
esprits,  quoiqu'on  ne  l'avoue  pas,  qui  m'oppresse 
moi-même,  et  qui  m'inspire  le  besoin  de  par- 
ler. 

Il  est  vrai,  il  fut  un  temps  en  Afrique,  à  une 
époque  voisine  de  la  conquête,  où  les  hommes  qui 
étaient  dans  la  situation  la  plus  élevée,  sentirent 
la  nécessité  de  faire  connaître  aux  autres  dans  quel 
esprit  la  possession  française  serait  continuée. 

L'un  (le  nos  honorables  collègues,  I\I.  le  maré- 
chal Clausel ,  car  pounjuoi  ne  le  nommerais -je 
pas  quand  son  nom,  s'il  n'est  jusqu'ici  sorti  <le 
la  bouche  de  personne  ,  est  cerlaincment  présent 
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à  la  pensée  de  tous  ?  11  faut  être  franc  (Oui  !  oui  !  ) 
le  maréchal  entendait  dire  autour  de  lui,  au  milieu 
des  embarras  que  les  événemens  politiques  qui 
venaient  de  s'accomplir  parmi  nous  pouvaient  sus- 
citer à  la  France,  sous  la  menace  d'une  guerre 
imminente  ou  du  moins  possible  ,  qui  ferait  rap- 
peler d'Afrique  l'armée  dont  la  patrie  aurait  be- 
soin ;  il  entendait  dire  que  notre  possession  nou- 
velle n'avait  pas  de  chances  d'avenir.  M.  le  maréchal 
Clausel  pensait  autrement ,  et  bien  inspiré ,  il  de- 
vinait une  prospérité  qui  aurait  commencé  à  se 
réaliser  plus  tôt  sans  les  erreurs  et  les  fautes  qui 
ont  été  commises  ,  sans  les  obstacles  que  le  sys- 
tème dont  il  fut  le  créateur  a  rencontrés.  Il  con- 
seillait à  ceux  qui  étaient  venus  avec  lui  d'acquérir 
des  propriétés  sur  le  sol  d'Afrique,  et  il  le  fallait 
bien.  Une  grande  partie  de  la  population,  de  trop 
près  attachée  à  l'ancien  ordre  de  choses,  avait  fui  ; 
parmi  ceux  qui  étaient  restés,  d'autres  durent  être 
éloignés  par  une  mesure  de  sûreté  publique  recon- 
nue indispensable  par  M  de  Bourmont.  Cette  triste 
et  rigoureuse  nécessité  atteignit  naturellement  les 
plus  riches  des  habitans ,  ceux  qui  étaient  plus  in- 
timement attachés  à  la  puissance  turque,  qui  ve- 
nait d'être  renversée. 

Ces  familles  expatriées,  qui  allaient  chercher 
une  demeure,  soit  dans  les  possessions  européen- 
nes de  la  Porte,  soit  dans  quelque  ville  d'Asie  ou 
d'Egypte,  laissaient  dans  le  pays  conquis  l'héritage 
de  leurs  pères,  ou  les   biens  acquis  par  l'exercice 
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d'une  industrie  personnelle  ,  à  Ja  ville  des  maisons 
et  des  magasins  ,  à  la  campagne  des  jardins  et  des 
terres  5  de  cette  masse  d'immeubles  ,  les  uns  de- 
meuraient abandonnés,  les  autres  étaient  laissés  à 
la  discrétion  de  mandataires  cboisis  par  les  fugi- 
tifs ou  les  déportés. 

Fallait-il  que  cette  masse  immense  de  propriétés 
demeurassent  sans  valeur;  mais  si  l'Afrique  devait 
appartenir  à  quelqu'un  ,  ne  fallait-il  pas  s'en  oc- 
cuper? M.  le  marécbal  Clausel  disait  donc  :  Ache- 
tez des  terres,  vous  les  travaillerez,  et  tant  qu'il  y 
aura  ici  une  armée  française ,  vous  recevrez  pro- 
tection. On  hésitait  à  suivre  ce  conseil;  il  fallut 
encore  (  la  défense  qu'on  vous  propose  de  consa- 
crer n'existait  pas  alors  et  on  ne  songeait  pas  à 
l'établir),  il  fallut  que  le  chef  de  l'armée  donnât 
lui-même  l'exemple ,  exemple  d'espérance,  de  foi, 
dans  la  puissance  française  et  dans  l'avenir  qui  de- 
vait encourager  en  rassurant.  L'événement  ne 
trompa  pas  les  prévisions  du  maréchal  :  jusqu'au 
mois  de  décembre  1830,  personne  n'avait  osé  trai- 
ter; quand  le  chef  de  l'armée  eut  donné  l'exemple, 
trois  ou  quatre  cents  contrats  furent  presque  im- 
médiatement consentis.  Les  stipulations  de  ces  ac- 
tes ont  excité  quelque  surprise,  mais  ceux  qui  con- 
naissent les  lois  du  pays  doivent  dire  à  ceux  qui  les 
ignorent  que,  dans  la  Régence,  où  presque  lous  les 
biens  étaient  substitués,  les  ventes  ne  se  traitaient 
pas  souvent  pour  un  prix  payé  comptant,  mais 
presque  toujours  à  charge  de   rentes  perpétuelles; 
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c'était,  par  bonheur,  la  condition  la  plus  favorable 
à  des  intérêts  naissans  ,  et  l'on  ne  saurait  reprocher 
à  personne  de  l'avoir  imposée, quand  on  ne  faisait 
que  se  conformer  aux  usages  et  aux  traditions  du 
pays. 

Le  commandement  de  M.  le  maréchal  Clauscl 
cessa  à  la  suite  de  quelques  dissentimens  avec  le 
gouvernement  de  la  métropole  5  le  principal  fut 
l'inexécution  d'un  traité  que  j'appelle  célèbre  rela- 
tivement aux  affaires  africaines.  Ce  traité  constituait 
l'est  et  l'ouest  avec  des  gouvernemens  indcpendans, 
ayant  à  leur  tête  des  chefs  qui  s'engageaient  à  en- 
tretenir et  solder  des  troupes  ;  les  nouveaux  prin- 
ces tunisiens  portaient  foi  et  hommage,  et  s'enga- 
geaient à  payer  tribut  à  la  France.  Malheureuse- 
ment, ce  système  ne  fut  pas  goûté,  faute  d'être 
compris ,  ou  plutôt  parce  que  les  traités  avaient  été 
conclus  en  dehors  des  formes  diplomatiques  ordi- 
naires. Peut-être  aurait-on  dû  passer  sur  des  dif- 
ficultés de  cette  nature.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
conventions  ne  purent  s'exécuter,  et  le  maréchal 
Clausel  quitta  l'Afrique.  Représentez-vous,  Mes- 
sieurs, dans  quelle  situation  délicate  étaient  dé- 
sormais placés  les  hauts  fonctionnaires  qui  avaient 
acheté  des  propriétés  loyalement ,  avec  toutes  les 
solennités  prescrites  par  les  lois  du  pays.  Que  fera- 
t-on  ?  vendra-t-on?  mais  à  qui  et  comment?  Et  si 
M.  le  maréchal  Clausel,  qui  avait  donné  le  signal 
des  acquisitions,  eût  pris  la  plume  pour  signer  un 
acte  de  revente,  chacun  se  fût  dit  :  Mais  tout  est 
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perdu,  il  se  retire  d'une  mauvaise  affaire,  comme 
on  vend  ses  actions  la  veille  du  jour  où  une  société 
va  faire  faillite.  Il  n'y  avait  rien  d'honorable  ni  de 
beau  dans  un  tel  parti.  Aucun  des  amis  du  maré- 
chal ne  lui  eût  donné  ce  conseil,  ses  ennemis  l'eus- 
sent essayé  ,  peut-être.  Il  n'a  rien  fait  de  pareil ,  il 
ne  devait  pas  le  faire ,  il  ne  peut  pas  le  faire  en- 
core. 

On  peut  justement  dire  que  lorsque  la  commis- 
sion nommée  par  Sa  Majesté  et  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  faire  partie  en  1855,  se  transporta  en  Afri- 
que ,  l'exemple  si  utile  d'abord  avait  dégénéré  en 
abus  ;  le  mal  avait  même  fait  sur  quelques  points 
de  rapides  progrès,  et  je  ne  fus  pas  le  dernier  à 
partager  le  sentiment  que  l'observation  des  faits 
excita  dans  le  sein  de  la  commission. 

Nous  éprouvâmes  le  besoin  de  communiquer 
cette  pénible  impression  à  la  commission  générale 
dans  le  sein  de  laquelle  nous  vînmes  à  Paris  nous 
confondre  ,  et  à  l'unanimité  ,  dont  je  suis  bien  loin 
de  répudier  ma  part,  nous  conseillâmes  à  M.  le 
maréchal  ministre  de  la  guerre  ,  de  donner  des 
instructions  qui,  sans  porter  atteinte  au  passé,  pres- 
crivissent pour  l'avenir  des  règles  sur  ce  point  dé- 
licat. Cela  fut  fait.  Une  date  a  été  citée,  et  cette 
date  accompagne  celle  de  la  délibération  elle- 
même. 

Dcjxiis  cette  époque,  je  crois  pouvoir  dire,  non 
que  je  raffirnie  coinme  une  chose  dont  je  puisse 
rendre  un  absolu  témoignage,  mais  parce  que  j'en 
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ai  à  la  fois  la  connaissance  et  la  conscience,  je 
crois  pouvoir  dire  que  si  quelque  fonctionnaire 
de  l'ordre  civil  ou  militaire  appartenant  à  l'admi- 
nistration d'Alger,  a  publiquement,  ou  à  la  con- 
naissance de  ses  chefs,  enfreint  la  défense  faite  par 
le  ministre  de  la  guerre,  il  a  été  puni.  Je  connais 
des  disgrâces  qui  n'ont  pas  eu  d'autre  origine  ;  des 
fonctionnaires  ont  été  rappelés  d'Afrique  pour  ce 
seul  motif. 

Il  serait  possible  pourtant  que  des  acquisitions 
en  petit  nombre  et  sous  des  noms  empruntés,  eus- 
sent été  faites  impunément  par  des  fonctionnaires 
qui,  ne  trouvant  pas  à  se  loger,  même  dans  les  édi- 
fices appartenant  au  domaine  ,  étaient  condamnés 
à  acheter  une  maison  pour  ne  pas  rester  dans  la 
rue  5  ou  bien  que  s'ils  avaient  avec  eux  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfans  ,  tristement  emprisonnés  daus 
une  ville  close  et  murée ,  dont  les  rues  étroites  et 
tortueuses  ne  permettent  pas  de  respirer  librement, 
ils  aient  acquis  au-dchors  des  murs  une  maison- 
nette et  un  jardin.  Ces  violations  excusables  d'une 
défense  qui  comporte  certainement  des  exceptions 
raisonnables  valent-elles  le  bruit  qu'on  en  fait? 
Quant  aux  spéculations  sur  immeubles  supposées 
faites  depuis  la  même  époque  par  des  fonctionnai- 
res ,  dans  l'objet  du  profit,  je  me  borne  à  dire  que 
je  n'y  crois  point,  et  je  m'assure  que  M.  le  maré- 
chal ministre  de  la  guerre  ,  s'il  en  avait  eu  connais- 
sance ,  n'aurait  pas  tardé  à  faire  sentir  son  mécon- 
tentement au  coupable. 
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On  a  même  été  plus  loin  que  ne  le  demande  l'a- 
mendement. Il  existe  en  Afrique  beaucoup  de  pro- 
priétés frappées  du  séquestre  français  ,  en  vertu 
d'arrêtés  du  gouvernement  local  pour  des  causes 
qui  justifient  sufiSsamment  cette  mesure  transitoire. 
Vous  sentez  quel  intérêt  on  pouvait  avoir  à  ache- 
ter des  propriétés  dont  les  propriétaires  ne  pou- 
vaient pas  jouir,  et  qui ,  à  raison  du  séquestre  qui 
les  frappait,  n'étaient  pas  aisément  aliénables,  et 
ne  pouvaient  être  lancées  dans  le  commerce.  La 
défense  intimée  aux  fonctionnaires,  à  l'égard  des 
immeubles  libres  ,  devait  s'élcndre  à  tous  pour 
les  biens  séquestrés  ;  elle  était  plus  étroite  encore 
contre  les  premiers  ,  que  leurs  relations  avec  le 
pouvoir  pouvaient  informer  avant  tout  autre  des 
circonstances  favorables.  En  exécution  des  ordres 
formels  de  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre, 
il  fut  porté  à  la  connaissance  du  public  que  les 
ventes  à  toutes  personnes,  fonctionnaires  ou  sim- 
ples particuliers  ,  ayant  pour  objet  des  propriétés 
placées  sous  le  séquestre  ,  ne  seraient  pas  recon- 
nues par  le  gouvernement,  et  qu'alors  même  que 
le  séquestre  serait  levé  ,  il  faudrait  encore  qu'un 
contrat  de  ce  genre  fût  ratifié  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  par  l'ancien  propriétaire  re<levenu 
maître  de  son  domaine.  Je  crois  que  de  telles  dis- 
positions sont  de  nature  i\  rassurer  ceux  (jni  m'é- 
coutent  sur  l'esprit  et  la  portée  des  instructions 
données,  et  soign(!usenient  maintenues  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre  sur  l'objet  en  discussion. 
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Maintenant,  que  demande-t-on?  une  prohibition 
législative  ;  cela  ne  suffirait  pas  :  il  faudrait  ajouter 
la  défense  de  posséder.  La  loi  doit  être  consé- 
quente ,  et ,  dans  l'ordre  d'idées  où  l'on  se  place  , 
le  droit  de  posséder  des  terres  acquises  en  temps 
permis ,  ne  serait  pas  moins  dangereux  pour  l'or- 
dre public,  que  le  droit  d'acquérir.  Mais  ce  qu'on 
vous  propose  est-il  bien  urgent? 

Aujourd'hui  que  les  choses  ont  pris  un  cours 
naturel  ,  qu'un  ordre  régulier  est  établi ,  la  faculté 
pour  les  fonctionnaires  non  de  spéculer,  mais  d'ac- 
quérir pour  leur  besoin  ou  même  leurs  plaisirs, 
n'aurait  pas  exercé,  dans  de  justes  limites,  les 
mêmes  inconvéniens  qu'autrefois  ,  et  s'il  fut  un 
temps  où  la  défense  fut  utile  et  bonne  ,  certes  ce 
n'est  pas  aujourd'hui. 

Encore  une  considération  ,  mais  elle  est  bien 
grave.  Jusqu'à  présent,  la  législature  en  France 
ne  s'est  occupée  de  l'Afrique  que  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  son  armée  ;  c'est  comme  accessoire 
au  budget  de  la  guerre  que  les  dépenses  ont  été 
faites  et  votées;  ce  n'est  que  récemment  qu'une 
décision  de  la  chambre  a  prescrit  la  formation 
d'un  budget  spécial,  fragment  détaché  non  sans 
de  fréquens  mélanges ,  du  budget  général  de  la 
guerre.  Un  seul  chapitre  est  exclusivement  appli- 
cable à  l'Algérie;  c'est  le  dernier,  celui  des  services 
administratifs  et  civils.  Le  législateur  ne  s'est  pas 
cnquis  comment  la  vie,  la  liberté,  la  propriété  des 
hommes  étaient  protégés  en  Afrique  ,  sur  quelles 
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bases  reposaient  dans  cette  contrée  toutes  les  ga- 
ranties des  citoyens.  Il  y  est  pourvu  sans  que  la 
loi  soit  encore  intervenue.  La  constitution  politique 
du  pays,  sa  charte  de  gouvernement,  ses  rapports 
avec  la  France,  tout  est  à  faire,  tout  est  à  régler 
du  jour  où  l'on  voudra  faire  cesser  l'empire  des  in- 
structions et  des  ordonnances  ,  et  pour  marquer 
le  progrès,  vous  commenceriez  à  entrer  dans  cette 
voie  en  adoptant  contre  ceux  qui  ont  conquis  ou 
qui  gardent  l'Afrique  ,  une  disposition  déliante  et 
injurieuse?  Messieurs,  vous  ne  le  ferez  pas.  (Très- 
hien  !  très-Lien  !  ) 

M.  (le  Mormnj.  Messieurs ,  en  présentant  mon 
amendement,  je  n'ai  obéi  qu'au  sentimeiit  d'une 
conviction  profonde ,  et  au  désir  de  remédier  à 
des  abus  scandaleux  qui  m'avaient  été  signalés. 
Mais  d'après  les  explications  qui  viennent  d'être 
données  à  la  chambre  par  les  chefs  de  notre  ad- 
ministration en  Afrique,  d'après  la  confiance  que 
j'ai ,  et  la  promesse  que  voudra  bien  nous  donuer 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  qu'à  l'avenir,  les  in- 
structions ministériclies  du  17  mars  1854  seront 
ponctuellement  exécut;  es  ,  je  retire  mon  amende- 
ment. (  Marques  d'adhésion.  ) 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs,  des  motifs 
que  la  chambre  appréciera  sans  doute  ont  empê- 
ché le  gouvcrnomcnl  de  prendre  part  à  cotle  dis- 
cussion. Cependant,  son  opinion  est  (jne  la  pré- 
caution est  bonne  à  prendre  ,  mais  comme  mesure 
administrative  ,   et   non   pas  comme  mesure  légis- 
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lative.  L'adoption  de  cet  amendement  pourrait  avoir 
un  effet  moral  que  l'honorable  préopinant  a  par- 
faitement apprécié  ,  et  que  je  le  remercie  d'avoir 
apprécié. 

Le  système  administratif  qui,  jusqu'ici,  consis- 
tait à  empêcher  autant  que  possible  les  fonction- 
naires publics  d'acquérir  sera  maintenu,  non  qu'il 
n'y  ait  peut-être  pas  quelques  inconvéniens  à  cette 
exclusion  des  fonctionnaires  publics  de  la  propriété 
en  Afrique;  mais,  ce  qui  importe  le  plus  au  gou- 
vernement ,  c'est  que  tout  ce  qui  est  fonctionnaire 
public  ne  puisse  être  suspect  5  (très-bien!  )  et  qu'au 
contraire  on  espère  d'eux  impartialité,  justice,  et 
surtout  qu'on  ne  puisse  imaginer  qu'ils  aient  quel- 
que part  à  ce  honteux  trafic  qu'on  a  justement  flé- 
tri ,  et  que  nous-mêmes  nous  avons  flétri. 

Mais  à  côté,  il  y  a  des  propriétaires  légitimes  , 
bien  intentionnés  ;  il  y  a  des  colons  qu'il  ne  faut 
pas  flétrir  ;  car  ,  lorsque  vous  voulez  fertiliser  les 
terres ,  lorsque  vous  voulez  civiliser,  il  ne  faut  pas 
frapper  d'un  anathème  honteux  ceux  qui  quitte- 
raient l'Europe  pour  apporter  sur  cette  terre  leurs 
sueurs  et  leurs  bras.  Il  faut  faire  une  distinction 
entre  ce  qui  est  mal  et  ce  qui  est  bien  ,  et  ne  pas 
tout  flétrir  sans  distinction. 

Oui,  le  gouvernement,  autant  qu'il  le  pourra, 
sera  pressé  de  donner  à  cette  administration  la 
moralité,  la  dignité  convenables.  Fiez-vous  à  lui,  il 
y  est  plus  intéressé  que  personne  ;  car  si  à  côté  des 
malheurs  de  la  guerre  il  est   encore  obligé  de  dé- 
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fendre Oh  non  !  jamais  il  ne  les  défendra  i  ja- 
mais il  ne  défendra  des  actes  qui  ne  seraient  pas 
parfaitement  loyaux ,  des  actes  qui  seraient  indi- 
gnes de  lui,  et  qui  lui  répugneraient. 

Il  souhaite  plus  que  personne  que  la  loyauté 
préside  à  cette  administration  ;  il  y  veillera  sans 
cesse,  vous  pouvez  y  compter  5  mais,  je  le  répète  , 
ici  les  mesures  administratives  sont  préférables  à 
des  lois.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré,  premier 
point;  maintenant  M.  Bande 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  M.  le  président 
du  conseil  s'il  est  dans  l'intention  du  gouverne- 
ment de  prendre  promptemcnt  une  mesure  qui 
est  dans  ses  devoirs  impérieux. 

En  1830,  une  capitulation  a  été  faite  ;  elle  a  été 
dictée  par  la  France,  et  la  France  est  d'autant  plus 
obligée  à  en  respecter  tous  les  termes  ,  qu'en  vertu 
de  cette  capitulation  la  propriété  devait  être  res- 
pectée. Depuis  six  ans  de  nombreuses  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique,  des  démoli- 
tions ont  été  faites  au  détriment  des  indigènes,  et 
pas  une  seule  indemnité  n'a  été  payée  ,  et  ces  in- 
demnités n'ont  pas  été  réglées.  Je  demanderai  à 
M.  le  président  du  conseil,  s'il  est  dans  les  inten- 
tions du  gouvernement  de  prendre  bientôt  des 
mesures  pour  satisfaire  à  des  intérêts  aussi  légi- 
times. 

M.  le  président  du  conseil.  Il  y  a  sur  cette  matière 
un  projet  d'ordonnance;  cependant  je  dois  le  dé- 
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clarer,  l'adraiiiistration  d'Alger  n'est  pas  dans  mes 
mains  ,  je  dois  aujourd'hui  y  apporter  plus  de  soins 
que  je  ne  le  faisais  autrefois  que  j'étais  seulement 
membre  du  cabinet  ;  cette  question  sera  examinée 
avec  le  plus  grand  soin.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
me  dit  qu'il  y  a  une  ordonnance  préparée. 

M.  Lherbette.  Je  demande  à  faire  une  observation 
constitutionnelle.  (Bruit.)  M.  le  président  de  la 
chambre  nous  a  lu  des  édits  royaux  qui  s'appli- 
quent à  toutes  les  colonies.  M.  le  président  du  con- 
seil nous  dit  que  l'on  réglera  par  une  ordonnance 
la  question  soulevée  pai-  l'amendement  de  M.  de 
Mornay. 

Je  ferai  observer  que  les  anciens  édits  royaux 
rendus  dans  la  forme  alors  en  usage  ont  force  de 
loi  tant  qu'ils  ne  sont  pas  révoqués,  et  que  ce 
n'est  que  par  une  loi  que  l'on  peut  déroger  à  une 
loi. 

Ainsi,  M.  le  ministre  devra  préparer,  non  pas 
un  projet  d'ordonnance  ,  mais  un  projet  de  loi. 

M.  LE  Président.  Le  budget  d'Alger  est  fini. 


' — g®-^^'^ 


DISCUSSION 

)E  LA  QUESTION  P'AL^EE 

A    LA    CHAMBRE    DES    PAIRS. 

SÉANCE    DU    50    JUIN. 


La  question  d'Alger  devait  avoir  du  retentisse- 
ment dans  la  chambre  des  pairs.  Dans  la  séance  du 
50  juin  ,  M.  Gautier  ,  rapporteur  de  la  loi  des  dé- 
penses pour  l'exercice  1835,  exprima  l'opinion  de 
la  commission  dans  les  termes  les  plus  favorables 
à  la  conservation  et  à  la  colonisation  d'Alger.  Les 
passages  suivans,  qui  terminent  ce  que  l'honorable 
rapporteur  avait  à  dire  de  nos  possessions  africai- 
nes ,  respirent  la  plus  noble  éloquence  et  le  plus 
généreux  patriotisme  : 

«  La  conquête  d'Alger,  quels  qu'en  aient  pu  être 
les  motifs  ,  est  le  fruit  du  courage  de  nos  soldats  , 
le  prix  de  leur  sang;  elle  est  une  des  gloires  de  la 
France.  Cette  gloire  est  à  nous  ;  nous  devons  la 
garder,  et  la  garder  tout  entière.  L'économiccst  une 
vertu  très  utile,  une  vertu  nécessaire;  mais  il  y  a  pour 
un  grand  peuple  d'autres  intérêts  que  celui  de  dé- 
penser le  moins  possible,  et  l'honneur  est  aussi  un 
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capital.  (Vif  assentiment.)  Les  nations  ont  un  long 
avenir;  ceux  qui  les  gouvernent  doivent  savoir  im- 
poser au  présent  les  sacrifices  nécessaires  pour  as- 
surer leur  gloire  et  leur  puissance  futures  ,  et  le 
jugement  de  la  postérité  flétrit,  comme  indignes  de 
leur  haute  mission,  les  gouvernemens  qui,  se  lais- 
sant entraîner  à  des  considérations  mesquines  ou 
pusillanimes,  étouffent  eux-mêmes  dans  les  peuples 
les  sentimens  élevés  ,  et  leur  donnent  l'exemple  de 
préférer  leur  intérêt  actuel  à  leur  grandeur  avenir. 
(Très-bien!)  Réduire  l'occupation  au  littoral  ou  à 
quelques  points  de  la  côte,  c'est  un  abandon  timide 
et  déguisé  :  c'est  reculer  devant  une  difficulté  misé- 
rable ,  il  faut  l'avouer  ;  celle  de  s'établir  à  deux 
journées  de  chez  soi  ,  au  milieu  de  quelques  peu- 
plades errantes  ,  c'est  répudier  la  gloire  acquise  ; 
c'est  renoncer  à  toutes  les  espérances  qu'ouvre  de- 
vant nous  la  possession  des  deux  rives  opposées 
d'une  mer  probablement  destinée  à  devenir  le  théâ- 
tre de  la  rivalité  des  nations  ,  le  centre  du  com- 
merce du  monde.   (Bien,  bien  !) 

»  L'évacuation  complète  serait  moins  honteuse; 
elle  aurait  du  moins  le  mérite  d'être  sincère.  Mes- 
sieurs ,  il  faut  s'en  expliquer  franchement  ;  ce  que 
veulent  l'honneur  et  l'intérêt  de  l'avenir  de  la  Fran- 
ce ,  c'est  qu'elle  fonde  à  A%er  un  établissement 
durable  ,  permanent ,  incontestable  ,  qui  ne  puisse 
lui  être  disputé  ni  en  Afrique  ni  en  Europe  ;  c'est 
qu'elle  en  fasse  ,  non  pas  une  colonie  ,  mais  une 
province  ,  dans  le  sens  que  les  Romains  donnaient 
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à  ce  mot  ;  c'est  qu'elle  y  jette  enfin  les  bases  d'une 
nationalité  future  ;  qu'en  se  conciliant  les  indigè- 
nes ,  qu'avec  des  forces  suffisantes  il  est  possible  , 
quoi  qu'on  en  dise  ,  de  se  concilier  ,  et  qui  seront 
bientôt  ramenés  quand  ils  verront  que  s'attaquer  à 
nous  est  une  entreprise  vaine  ;  qu'en  y  attirant  le 
superflu  de  la  population  de  l'Europe  ,  elle  y  crée 
un  foyer  de  civilisation  destiné  à  propager  ce  bien- 
fait chez  les  peuples  qui  l'ignorent,  à  accélérer  la 
marche  de  la  civilisation  européenne  vers  l'Asie  et 
l'Afrique.  Voilà,  Messieurs,  la  noble,  la  glorieuse 
obligation  que  vous  avez  contractée  en  vous  empa- 
rant du  terntoire  d'Alger,  et  dont  il  ne  dépend  pas 
devous devons  affranchir  ;  voilàla mission  généreuse 
dont  vous  êtes  chargés  et  que  vous  ne  pouvez  déser- 
ter sans  honte.  Messieurs,  l'Angleterre  a  créé  la  na- 
tionalité des  États-Unis  ;  elle  a  des  établissemens 
florissans,  et  qui  deviendront  sans  doute  un  jour  des 
nations,  au  Bengale  ,  au  Canada,  dans  l'Australie  , 
au  cap  de  Bonne  -  Espérance  ;  vous  n'avez  pas  les 
mêmes  ressources  qu'elle  pour  en  aller  fonder  aussi 
loin  ;  mais  vous  en  avez  déjà  créé  un  à  deux  cents 
lieues  de  votre  territoire.  Messieurs,  cela  n'est  pas 
possible  ;  un  acte  semblable  soulèverait  contre  le 
gouvernement  qui  s'en  rendrait  coupable  tout  ce 
qu'il  y  a  en  France  et  en  Europe  desentimens  géné- 
reux ,  et  qui  sait  s'il  ne  lui  faudrait  pas  racheter 
chèrement,  plus  tard,  ce  témoignage  de  sa  faiblesse! 
(  Bravo  !  bravo  !  ) 
»  Sur  cettequestion,qui  a  occupé  en  quelque  sorte 
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le  premier  rang  entre  celles  qu'a  soulevées  cette  an- 
née la  discussion  de  la  loi  des  dépenses,  votre  com- 
mission a  donc  pleinement  partagé  l'opinion  qui  a 
dicté  les  propositions  du  Gouvernement,  et  qui  a 
été  adoptée  par  la  chambre  des  députés.  » 


SÉANCE    DU    4    JUILLET. 


La  discussion  du  budget  de  1857  devait  fournir 
à  la  chambre  des  pairs  l'occasion  de  traiter  la  ques- 
tion d'Alger.  Nous  croyons  fortifier  encore,  s'il  est 
possible,  la  conviction  publique,  en  citant  les  pas- 
sages les  plus  saillans  des  discours  qui  ont  été 
prononcés.  Voici  l'opinion  de  M.  le  baron  de 
Morogues  : 

«La  conservation  d'Alger  sera  d'une  bien  haute 
utilité  pour  nous  ;  je  ne  vous  entretiendrai  que  sous 
ce  rapport  de  cette  question,  si  long-temps  débattue 
à  une  autre  tribune  et  si  bien  traitée  à  la  vôtre  dans 
l'excellent  rapport  qui  vous  a  été  fait  sur  le  budget 
des  dépenses.  Alger,  à  la  porte  de  la  France,  est  la 
clé  d'une  des  principales  parties  du  monde  ;  d'ici  à 
quelques  années  sa  possession  vaudra  pour  nous 
mille  fois  plus  que  celle  de  toutes  nos  colonies  loin- 
taines. L'Algérie  sera  pour  laFrancece  que  l'Inde  est 
pour  l'Angleterre  ;  elle  nous  procurera  toutes  les  den- 
rées coloniales  en  offrant  d'utiles  occupations  à  nos 
ouvriers  sans  ouvrage,  à  nos  capacités  sans  emploi, 
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à  ceux  de  nos  concitoyens  qui ,  éloignés  de  nos 
institutions  par  leurs  opinions  politiques  ,  chéris- 
sent pourtant  encore  assez  leur  patrie  pour  vou- 
loir conserver  le  titre  de  Français,  même  en  s' éloi- 
gnant de  leur  pays  natal.  Le  nord  de  l'Afrique  , 
civilisée  par  eux ,  deviendra  une  annexe  de  notre 
territoire,  et  bientôt  nous  aurons  d'autres  départe- 
mens  que  celui  de  la  Corse  séparés  par  les  eaux  de 
la  Méditerranée  de  l'ancien  sol  national. 

M  L'Algérie,  Messieurs,  auraencore  pour  nous  une 
autre  utilité  d'une  bien  grande  importance.  Notre 
population  s'accroît  chaque  année  de  170,000  habi- 
tans  ;  on  s'effraie  de  cet  accroissement  ;  on  s'ingénie 
pour  trouver  les  moyens  de  le  restreindre.  Le  plus 
moral ,  le  plus  rationnel  de  tous  ces  moyens  ,  c'est 
la  colonisation  du  nord  de  l'Afrique  qui ,  pendant 
des  milliers  d'années,  offrira  d'utiles  asiles  à  l'excé- 
dant de  la  population  française. 

»  Il  vautmieux  accorder  des  fonds  ànos  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  civiliser  l'Afrique 
en  accroissant  nos  possessions  et  nos  relations 
commerciales  ,  que  d'être  contraints  d'employer 
ces  fonds  pour  comprimer  au-dcdans  de  notre  pays 
les  efforts  de  ceux  qui,  en  troublant  l'ordre  public, 
porteraient  atteinte  au  bonheur  des  Français  et  cl 
la  puissance  de  la  France. 

»  La  colonisation  d'Alger,  en  aguerrissant  une  par- 
tie de  nos  troupes,  sera  pour  toutes  les  autres  une 
puissante  cause  d'éniulalion  ;  elle  contribuera  donc 
fortement  à  Tamélioration  de  notre  armée  ;  de  notre 
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armée  en  faveur  de  laquelle  j'oserai  vous  émettre 
le  vœu  de  la  réorganisation  d'une  garde  d'élite.  Ce 
n'est  pas  au  sein  d'une  chambre  où  siégeaient  tant 
d'illustres  généraux  ,  que  nous  pourrions  oublier , 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  les  intérêts 
d'une  armée  qui  a  fait  tant  de  fois  notre  gloire  ; 
d'une  armée  sur  le  dévouement  et  la  discipline  de 
laquelle  reposent  nos  destinées  futures.  Cette  armée 
est,  en  temps  de  paix,  privée  des  avantages  que  lui 
offrirait  la  guerre.  L'établissement  d'une  garde  d'é- 
lite procurerait  d'honorables  récompenses  à  ceux 
de  nos  soldats  qui  se  feraient  remarquer  parleur  zèle. 
Il  sufi&rait  pour  cela  que  l'entrée  dans  cette  garde  fût 
le  prix  du  mérite  et  du  dévouement  à  la  patrie 
Cette  garde  alors ,  en  entourant  la  personne  sacrée 
du  Roi,  garantirait  la  prospérité  de  la  France.  Sans 
doute  que  le  Roi  se  trouve  suffisamment  gardé  par 
l'amour  des  Français  et  par  le  dévouement  de  nos 
braves  gardes  nationaux.  Mais,  Messieurs,  le  Roi  ne 
s'appartient  pas  à  lui  seul ,  il  appartient  au  pays  , 
l'armée  est  recrutée  dans  tous  nos  départemens  ; 
c'est  donc  son  élite  qui  doit  veiller  sur  les  marches 
du  Trône,  y 


SEANCE    DU    D    JUILLET. 


M.  MouNiER,  dans  un  discours  fort  remarquable, 
prononcé  dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre, 


152 
fixe  long-temps  l'attention  de   la   chambre  sur  la 
question  d'Alger  :  il  exprime  ainsi  son  opinion  sur 
les  divers  systèmes  de  colonisation  : 

»  Si  nous  sommes  d'accord  ,  ou  au  moins  si  la 
majorité  est  tellement  prononcée  que  l'opposition 
disparaisse  en  quelque  sorte  dans  ce  concert  d'un 
assentiment  unanime  ;  si  nous  sommes  d'accord 
qu'Alger  doit  être  conservé,  que  devons -nous  cher- 
cher? Nous  devons  chercher  quel  est  le  meilleur 
moyen  de  l'occuper,  quel  est  le  meilleur  système  à 
suivre,  quelle  est  la  manière  d'arriver  le  plus  promp- 
tcmcnt  au  hut  qu'on  se  propose ,  la  manière  d'en 
tirer  les  avantages  qu'on  peut  en  attendre  et  d'éviter 
les  inconvéniens  que  peuvent  craindre  les  adversai- 
res de  l'occupation. 

)»  On  a  déjà  plusieurs  fois  discuté  ces  questions  ;  à 
la  traverse  de  ces  discussions  le  temps  a  marché, 
et  comme  il  arrive  toujours  de  nouveaux  faits ,  de 
nouveaux  intérêts  se  sont  créés,  se  sont  développés; 
il  faudrait  savoir  les  reconnaître  et  les  accepter.  Il 
est  impossible,  par  conséquent,  de  conserver  une 
opinion  absolue. 

»  Si  l'on  retranche  ceux  qui  auraient  voulu  l'éva- 
cuation complète,  comme  hier  un  de  nos  collègues, 
dont  nous  avons  recueilli  avec  respect  les  paroles 
vénérables  ;  si ,  dis-je  ,  on  excepte  ceux  qui  vou- 
draient arriver  à  l'évacuation,  on  peut  dire  qu'il  est 
assez  difficile  de  saisir  en  quoi  diffèrent  les  deux 
systèmes  qui  ont  été  récemment  soutenus  dans  la 
chambre  do^,  députés.  Cependant,  il  y  a  une  diffé- 


155 
reiice  ,  et  cette  différence  tient  à  l'aspect  général 
qu'on  peut  donner  aux  choses  ,  à  la  manière  de  les 
envisager,  à  la  manière  dont  on  pose  les  questions. 
Il  est  certainement  très-difficile  de  bien  préciser  les 
systèmes  d'administration  ,  et  nous  pourrions  en 
prendre  un  exemple  dans  notre  administration  inté- 
rieure :  entre  deux  départemens  ,  quoique  les  lois 
soient  les  mêmes  ,  quoique  la  surveillance  exercée 
par  l'administration  supérieure  soit  la  même,  il  y  a 
néanmoins  une  grande  différence.  Tout  le  monde 
sait  qu'il  y  a  de  bons  préfets  ,  qu'il  y  en  a  de  meil- 
leurs ,  et  qu'il  y  en  a  eu  ,  je  ne  sais  pas  s'il  y  en  a 
(on  rit),  qu'il  y  en  a  eu  qui  n'étaient  pas  bons. 
Eh  bien!  si  l'on  m'eût  demandé  en  quoi  consiste  la 
différence  entre  un  bon  et  un  mauvais  préfet,  dans 
le  temps  oiij'avais  occasion  de  les  connaître,  j'avoue 
que  j'aurais  été  fort  embarrassé;  j'aurais  été  obligé 
de  me  jeter  dans  une  de  ces  périphrases  auxquelles 
on  reproche  de  ne  rien  préciser.  Un  bon  préfet  se- 
rait celui  qui  a  toujours  devant  les  yeux  le  bien 
du  pays  ;  qui  ne  prend  jamais  une  décision  qu'elle 
ne  soit  subordonnée  à  l'intérêt  général  5  qui  , 
lorsqu'il  prononcera  entre  des  intérêts  divers  ,  ne 
voit  que  ce  qui  est  juste  ,  dont  la  réputation  est 
inattaquable,  etc.,  et  autres  généralités  pareilles.... 
Il  serait,  certes,  très-difficile  de  rédiger  les  instruc- 
tions d'après  lesquelles  un  préfet  devrait  agir  de 
manière  à  être  considéré  comme  bon  préfet. 

»  Toutefois,  je  croirais  qu'on  pourrait  résumer  les 
systèmes  en  deux  mots:  Il  y  aunsysîèmeque  j'appel' 
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lerais  pacifique  et  un  autre  que  j'appellerais  guerrier. 

»  Dans  le  système  pacifique,  on  regarde  la  guerre 
simplement  comme  un  moyen  nécessaire  auquel  on 
a  recours  le  plus  tard  possible ,  et  dont  on  sort  le 
plus  tôt  que  l'on  peut.  Si  par  exemple  il  était  vrai, 
comme  je  l'ai  entendu  dire ,  que  des  expéditions 
importantes,  ou,  du  moins,  une  expédition  impor- 
tante eût  été  entreprise  sans  ordre  du  roi ,  je  dirais 
qu'on  a  violé  le  système  dont  je  parle,  parce  qu'il 
implique  qu'aucune  entreprise  agressive  ne  puisse 
être  faite  sans  les  instructions  formelles  délibérées 
par  le  cabinet.  Si  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'on  se 
fût  trompé,  en  alléguant  à  la  tribune  un  fait  pareil, 
je  dirai  que  la  surveillance  du  Gouvernement  a  été 
mise  en  défaut ,  et  qu'à  l'avenir  il  doit  prendre  des 
précautions  plus  grandes. 

»  Je  remarquerai  qu'à  cette  occasion  il  a  été  ques- 
tion d'instructions  élastiques.  J'avoue,  quant  à  moi, 
que  ces  deux  mots  accouplés  ensemble  m'ont  éton- 
né. Je  suis  très  convaincu  qu'il  faut  une  certaine 
latitude  à  un  homme  qui  doit  agir;  je  sais  ce  que 
c'est  que  la  guerre ,  ce  qu'elle  compoitc  et  ce  que 
commandent  le  temps  et  l'occasion. iMontécucuUi,  re- 
venant auprès  de  l'empereur  d'Allemagne,  à  la  suite 
d'une  glorieuse  campagne,  lui  présenta  les  rescrits 
du  conseil  aulique  :  «  Je  les  ai  respectés  ,  dit-il  , 
car  je  les  rapporte  intacts.  »  (Ou  rit.)  Beaucoup 
de  généraux  autrichiens  se  seraient  bien  trouvés 
d'agir  de  la  sorte.  Mais  autre  chose  sont  des  instruc- 
tions qui    prétendent  déterminer   l'exécution   des 
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opérations  militaires ,  et  des  instructions  qui  fixent 
la  limite  dans  laquelle  on  doit  agir.  Dans  ce  sys- 
tème pacifique,  on  laisserait  se  former,  autant  que 
possible  ,  dans  les  points  que  nous  occupons  ,  des 
foyers  de  paix  ,  de  protection  et  de  commerce  qui 
créeraient  des  besoins  de  rapprochement ,  et  qui 
feraient  que  peu  à  peu  on  échangerait  avec  les  popu- 
lations voisines  autre  chose  que  des  balles  et  des 
boulets. 

A  l'appui  de  ces  espérances,  on  peut  rappeler  les 
succès  de  la  compagnie  d'Afrique.  La  Calle  ,  qUi 
avait  un  mauvais  fort  avec  150  invalides,  et  quel- 
ques canons  pour  le  défendre,  faisait  un  commerce 
étendu.  Le  port  d'Oran  appartenait  aux  Espagnols, 
et  certainement ,  s'il  devait  s'élever  un  mur  d'ai- 
rain, c'était  entre  les  Espagnols  et  les  Arabes,  dont 
la  haine  avait  été  enracinée  par  tant  de  massacres. 
Les  Espagnols  ont  occupé  long-temps  Oran,  les  mar 
chés  étaient  ouverts,  et  les  tribus  voisines  y  venaient 
librement  trafiquer. 

Ces  exemples-là  me  font  croire  qu'on  pourrait 
diminuer  les  causes  et  par  conséquent  les  chances 
d'hostilités ,  et  qu'à  mesure  que  les  tribus  trouve- 
raient avantage  à  vivre  sous  notre  protection,  elles 
reconnaîtraient  notre  justice.  La  justice  agit  sur 
tous  les  hommes  :  ce  n'est  pas  une  chose  de  con- 
vention ;  elle  n'est  pas  d'institution  humaine  :  elle 
vient  de  plus  haut ,  elle  vient  d'une  révélation 
intérieure. 

M.  LE  Président  du  Conseil.   Quoique  assuré- 
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ment  le  langage  de  l'honorable  préopinant  ait  été 
très-modéré  et  très-digne  ,  on  pourrait  voir  cepen- 
dant qu'il  est  au  nombre  des  critiques  à  l'égard  de 
la  question  d'Alger.  Je  suis  ,  dis-je  ,  heureux  de 
voir,  moi  qui  m'applaudis  de  notre  conquête  d'Afri- 
que ,  que  ceux  qui  se  rangent  dans  cette  catégorie 
avouent  néanmoins  qu'il  est  nécessaire  d'occuper 
Alger.  Tout  cela  prouve  que  c'est  le  désir ,  la  vo- 
lonté nationale.  C'est  la  grande  constatation  que  le 
pays  veut,  par  une  sorte  d'instinct,  la  conservation 
d'Alger.  Oui,  c'est  là,  si  je  puis  m'exprinier  ainsi, 
un  instinct  national  ;  et  quand  cet  instinct  se  mani- 
feste ,  je  ne  dis  pas  en  un  seul  jour ,  car  dans  ce 
cas  un  peuple  peut  se  tromper,  mais  pendant  plu- 
sieurs années  consécutives  ,  quand  ce  peuple  n'a 
épargné  aucun  sacrifice;  quand  il  s'est  prononcé 
avec  autant  de  chaleur,  quand  il  veut  aussi  profon- 
dément,  il  ne  doit  plus  rester  aucun  doute.  Pour 
mon  compte  ,  lorsque  je  discute  cette  question  , 
non-seulement  je  considère  tous  les  avantages  qui 
peuvent  en  résulter  pour  nous  dans  l'avenir,  mais, 
je  dois  le  dire,  dans  cet  ensemble,  dans  cet  instinct 
des  masses,  il  va  pour  moi  une  sorte  de  révélation. 
Le  peuple  ,  la  France  comprend  bien  que  c'est  là 
un  objet  d'une  haute  importance  ;  et  quand  on  parle 
d'honneur  à  propos  d'Alger,  tous  les  cœurs  sentent 
qu'il  y  aurait  dans  l'abandon  quelque  chose  de  si 
étrange,  de  si  inusité  pour  les  nations  ,  qu'on  tra- 
hirait la  cause  des  grands  intcrùls  nationaux. 
C'est  pour  cela  que  je  monte  à  cette  tribune.  Ce 
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n'est  pas  pour  discuter  des  doctrines  générales  ,  le 
système  pacifique  et  le  système  guerrier  ;  il  y  aurait 
effronterie  et  cynisme  à  dire  que  l'on  préfère  le 
système  guerrier  au  système  pacifique  ;  mais  c'est 
pour  bien  constater  la  volonté  de  la  nation  sur  la 
nécessité  d'occuper  Alger.  D'abord,  pour  la  sécurité 
de  ceux  qui  sont  établis  dans  ce  pays ,  je  suis  bien 
aise  de  dire  tout  haut  à  la  tribune  de  la  chambre  des 
pairs  ,  comme  à  celle  de  la  chambre  des  députés , 
que  le  Gouvernement  veut  formellement ,  non  pas 
roccupation  fictive  ,  mais  l'occupation  réelle  ,  sé- 
rieuse. Et  quand  je  dis  que  le  Gouvernement  veut 
occuper  sérieusement  Alger ,  je  n'ai  pas  besoin  de 
répéter  que,  malgré  cette  résolution  du  cabinet,  un 
membre,  un  honorable  collègue,  a  fait  ses  réserves 
à  cet  égard  ;  cela  était  permis ,  c'est  un  usage  con- 
sacré en  Angleterre,  et  je  dois  ajouter  que  cet  hono- 
rable membre  dans  cette  occasion  a  senti  la  néces- 
sité de  faire  taire  son  opinion  personnelle.  Eh  bien! 
Messieurs,  puisqu'on  est  d'accord  sur  l'occupation 
d'Alger,  il  ne  faut  pas,  après  qu'on  a  posé  le  prin- 
cipe, refuser  les  moyens  au  Gouvernement.  On  parle 
du  système  pacifique,  mais  on  ne  doit  pas  se  dissi- 
muler la  vérité.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  tout  ce 
qu'il  y  a  de  difficile  à  s'établir  chez  un  peuple  nou- 
veau ,  et  quand  on  préconise  le  système  pacifique, 
il  est  évident  qu'on  se  réserve  d'attaquer  Alger  aussi 
bien  que  si  l'on  demandait  l'évacuation  complète. 
Ce  n'est  pas  avec  deux  ou  trois  millions  qu'on 
pourra  s'établir  à  Alger.  Dans  quel  pays  a-t-on  vu 
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qu'une  colonisation  pût  s'opérer  en  deux  ou  trois 
ans?  Ce  n'est  qu'avec  beaucoup  d'or,  d'hommes, 
ou  de  persévérance  que  l'on  peut  obtenir  de  telj 
résultats.  Il  faut  que  la  chambre  sache  que  c'est  le 
prix  d'une  grande  constance.  La  chambre  doit  com- 
prendre que  ce  n'est  pas  pour  suivre  à  Alger  un  sys- 
tème despotique  que  je  dis  cela,  mais  pour  que  l'on 
sache  bien  qu'il  fautsérieusemeet  examiner  les  diffi- 
cultés ,  et  présenter  aussi  sérieusement  les  moyens 
de  les  vaincre. 

Après  ces  considérations  générales ,  je  dirai  quel- 
ques mots  sur  le  système. 

On  a  parlé  d'une  occupation  qui  se  bornerait  à 
quelques  points  du  littoral.  Ce  système  ,  auquel 
l'honorable  préopinant  semble  avoir  fait  allusion  , 
a  été  complètement  détruit  à  la  première  discus- 
sion ;  on  ne  l'a  plus  reproduit.  Qu'il  nous  soit  per- 
mis d'en  dire  quelques  mots,  car  l'expression  de 
système  pacifique  que  l'on  a  employée,  signifie  cela 
à  peu  près.  On  a  dit  :  vous  êtes  à  Bone,  à  Alger, 
àOran;  tenez-vous-en  là;  n'allez  pas  vous  exposer 
pour  protéger  quelques  colons,  c'est-à-dire  quel- 
ques agioteurs  sur  les  terres  ;  cela  ne  vous  coûtera 
que  quelques  garnisons  ;  vous  aurez  dans  ces  divers 
ports  quelques  vaisseaux,  et  puis  avec  le  temps  vous 
vous  introduirez  petit  à  petit  d;uis  le  pays.  Ce  sys- 
tème n'a  pas  pu  supporter  l'examen.  Quoique  nous 
en  ayons  longuement  parlé  à  l'autre  chambre,  il  est 
certains  détails  dans  lesquels  nous  ne  sommes  pas 
entrés.    Qu'il  me  soit  permis  de  les  donner  à  la 
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chambre.  Ce  système  de  comptoirs  est  hors  de  pro- 
pos ,  hors  de  la  réalité  en  Afrique. 

Je  vous  prie  de  faire  attention  à  ce  que  sont  les 
comptoirs  ,  quand   on  veut  les  prendre  dans   leur 
véritable    acception.    On  comprend   que  des  peu- 
ples aillent  établir  des  comptoirs  auprès  des  na- 
tions très-riches,  qui  ont  déjà  une  sorte  d'industrie, 
et  de  grands  produits  à  faire  sortir  de  chez  elles. 
Le  commerce  ne   s'établit  auprès  de   ces   nations 
qu'au  moyen  des  comptoirs.  levais  citer  des  exem- 
ples :  dans  l'antiquité  ,  dans  le  moyen-âge ,  et  de 
nos  jours  ,  on  a  vu  dans  toute  la  Méditerranée  des 
comptoirs  ;  vous  savez  que  la  merveilleuse  richesse 
de  la  Syrie  était  due  à  ses  comptoirs,  qui  servaient 
d'entrepôt  entre  le  commerce  d'Orient  et  le  com- 
merce d'Occident.   Pourquoi  les  comptoirs  étaient- 
ils  là  une  chose  naturelle  ?  parce  que  le  littoral  de 
la  Syrie  et  même  de  la  mer   Noire  servait   d'entre- 
pôt à  l'immense  commerce  d'Orient  qui  venait  de 
l'Inde  ,   de   la  Chine  ,  s'échanger   avec  l'Occident; 
parce  que  là  il  y  avait  d'immenses  marchandises 
venant  de  l'Orient ,  à  échanger  avec  d'immenses 
marchandises  venant  de  l'Occident.  Quand  on  vient 
s'établir  devant  un  peuple  qui  n'a  pas  les  belles 
industries  de  l'Orient ,  de  la  Chine  ,  des  Indes ,  les 
comptoirs  seraient  ridicules.  Je  vous  demande  si, 
quand  on  s'est  établi  en  Amérique  aux  15^  et  16® 
siècles  ,  on  eût  voulu  y  établir  des  comptoirs  ,  cela 
n'eût  pas  été  insensé  ?  On  y  a  transporté  quelques 
populations  qui  se  sont  développées  avec  le  temps. 
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et  qui  ont  fini  par  nous  donner  des  nations  entières, 
particulièrement  la  belle  nation  des  Etats-Unis. 

C'est  la  situation  dans  laquelle  nous  sommes  à 
l'égard  de  l'Afrique.  Il  y  a  un  sol  de  250  lieues  de 
longueur  sur  20,  50,  40,  80  lieues  d'épaisseur.  Là 
se  trouve  un  peuple  qui  possède  des  qualités  heu- 
reuses ,  et  qui  sur  quelques  points  est  déjà  déve- 
loppé ;  mais  ce  peuple  ne  peut  fournir  matière  à  un 
grand  commerce.  Vous  avez  à  faire  ce  que  les  An- 
glais, et  toutes  les  nations  ont  fait  en  Amérique,  par- 
ticulièrement dans  le  nord  de  l'Amérique.  Le  systè- 
me de  comptoirs,  qui  consisterait  à  occuper  lÎDne, 
Alger,Oran,  serait  impraticable  et  sans  résultat.  Pour 
ce  système-là  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  dépenser 
de  l'argent,  d'entretenir  des  garnisons.  Il  faut  consi- 
dérer l'Afrique  comme  on  a  considéré  l'Amérique; 
il  faut  que  le  peuple  puissant  par  sa  civilisation  y 
établisse  sa  domination,  et  que,  à  l'abri  de  sa  domi- 
nation ,  se  développe  une  culture ,  et  après  la  cul- 
ture l'industrie,  qui  en  est  la  compagne  nécessaire  et 
inévitable. 

Quand  on  prend  la  cbose  du  point  de  vue  de  la 
réalité,  le  système  qui  consisterait  à  se  renfermer  à 
Bone  ,  Alger  et  Oran  est  impraticable  ;  autant  vau- 
drait s'en  aller. 

Quand  on  s'enferme  dans  des  murs  ,  ci  que  du 
haut  des  murs  on  ne  montre  que  des  canons  ,  on 
devient  odieux  cl  l'on  est  bientôt  expulsé  ;  c'est  ce 
qui  est  arrivé  aux  Espagnols  à  Oran.  Il  faut,  après 
avoir  mis  le  pied  sur  le  littoral ,  aller  dans  Tinté- 
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rieur  du  pays  5  il  faut  que  la  victoire  établisse  le 
droit  de  possession  et  d'occupation  ;  il  faut  entrer 
victorieuseraeul  dans  l'intérieur  du  pays,  s'y  établir 
par  les  moyens  les  plus  moraux,  les  plus  doux,  mais 
enfin  s'y  établir,  et  le  commencement  c'est  toujours 
la  guerre    Si  vous  vouliez  discuter  ce  qui  s'est  passé 
depuis  quelques  années,  vous  verriez  que  la  France 
n'a  pas  recherché  la  guerre,  qu'elle  n'a  pas  été  assez- 
folle,  quel  qu'ait  été  le  gouverneur,  pour  aller  pro- 
voquer la  guerre;  mais  nous  ne  pouvions  pas  rester 
dans  les  murs;  on  a  occupé  le  Massif;  vous  savez 
tous  que  le  Massif  est  une  suite  de  hauteurs  autour 
d'Alger.   Il  fallait  plus  d'hommes  pour  occuper  le 
Massif  qu'il  n'en  faut  pour  faire  des  camps.   On  a 
donc  été  obligé  forcément  de  se  porter  au-delà  du 
Massif,  ne  fût-ce  que  pour  éviter  de  paraître  timides 
auprès  des  Arabes  et  d'exalter  leur  audace.  Dans  ce 
système,  il  fallait  12,000  hommes  ;  il  en  faut  beau- 
coup moins  pour  se  placer  au  pied  de  l'Atlas  ,  et 
donner  ainsi  de  la  sécurité  à  la  plaine  de  Métidja. 
On  occupe  des  camps  jusque  sur  les  revers  de  l'At- 
las.   Permettez-moi  de  faire  un  mot  nouveau  pour 
cette  circonstance;  je  dirai  que  le  rayon  de  sécurité 
s'est    étendu    à   mesure  que  nos   armées    se   sont 
avancées. 

Si  on  examine  les  faits  avec  soin  ,  on  verra  que 
nous  n'avons  pas  cédé  au  goût  de  guerroyer  ;  ce 
n'est  pas  volontiers  que  l'on  se  bat  avec  des  troupes 
qui  ne  font  pas  de  prisonniers  ;  ce  n'est  pas  volon- 
tiers qu'on  est  allé  chercher  la  guerre.  On  a  suivi  cet 
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instinct  naturel  d'un  peuple  qui  veut  s'élaLlir,  qui 
Aous  pousse  à  des  hostilités  ,  souvent  d'autant  plus 
dangereuses,  qu'il  y  a  plus  de  profits  à  en  recueillir, 
et  que  ces  hostilités  laissent,  quand  elles  sont  heu- 
reuses ,  des  champs  à  cultiver. 

11  en  a  été  de  même  à  Oran.  Le  général  Desmi- 
che 1  s  a  fait  avec  succès  la  guerre  à  Ahd-el-Kader. 
celui-ci  a  demandé  la  paix,  on  la  lui  a  accordée.  La 
preuve  que  le  gouvernement  n'inspirait  pas  à  ses 
généraux,  à  l'armée,  ce  goût  de  guerroyer  qu'on  lui 
reproche  ,  c'est  que  le  général  Dcsmichels  ayant 
-raité,  a  été  approuvé  par  le  Gouvernement.  Ce  sys- 
tème pacifique  a  été  pratiqué  à  Oran  ,  qu'est-il  ar- 
rivé ?  c'est  qu' Ahd-el-Kader,  qui  est  le  représentant 
le  plus  distingué  ,  il  faut  le  dire  ,  de  la  nationalité 
arahe  ,  après  s'être  reposé  ,  a  voulu  faire  acte  de 
souveraineté.  Une  tribu  était  notre  alliée  ;  elle  appro- 
visiannait  nos  marchés  ;  en  se  rapprochant  de  nous, 
elle  prenait  de  nos  mœurs  ,  contractait  nos  goûts  , 
nos  besoins,  propageait  notre  civilisation  au  milieu 
des  populations  arabes.  II  a  voulu  déplacer  ces  tri- 
bus. Le  traité  qui  existait  avec  ce  chef  arabe  n'était 
pas  très  clair  ;  on  conçoit  que  l'on  ne  peut  pas 
établir  entre  les  Arabes  et  les  Français  des  congres 
pour  discuter  et  bien  formuler  toutes  les  clauses 
d'an  traité.  Celui-ci  aurait  donc  pu  être  plus  clair, 
plus  explicite.  La  guerre  est  résultée^  inévitable- 
ment de  ce  ([u'il  y  avait  en  présence  la  puissance 
française  et  la  nationalité  arabe. 

Depuis  lors  je  mets  les  personnes  qui  ont    le  plus 
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étudié  les  faits  ,  dans  l'impossibilité  de  démontrer 
qu'une  seule  expédition  n'ait  pas  été  commandée 
par  les  besoins  les  plus  impérieux. 

A  la  Macta  nous  avons  essuyé  un  échec  ;  cepen- 
dant notre  général  avait  fait  tout  ce  qu'il  fallait  ;  il 
n'a  pas  manqué  de  prudence  ,  de  fermeté  ;  il  a  été 
héroïque;  il  a  été  malheureux  5  je  désire  qu'une 
prochaine  occasion  se  présente  pour  lui  de  réparer 
cet  échec.  Eh  bien  !  on  n'a  pas  pu  laisser  cet  échec 
sans  le  venger.  Le  peuple  arabe  est  averti  de  toutes 
nos  dispositions  5  il  ne  lit  pas  le  Moniteur,  mais  il  a 
des  moniteurs  vivans  à  Paris  ,  qu'il  paie  et  qui  le 
tiennent  au  courant  de  tout.  Il  est  très-sensible  au 
prestige  militaire.  Dès  qu'on  recule  il  le  sent,  et  il 
s'en  prévaut  ;  il  ne  comprendrait  pas  une  retraite 
calculée  ;  il  triomphe  de  la  moindre  faiblesse,  même 
apparente  seulement.  On  n'a  donc  pas  pu  laisser 
l'échec  de  la  Macta  sans  le  venger  ;  il  a  fallu  faire 
une  expédition. 

Quand  cette  expédition  a  été  faite,  il  a  été  visible 
que  Tlemsen  était  le  point  important  pour  Abd- 
el-Kader  ;  car  il  communiquait  avec  Maroc  ,  et  il 
recevait  par  là  des  vivres  et  des  munitions.  Il  était 
évident  que  le  meilleur  moyen  de  frapper,  sa  puis- 
sance ,  était  de  se  porter  à  Tlemsen. 

On  s'y  est  porté.  Nous  y  avons  trouvé  une  popu- 
lation amie  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
vivre  sous  nos  ordres.  Pour  ne  pas  les  livrer  à 
Abd-el-Kader  il  a  fallu  y  mettre  garnison.  Cette 
garnison  il  faut  la  ravitailler,  lui  porter  secours  à 
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rijeuic  du  danger  :  de  là  l'expédition  de  la  Tafna. 
Entreprise  avec  un  nombre  insuffisant  de  troupes, 
l'expédition  de  la  Tafna  a  exigé  l'expédition  du  gé- 
néral Bugeaud. 

Il  n'y  a  pas  là-dedans  le  goût  de  la  guerre  ;  il  n'y 
a  pas  ce  système  guerrier,  qu'on  préfère,  dit-on,  au 
système  pacifique.  Il  y  a  tous  les  labeurs  d'un  peu- 
ple nouveau  qui  s'établit  dans  un  pays  nouveau. 

On  a  cité  l'Angleterre,  et  on  vous  a  dit  que  l'An- 
gleterre n'a  pas  permis  aux  fonctionnaires  publics 
de  posséder  dans  l'Inde.  Le  fait  a  été  contesté  ; 
mais  peu  importe,  on  a  eu  raison  de  citer  l'Angle- 
terre :  ce  n'est  pas  avec  des  bras  importés  qu'on 
peut  cultiver  un  pays — Puisqu'on  a  cité  l'Angle- 
terre, vous  savez  tous  que  son  plus  illustre  général 
a  commencé  sa  réputation  en  pratiquant  dans  l'Inde 
tout  autre  chose  que  le  système  pacifique. 

Il  est  évident  que  l'occupation  d'Alger  est  au  prix, 
non  pas  de  la  guerre  perpétuelle ,  à  Dieu  ne  plaise 
que  je  dise  un  pareil  blasphème  !  mais  au  prix  de 
la  guerre  d'abord  et  de  la  paix  ensuite  ,  quelquefois 
de  la  guerre  entremêlée  dans  des  époques  de  paix. 
Cela  est  inévitable  ;  et  si  vous  y  allez  à  d'autres  con- 
ditions ,  autant  vaut  vous  retirer.  Oh ,  sans  doute 
quand  vous  aurez  obtenu  la  paix  ;  quand  par  une 
guerre  bien  conduite  vous  aurez  obtenu  la  sou- 
mission ou  le  découragement  des  populations  ,  en 
présence  desquelles  vous  vous  trouvez  placés;  alors 
vous  pourrez  plus  que  jamais  procéder  avec  huma- 
nité, avec  justice;c'cst  incdnlcstablc.  I^es  temps  éhnit 
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meilleurs  ,  ce  ne  sont  pas  les  hommes  ,  ce  sont  les 
temps  qu'il  faut  féliciter.  Chez  tous  les  membres  du 
gouvernement ,  il  y  a  des  intentions  aussi  honora- 
bles que  toutes  celles  qu'on  puisse  produire  à  cette 
tribune  ;  il  n'y  a  aucun  de  nous  qui  voie  avec  plaisir 
les  populations  maltraitées,  aucun  de  nous  qui  n'en- 
tende avec  horreur  parler  de  têtes  coupées.  Nous 
avions  l'intention  la  plus  ferme  de  faire  que  la 
guerre  fût  humaine  ,  que  les  peuples  en  présence 
desquels  nous  nous  trouvons  finissent  par  partici- 
per, et  à  la  douceur  de  nos  mœurs  et  à  nos  idées  de 
justice  et  de  civilisation;  mais  il  faut  bien  se  per- 
suader que  nous  ne  pouvons  pas  les  changer  eu 
quelques  jours.  Quand  ils  auront  employé  à  notre 
égard  des  moyens  cruels  ,  je  n'oserai  pas  dire  qu'il 
faille  les  employer  aussi  à  leur  égard  5  mais  cepen- 
dant je  dirai  qu'il  faut  laisser  aux  généraux  qui 
sont  sur  les  lieux  l'emploi  des  moyens  militaires 
qui  puissent  agir  sur  leur  esprit.  Je  ne  veux  pas 
faire  l'apologie  des  moyens  odieux  5  mais  encore 
ne  faut-il  pas  s'imaginer  que  les  hommes  que  nous 
envoyons  là-bas  faire  la  guerre  soient  des  êtres 
cruels  :  ils  ont  autant  que  qui  que  ce  soit  dans  les 
deux  chambres,  le  désir  d'épargner  le  sang;  mais  il 
faut  se  prêter  à  leur  situation. 

Ici   M.   LE  Président   du  Conseil   fait   quelques 
réflexions  sur  la  liberté  de  discussion  qui  doit  être 
eutière,  mais  qui  pourtant  ne  doit  jamais  aller  jus 
qu'à  donner  des  armes  à  nos  ennemis.  11  continue 
en  ces  termes  : 
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Nous  savons  qu'Alger  est  une  œuvre  immcuse- 
Quelque  difficile  que  soit  le  gouvernement  d'un  pays 
comme  le  nôtre,  pour  mon  compte  ,  je  le  déclare, 
chargé  avec  mes  collègues  d'une  très  grande  respon- 
sabilité, je  regarde  la  question  d'Alger  comme  peut- 
être  plus  difficile  encore  pour  nous  que  le  gouverne- 
ment intérieur  du  pays  ;  nous  y  pensons  sans  cesse; 
et  si  je  n'étais  pas  en  présence  de  ces  difficultés 
que  je  signalais  moi-même  tout  à  l'heure,  celle  de 
faire  de  ces  grandes  entreprises  avec  la  presse  et  les 
chambres,  je  conseillerais,  moi,  un  système  encore 
plus  hardi  peut-être  que  celui  que  l'on  suit  mainte- 
nant; dans  ma  conviction  ,si  l'on  faisait  une  guerre 
prompte  ,  décisive  et  plus  sérieuse  ,  peut-être  on 
avancerait  davantage  la  colonisation  et  la  civilisa- 
tion de  l'Afrique  qu'avec  la  guerre  ,  telle  que  nous 
la  faisons  actuellement.  Mais  si  nous  ouvrions  une 
pareille  proposition  ,  des  orateurs  pleins  d'huma- 
nité, de  douceur,  de  mesure,  de  prudence,  vien- 
draient nous  dire:  «  Vous  allez  trop  vite  ;  il  faut 
l'appui  du  temps.  «  Et  cela  trouverait  peut-être  nu 
certain  jour  de  nombreux  échos  dans  les  chambres  ; 
en  telle  sorte  que,  après  avoir  agi  très  prudemment, 
nous  passerions  pour  des  hommes  <|ni  n'auraient 
ménagé  ni  le  sang  ni  les  trésors  du  pays. 

Il  faut  donc  nous  bornera  faire,  sinon  ce  qu'il  y 
a  de  mieux  peut-être,  du  moins  ce  qui  est  possible, 
et  c'est  ce  qui  nous  semble  possible:  c'est  ce  que  nous 
ferons.  ISous  n'emploierons  pas  des  moyens  très-ra- 
pides ,  mais  nous  ne  ferons  ]);is  non  plus  une  guerre 
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pusillanime,  qui  ne  tendrait  qu'à  prolonger  une 
situation  difficile;  nous  ferons  une  guerre,  pas  aussi 
complète  peut-être  qu'elle  pourrait  l'être ,  mais 
suffisante  pour  apporter  le  plus  tôt  possible  au  pays 
le  bienfait  de  la  paix. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ce  n'est  pas  avec 
les  moyens  portés  au  budget  ordinaire  que  cela 
pourra  se  faire  ;  il  faudra  en  Afrique  plus  de  trou- 
pes qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui,  je  le  dis  franchement 
à  la  face  des  chambres.  Pour  aujourd'hui ,  ce  que 
nous  pouvons  affirmer  ,  c'est  que  la  guerre  sera 
sérieusement  faite  avec  la  plus  grande  humanité 
que  le  Gouvernement  pourra  y  apporter,  avec  tout 
ce  que  les  instructions  les  plus  précises  et  les  moins 
élastiques  pourront  apporter  d'améliorations  ,  et 
comme  le  disait  si  noblement  l'illustre  maréchal 
que  le  Roi  a  choisi  pour  gouverneur  de  la  côte 
d'Afrique  :  <■  Tous  les  ans  nous  viendrons  apporter 
nos  comptes  à  la  chambre  ,  tous  les  ans  nous  vien- 
drons lui  exposer  simplement  ce  que  nous  r.urons 
fait,  lui  faire  connaître  les  difficultés  que  nous 
aurons  rencontrées,  et  les  mesures  que  nous  aurons 
prises.  » 

Nous  accepterons  la  discussion  tout  entière  ; 
nous  ne  répondons  pas  que  tout  aura  été  bien  fait , 
mais  nous  répondons  que  tout  aura  été  fait  avec  les 
intentions  les  plus  loyales  et  les  plus  françaises ,  et 
aussi,  j'ose  le  dire,  avec  une  parfaite  connaissance 
de  la  difficulté  de  ce  qu'il  y  a  à  éviter  dans  cet  éta- 
blissement nouveau  ;  et  j'espère  qu'avec  de  la  cous- 
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tance  ,  avec  le  courage  de  braver  pendant  quelques 
années  les  difficultés  de  l'entreprise, avec  le  dévoue- 
ment des  cbambres  ,  qui  consistera  à  fournir  les 
ressources  nécessaires  ,  j'espère  qu'on  arrivera  à 
donner  à  la  France  un  bel  établissement,  et  peut- 
être  aussi  à  sa  politique  d'avenir  un  gage  d'impor- 
tance. 

Pour  moi ,  je  lis  avec  grand  soin  tout  ce  qui  a 
rapport  à  Alger?  et  je  me  suis  convaincu,  quoi  qu'on 
dise  ,  que  des  progrès  ont  été  faits  depuis  six  ans  : 
on  cultive  fort  au-delà  des  limites  de  l'année  der- 
nière,  et  ce  qui  est  vrai  pour  1855  sur  1834  ,  l'est 
pour  1856  sur  1854.    La  culture  fait  des  progrès  , 
et  je  n'appelle  pas  culture  ce  vil  agiotage  qui  a  été 
fait  sur    les  terres  ;   ce  honteux  trafic  diminue  à 
mesure  que  nous  nous  étendons  davantage  et  que 
les  possessions  sont  moins  sujettes  au  dontc.   Avec 
la  culture  ,  le  commerce  s'est  accru  aussi ,  et  la 
France  a  la  satisfaction  de  voir  que  si  elle  fait  de 
grands  efforts  ,   et  si  ces  efforts  n'ont  pas   encore 
amené  de  grands  résultats ,  ils  en  ont  déji\  produit 
cependant  de  sensiblement  notables. 

En  terminant,  je  dirai  à  la  cbanibre  que  rintcn- 
lion  du  gouvernement  est  très-arrêlée  ,  que  la  con- 
naissance de  la  difficulté  ne  lui  manque  pas,  et  qu'il 
fera  de  son  mieux  pour  que  les  reprocbes  <ju'on 
adresse  à  ce  grand  établissement  soient  tons  les 
ans  moins  mérités  qu'ils  le  sont.  Je  dis  qu'ils  le  sont, 
par  déférence  jiour  les  orateurs  qui  les  adressent. 
Dans  ma  ('(unirtion  ,  il>>  sont  inlinimcnl  jini  inéii- 


169 
tés  5  c'est  le  nature  des  choses  ,  c'est  l'œuvre  même 
à  laquelle  nous  travaillons  qui  les  amène.   (  Nom- 
breuses marques  d'assentiment.  ) 

M.  LE  VICOMTE  DuBOUciiAGE.  Je  Commencerai  par 
déclarer  que  c'est  avec  un  certain  sentiment  de 
satisfaction  que  je  me  trouverai  ,  dans  celle  occa- 
sion, tout-à-fait  ministériel  5  je  parlerai  donc  enfin 
dans  le  sens  de  la  majorité  de  la  chambre. 

Je  veux  présenter  quelques  observations  sur  des 
objections  qui  ont  été  faites  hier  contre  l'occupation 
d'Alger,  et  surtout  contre  l'énormité  des  dépenses 
que  cette  occupation  pourra  occasionner.  Je  dois 
auparavant  insister  sur  quelques  paroles  deM.  le  mi- 
nistre. Il  a  dit  que  le  {gouvernement  s'était  prononcé 
après  avoir  connu  ,  non  pendan-t  un  an,  mais  pen- 
dant deux  ans,  pendant  plusieurs  années,  quel  était 
le  vœu  de  la  nation  française.  C'est  toute  la  France 
qui  s'est  constamment  et  opiniâtrement  prononcée 
pour  l'occupation  d'Alger,  pour  garder  sa  conquête  ; 
et,  à  ce  mot  de  conquête,  comment  n'aurait-elle  pas 
élevé  la  voix?  Nous  en  avons  beaucoup  fait,  mais 
l'injustice  du  sort  nous  les  a  ravies.  Que  sont-elles 
devenues  ?  Quelques  inslans  de  revers,  après  vingt- 
cinq  années  consécutives  ,  ont  permis  à  des  vain- 
queurs d'un  instant  de  nous  tout  enlever.  Nous 
avons  porté  nos  armes  dans  la  Régence  avec  justice, 
avec  bonheur  5  nous  en  avons  fait  la  conquête.  Per- 
sonne ne  nous  la  dispute  ,  ou  au  moins  n'ose  nous 
la  disputer  :  et  nous  l'abandonnerions!  Nous  délais- 
serions une  colonie  qui  peut  présenter  lanl  d'avaii- 
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tages  par  la  suite  I    Devoiis-nous  donc  nous  atta- 
cher seulement  au  moment  actuel  ?  Les  peuples  ont 
de  l'avenir  ,  et  c'est  vers  l'avenir  surtout  que  nous 
devons  porter  nos  regards. 

Pour  l'instant,  je  demande  à  prouver  a  la  cham- 
bre que  les  grandes  dépenses  dont  on  a  parlé  ne 
sont  pas  basées  sur  des  calculs  exacts. 

Le  budget  distribué  à  la  chambre  des  députés  , 
et  que  vous  avez  entre  les  mains,  nous  dit,  au  sujet 
d'Alger,  que  la  dépense  d'un  soldat  en  France  est 
évalué,  terme  moyen,  à  519  fr.,  tandis  qu'à  Alger  la 
dépense  est  de  601  fr.  Il  dit  aussi  qu'en  France  un 
cheval  de  cavalerie  occasionne  une  dépense  de 
480  fr.,  tandis  qu'à  Alger  il  n'occasionne  qu'une 
dépense  de  427  fr.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous 
occuper  des  dépenses  de  la  cavalerie  dans  la  Ré- 
gence, puisque  cette  arme  y  est  moins  coûteuse  que 
dans  la  métropole.  Nous  n'avons  qu'à  nous  occuper 
des  dépenses  de  l'infanterie. 

M.  le  ministre  nous  a  dit,  et  je  l'ai  entendu  avec 
une  grande  satisfaction,  que  le  Gouvernement  comp- 
tait envoyer  un  plus  grand  nombre  de  troupes  à 
Alger,  qu'il  prendrait  cet  envoi  sous  sa  responsabi- 
lité ;  je  l'approuve  :  je  liens  à  la  main  un  calcul 
écrit  avant  les  paroles  que  nous  venons  d'entendre. 
J'avais  calculé  qn'il  fallait  r)0,000  hommes  pour 
occuper  proini)t(Mnenl  toutes  les  positions  néces- 
saires ,  afin  de  faire  cesser  h*  plus  tôt  possible  la 
guerre,  atin  d'épargner  Trifusion  du  sang.  Plus  vos 
jiiojens  coërritifs,  si  je  [uiis  mr  s<)\  ir  de  <«'M«i  rx- 
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pression  ,  seront  prompts  et    considérables  ,  plus 
tôt  vous  amènerez  la  paix. 

J'avais  donc  basé  mon  calcul  sur  50,000  hom- 
mes ;  eh  bien  I  en  France,  pour  ces  50,000  hommes, 
vous  n'auriez  à  dépenser  que  15,570,000  fr.  ;  à 
Alger,  vous  aurez  à  dépenser  18,050,000  fr.  La  dif- 
férence est  de  2,460,000  fr.  Quant  à  la  cavalerie,  la 
dépense  sera  moindre. 

Ou  a  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  millions 
qu'avait  coûtés  la  conquête  ;  mais  je  lis  dans  le 
budget  distribué  à  la  chambre  des  députés  ,  qu'il 
s'est  trouvé  dans  le  trésor  de  la  Casauba  49  mil- 
lions, lesquels  ont  servi  à  payer  tous  les  frais  de  la 
conquête.  J'ajouterai  que  nous  avons  encore  trouvé 
un  immense  matériel ,  et  que  ce  matériel  fait  partie 
des  richesses  de  l'État.  C'est  encore  une  indemnité. 
Ce  que  j'ai  voulu  établir,  c'est  que  la  conquête  en 
elle-même  ne  nous  a  rien  coûté. 

A  présent  les  frais  d'occupation  sont  mis  en  avant. 
J'ai  déjà  dit  que  quant  à  l'armée,  quant  à  sa  paye, 
à  sou  entretien  ,  cette  armée  portée  à  50,000  hom- 
mes ,  afin  d'occuper  très -promptement  tous  les 
points  de  la  Régence,  ne  coûtera  que  2,460,000  fr. 
de  plus  qu'en  France.  Je  lis  toujours  dans  le  budget 
que  la  dépense  du  matériel ,  soit  à  Alger  ,  soit  à 
Ancône,  s'élève  à  2,225,000  fr.  Je  ne  déduirai  pas 
les  dépenses  d' Ancône  ,  parce  qu'on  n'a  pas  fait  la 
séparation  dans  le  grand  budget  5  j'ajouterai  ces 
2,225,000  fr.  aux  2,460,000  fr.  de  frais  d'entretien 
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des  troupes ,  ce  qui  me  donnera  une  somme  totale 
de  4,685,000  fr. 

Messieurs ,  j'ai  été  aux  sources  les  plus  élevées  , 
j'ai  voulu  savoir  si  la  Régence  d'Alger  ne  produi- 
sait rien  pour  le  Trésor  de  la  France  ;  j'ai  appris 
que  l'année  dernière  la  Rc'gence  d'Alger  a  rendu 
2,130,000  fr.  Toutes  ces  dépenses  extraordinai- 
res pour  frais  d'occupation  et  frais  de  guerre  se 
réduisent  donc,  en  retranchant  ces  2,150,000  fr.  à 
la  somme  de  2,555,000  fr. 

J'ai  basé  mes  calculs  sur  50,000  hommes.  En 
supposant  que  vous  ayez  eu  50,000  hommes  dans 
la  régence  d'Alger  pendant  six  ans  (calcul  exagéré), 
multipliez  ces  2,355,000  fr.  par  six,  vous  trouverez 
que  la  dépense  ne  s'élève  jusqu'à  ce  jour  qu'à 
14,150,000  fr. 

Il  était  nécessaire  de  rapporter  ces  calculs  pour 
détruire  tant  d'autres  calculs  qui  évaluaient  si 
faussement  nos  dépenses  pour  la  Régence  à  une 
centaine  de  millions.  Oui  ,  on  a  soutenu  (|uc  celte 
conquête  nous  a  déjà  coûté  100  millions,  200  mil- 
lions. 

Voici  la  vérité  :  La  conquête  elle-même  ne  nous 
a  rien  coûté  ;  nous  avons  été  indeinuisés  par  le 
trésor  de  la  Casauba  ,  et  par  le  matériel  (juc  nous  y 
avons  trouvé.  Quant  aux  frais  d'occupation  ,  ils 
ne  se  sont  élevés  qu'à  environ  15  millions. 

Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  M.  le  ministre 
par  une  autre  raison. Notre  gouvernement  s'est  subs- 
tiliM'  ,   ]»ai    (lioil   de    conquête  <'t    <lc  conquête   fort 
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juste,  à  l'ancien  gouvernement  de  la  Régence.  Que 
suit-il  de  là  ?  C'est  que  notre  pouvoir  doit  s'étendre 
sur  tout  le  territoire  de  la  Régence.  Quant  à  moi,  je 
ne  considère  pas  la  guerre  de  quelques  tribus  arabes 
comme  une  guerre  de  peuple  à  peuple  ,  je  la  con- 
sidère comme  une  guerre  de  révolte  contre  le 
souverain,  ou  au  moins  contre  le  suzerain.  C'est 
pourquoi  je  ne  saurais  trop  appeler  l'attention  du 
Gouvernement  sur  les  secours  donnés  induement 
aux  Arabes  par  des  puissances  voisines.  Je  tiens  que 
la  France  doit  en  avoir  satisfaction ,  et  s'il  faut  en 
croire  la  renommée  ,  le  cabinet  est  occupé  à  avoir 
cette  satisfaction. 

Je  ferai  valoir,  parmi  les  avantages  que  doit  nous 
procurer  la  conquête  d'Alger ,  ceux  que  nous  en 
retirerons  relativement  à  la  marine.  Nous  aurons 
là  deux  cent  cinquante  lieues  de  côtes.  Il  n'y  a 
point  de  port,  nous  dit- on  :  j'ai  recueilli  à  cet  égard 
des  renseignemens  aux  sources  les  plus  élevées,  et  je 
crois  qu'il  sera  facile,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
éloigné  (je  ne  suis  pas  d'avis  de  tout  entreprendre 
à  la  fois),  de  créer  des  ports  ,  d'en  créer  au  moins 
deux  qui  pourront  même  recevoir  des  bâtiniens 
de  guerre.  Ces  côtes ,  hérissées  de  si  grandes  diffi- 
cultés, nous  procureront  les  moyens  d'augmenter  le 
personnel  de  notre  marine.  En  effet ,  dans  la  popu- 
lation de  l'Afrique  il  se  trouve  des  marins  intrépi- 
des ,  aussi  aguerris  qu'instruits  ,  dont  vous  pouvez 
vous  servir  avec  beaucoup  d'avantage. 

Vous  vous  procurerez  ainsi  un  excellent  person- 
nel ,  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  l'Etat;  il  s'établira  un 


174 

commerce  maritime  très -actif  entre  nos  côtes  et 
celles  de  l'Afrique  ;  et  c'est  le  cabotage  qui  forme 
les  hons  matelots.  Les  bâtimeus  sont  sans  cesse  en 
danger,  si  l'on  n'a  pas  la  plus  grande  prudence  sur 
ces  côtes  hérissées  d'écueils.  Les  bâtimens  de  com- 
merce n'ayant  jamais  que  le  nombre  strictement 
nécessaire  de  matelots  ,  tout  l'équipage  étant  sans 
cesse  en  perdition  est  obligé  de  manœuvrer  con- 
stamment; c'est  ainsi  que  se  forme  un  bon  person- 
nel de  marine. 

L'empereur  lui-même  avait  songé  à  cette  con- 
quête ;  et  la  Restauration  ne  l'a  entreprise  que  sur 
ses  plans.  En  1822  ,  M.  Canning  travaillait  pour 
occuper  Alger,  sur  les  plans  mêmes  de  l'empereur, 
qu'un  infidèle  agent  lui  avait  vendus.  La  Providence 
nous  adonné  cette  conquête  pour  nous  indemniser 
de  celles  que  les  puissances  étrangères  ,  dans  leur 
vanité  ,  n'ont  pas  voulu  nous  laisser  ;  nous  la  gar- 
derons, quand  ce  ne  serait  que  pour  porter  la  civi- 
lisation dans  une  partie  du  monde  où  elle  n'a  pas 
pi'nétré.  Nous  nous  vantons  de  nos  lumières  ,  de 
notre  philanthropie  :  portons  ces  lumières  ,  cette 
philanthropie  chez  les  Arabes;  montrons-leur  notre 
justice  ,  notre  équité  ,  surtout  notre  fermeté.  La 
plupart  des  chefs  arabes  disent  à  nos  généraux  : 
iNous  nous  soumettrons  du  jour  oîi  vous  serez,  fer- 
mes ,  et  où  nous  serons  certains  <jue  vous  garderez 
la  province.  Kh  bien  î  soyons  fermes,  soyons  jus- 
tes, occupons  ])r()mptcnicnl  tous  les  ])()ints  du  ter- 
ritoire, et   la  giurre  sera  Inciilùl  tcrnnnée. 


CHÏIOIMQUE  INDUSTPJELLE 


Notre  établissement  définitif  et  irrévocable  sur  le 
continent  africain  provoquait  la  formation  d'une 
grande  entreprise  destinée  à  profiter  de  tous  les 
avantages  que  le  génie  de  l'industrie,  les  capitaux 
et  le  travail  doivent  y  trouver  infailliblement.  Ces 
avantages  sont  immenses  :  ils  tiennent  a  la  fois  à 
l'importance  politique  extérieure  de  notre  colonie, 
à  la  volonté  solennellement  manifestée  par  le  Gou- 
vernement de  la  conserver  ,  à  son  extrême  proxi- 
mité, à  l'étendue  et  à  la  fécondité  de  son  sol.  Jamais 
un  concours  plus  heureux  de  circonstances  de  toute 
nature  n'avait  dû  stimuler  l'intelligence  et  l'acti- 
vité humaines  :  jamais  l'esprit  d'association  n'avait 
trouvé  une  plus  magnifique  occasion  de  s'exercer, 
et  jamais  il  ne  lui  avait  été  ouvert  un  plus  vaste 
champ.  C'est  à  Paris  qu'appartenait  l'initiative  de 
la  colonisation  d'Alger;  c'est  à  Paris  qu'était  ré- 
servé l'honneur  de  résoudre  toutes  les  difficultés 
qu'a  soulevées  ce  seul  mot  de  colonisation.  Pen- 
dant que  la  chambre  des  députés  se  livrait  à  une 
discussion  si  remarquable  d'ailleurs  ,  une  compa- 
gnie financière  se  préparait  à  lever  toutes  les  objec- 
tions que  l'esprit  de  contradiction  enfante,  le  fait 
prenait  la  place  de  la  parole,  et  l'on   passait  des 
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systèmes  à  l'application.  Nous  avons  sous  les  yeux 
des  statuts  où.  la  colonisation  nous  semble  com- 
prise et  appliquée  sous  le  point  de  vue  le  plus  large 
et  le  plus  fécond.  La  Compagnie  (TAfrique  a  entre- 
pris une  mission  vraiment  grande  et  nationale  , 
avec  les  seuls  moyens  de  l'accomplir  dignement  et 
utilement.  Elle  a  commencé  l'œuvre,  et  déjà  depuis 
plus  d'une  année  elle  dirige  avec  succès  vers  la 
Méditerranée  les  émigrations  de  l'Océan.  Les  capi- 
taux ne  peuvent  manquer  de  prendre  le  même 
chemin  ;  car  nulle  part  ils  ne  trouveront  plus  de 
garanties  ,  ni  un  emploi  plus  productif  et  plus 
assuré. 

Nous  voudrions  pouvoir  reproduire  en  entier  les 
statuts  remarquables  de  la  Compagnie  d'Afrique  ; 
l'abondance  des  matières  ne  nous  permet  d'en  citer 
que  les  passages  suivans  : 

COLONISATION. 

L'oeuvre  Je  la  colonisation  comprendra: 

1°  L'acquisition  des  terres,  soit  par  concessions  du  gouvernement,  soit 
par  contrais  directs  avec  les  particuliers  ; 

2°  Le  transport  en  Afrique  d'émigrans  venant  de  France  ou  de  l'E- 
tranger ; 

3»  Les  avances  nécessaires  pour  rexploitalion  et  la  mise  en  rapport  des 
terres  que  la  Compagnie  leur  affermera  ou  cédera  à  leur  arriver  en 
Afrique  ; 

■i°  La  constructidii  d'un  nonilire  indi  terminé  de  fermes  ou  villages  sur 
ces  terres; 

5"  Les  avances  ou  prêts  h  faire  aux  colons  déjà  élahlis  ,  pour  étendre 
leurs  cultures,  en  prenant  d'ailleurs  toutes  les  sûretés  et  les  garanties 
nécessaires. 

On  se  fera  aisément    une   idé'c  du  jiroduil  des  cnpitaux,    liusqii'on  saura 
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qu'une  drdonnance  royale  de  1835  fixe  à  dix  pour  cent  l'intérêt  légal  de 
l'argent  dans  toute  l'étendue  de  nos  possessions  en  Afrique. 

Ainsi,  la  colonisation  et  l'agriculture  d'abord  ;  plus  tard  le  commerc 
et  des  comptoirs  d'escompte ,  tel  est  le  plan  projeté. 

Ce  plan  est  sage ,  on  ne  craint  pas  de  le  dire  ;  et  ce  qui  doit  rassurer 
contre  toutes  les  appréhensions  ,  c'est  que  rien  ne  sera  entrepris  sans 
l'autorisation  d'un  Conseil  des  actionnaires  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

RAISON  SOCIALE DURÉE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Le  but  ainsi  expliqué,  nous  avons  formé  une  Société  en  commandite 
sous  la  raison  Espariat  et  Cie  :  sa  durée  sera  de  trente  ans. 

M.  Espariat,  fondateur  et  associé-gérant  responsable,  aura  seul  la  signa- 
ture sociale. 

Le  siège  principal  de  la  Société  sera  fixé  à  Paris.  Des  succursales,  sous 
les  dénominations  de  Direction  et  agence ,  seroot  établies  à  Alger  et  sur 
d'autres  points  au  fur  et  à  mesure  que  l'extension  des  opérations  l'exigera. 

CAPITAL  SOCIAL. 

Le  capital  social  est  fixé  à  douze  millions  de  francs,  qui  seront  repré- 
sentés par  douze  mille  actions  nominatives  ou  au  porteur  de  mille  francs 
chacune. 

En  fixant  à  1,000  fr.  le  prix  de  l'action,  et  à  600  fr.  le  premier  verse- 
ment, on  a  voulu  se  rapprocher  de  toutes  les  positions  l'c  capitalistes. 
Dans  une  entreprise  de  cette  nature,  un  plus  grand  nombre  de  sociétaires 
sera  une  plus  fidèle  expression  de  l'approbation  publique.  On  a  voulu  que 
tous  pussent  témoigner  de  leur  sympathie  pour  celte  œuvre  éminemment 
française. 

CONSEIL  DES    PRINCIPAUX  ACTIONNAIRES. 

La  Société  étant  constituée  par  la  soumission  de  3,000  actions ,  un 
conseil  sera  aussitôt  formé  ;  il  se  composera  des  douze  principaux  a«tion- 
naires  et  du  gérant ,  ayant  voix  délibérative. 

Ce  qui  nous  a  le  plus  frappé  dans  le  développe- 
ment des  statuts  de  la  Compagnie  d'Afrique,  c'est 
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que  les  actions  capitales  proprement  dites  sont 
accompagnées  d'actions  bénéficiaires  de  la  même  va- 
leur. Ainsi,  tandis  que  d'un  côté  les  actions  capitales 
qui  donnent  droit  d'ailleurs  à  des  avantages  par- 
ticuliers et  à  un  intérêt  de  6  p.  0/0  seront  rembour- 
sées par  un  mode  d'amortissement ,  qui  est  fort 
clairement  expliqué  dans  les  statuts  ,  les  actions 
bénéficiaires  viendront  prendre  part  au  dividende. 
Chaque  actionnaire  se  trouvera  propriétaire  de  deux 
actions ,  l'une  capitale  ,  l'autre  bénéficiaire  ;  et  en 
aliénant  s'il  le  veut  la  première ,  il  aura  acquis  ainsi 
gratuitement  la  seconde.  Cette  heureuse  innovation 
ne  pouvait  sans  doute  s'introduire  que  dans  une 
entreprise  ayant  pour  objet  la  colonisation  d'Alger, 
mais  par  cela  même  elle  place  la  Compagnie  d'Afri- 
que dans  une  situation  tout-à-fait  exceptionnelle, 
et  lui  assure  la  prompte  adhésion  de  tous  ceux  qui 
comprennent  les  grandes  choses  et  sont  fiers  d'y 
prendre  part.  La  lettre  suivante,  adressée  à  MM.  Es- 
pariat  et  compagnie,  ne  nous  a  donc  point  surpris. 

Paris,  le  25  juin  183C. 
MM.  ESPARIAT  ET  COMPAGME  (k  paris). 

«  Messieurs  , 

»  J'ai  pris  connaissance  avec  une  atlonlion  soutenue  cl  un  vif  intérêt  du 
»  prospectus  et  de  l'acte  tle  Société  que  vous  m'avez  communiqués  :  l'exé- 
»  cution  de  vos  projets  hâterait  la  colonisation  de  nos  i>ossessions  fraii- 
»   çaitcs  en  Afrique. 

»  L'Afrique  réclame  du  travail  ,  des  hommes  et  des  capitaux  ;  mais 
»  e'ic  offrira  de  larges  et  honorables  indemnités  à  ceux  qui  s'y  porteront. 
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»  La  conquéle  de  l'ex-régence  est  un  titre  d'honneur  pour  la  France; 
»  elle  sera  aussi  pour  elle  un  élément  de  prospérité  et  de  richesse. 

»  Je  seconderai  de  tous  mes  efforts  les  projets  qui ,  comme  le  TÔtre , 
r  tendront  à  des  résultats  aussi  utiles. 

»  Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  bien  distinguée, 
»  Le  gouverneur-général  des  possessions  françaises  dans 
»  le  nord  de  l'Afrique , 

»  Signé  ••  3Iaréchal  CLAUSEL.  » 

L'adhésion  du  maréchal  Clausel  est  un  sûr  indice 
de  l'adhésion  même  du  gouvernement  à  une  entre- 
prise qui,  dirigée  avec  une  haute  hahileté,  doit  être 
aussi  glorieuse  pour  le  pays  que  profitahie  pour  les 
intérêts  privés  qui  s'y  rattacheront  *. 


CHROMQLE  JUDICIAIRE. 


Nous  examinerons  successivement  et  avec  le  plus 
grand  soin,  l'organisation  judiciaire  d'Alger,  et  les 
améliorations  dont  elle  est  susceptible.  Nous  re- 
viendrons sur  les  arrêts  de  la  cour  de  Cassation 
qui  ont  été  précédemment  rendus.  Mais,  malgré 
l'abondance  des  matières  ,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  rapporter  aujourd'hui  les  deux  déci- 
sions suivantes  : 

*  Les  statuts  de  la  Compagnie  d'Afrique  dont  nous  venons  de  donner 
un  apperçu  sont  des  statuts  provisoires.  Nous  ferons  connaître  à  nos  lec" 
teurs,  dans  toute  leur  étendue,  les  statuts  définitifs  de  cette  importante 
compagnie  ,  aussitôt  qu'ils  auront  paru. 


TRIBUXAL  SUPERIEUR  D'ALGER. 

PRÉSIDE  «CE      DE      M.     F  I  L  H  O  S  . 

Audience  du  4  juillet. 

QUESTION    NEt'VE. — INFLCENCK    DES    MOEURS    FRA>'ÇAISES. 


Les  indigènes  musulmans  peuvent  interjeter  appel  devant  les  tribunaux 
fiançais  des  décisions  du  cadi,  même  lorsqu'il  a  jugé  en  midgelès  (assem- 
blée des  docleurs  de  la  loi.) 

Dans  le  courant  de  zil-hidjah  de  l'année  1251  de  l'ère  musulmane 
(avril  1836  ),  Falhmah,  fille  d'Abdallah,  veuve  et  héritière  de  Saïd-el-Hadji 
Mohammed-el-Telemçani,  ben  el  Saïd  Mohammed  abou  Zouena,  Coulou- 
gli ,  originaire  de  Tlemsen  ,  décédé  à  Alger  par  suite  du  choléra  en  1836, 
poursuivit  devant  le  tribunal  du  cadi  hanefi,  le  maure  Seid  Ali-el-Djerbi, 
ben  Saïd,  ben  el  Bahhar  ,  en  paiement  d'une  somme  de  4,000  réaux  dou- 
ros  en  or  ^environ  40,000  fr.)  dont  il  aurait  été  constitué  débiteur  rnvers 
son  mari.  Une  discussion  assez  vive  s'étant  engagée  entre  les  parties,  le 
cas  parut  grave  au  magistrat  indigène,  et  sur  la  demande  de  Falhmah  il 
en  fut  référé  au  «Midgelès  (assemblée  générale  des  docteurs  de  la  loi),  qui 
iiége  dans  la  grande  mosquée.  Fathmah  fut  déboulée  de  sa  demande  , 
mais  comme  les  cadis  rendent  gratuitement  la  justice,  elle  ne  fut  con- 
damnée à  aucuns  dépens. 

Appel  de  Falhmah  au  tribunal  supérieur. 

Grand  scandale  de  ses  co-religionnaires. 

Un  assesseur  musulman,  ayant  voix  consultative,  siège  à  cûlc  des  juges 
français. 

M' Longueville ,  pour  Seïd-Ali ,  conclut  h  ce  qu'il  plaise  au  tribunal, 
attendu  rpi'.iux  termes  de  l'ordonnance  du  10  aoilt  183'»,  les  indigènes  tle 
la  religion  nialionii-lane  sont  juges  entre  eux,  en  premier  et  dernier  res- 
sort, soit  par  le  cadi,  soit  par  les  Midgelès  ;  que  celle  ordonnance  a  refusé 
toute  juridiction  aux  tribunaux  français,  pour  connaître  des  cannes  entre 
indigènes  de  même  religion  ,  à  moiii'.  ipif  tnnl<'s  Ic^  p.irlii-i  ne  rnnsenlent 
à  recevoir  jugement , 
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Déclarer  la  dame  Fathmah  purement  ei  simplement  non  pecevable  dans 
son  appel. 

M°  Dermineur,  avocat  de  Falhmah ,  ben  Abdallah,  soutient  la  validité 
de  l'appel. 

Le  tribunal ,  conformément  aux  conclusions  de  M'  Loyson  ,  premier 
substitut  faisant  fonctions  de  procureur-général,  et  sur  l'avis  contraire 
de  l'assesseur  musulman  : 

«  Vu  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  49  de  l'ordonnance  du  10  août 
1834,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  cadi 
»  pour  les  crimes  et  les  délits  dans  lesquels  il  doit  être  interjeté  ,  reste 
a  soumis  à  la  loi  et  aux  usages  du  pays.   » 

»  Considérant  que,  des  termes  de  cet  article,  il  ressort  évidemment 
que  les  jugemens  rendus  par  le  cadi  peuvent  être  attaqués  par  appel  ; 

»  Considérant  que  si  l'appel,  en  ce  cas,  n'était  pas  porté  devant  le  tri- 
bunal supérieur,  cette  disposition  de  l'ordonnance  du  10  août  1834  se 
trouverait  sans  application  ; 

B  Qu'on  ne  peut  en  effet  prétendre  que  le  Midgelès  connaît  en  appel 
des  décisions  du  cadi,  puisque  le  recours  aux  Midgelès  ne  constitue  pas 
un  nouveau  degré  de  juridiction  ,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  journalière 
que  le  cadi  continue  à  juger,  même  après  le  recours  au  Midgelès  ,  dont  il 
prend  seulement  l'avis  ; 

»  Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  27 ,  qui  n'accorde  juri- 
diction aux  tribunaux  français,  relativement  aux  indigènes  de  même  reli- 
gion ,  que  lorsqu'ils  y  consentent  ,  ne  s'appliquent  qu'aux  tribunaux  du 
premier  degré,  et  non  au  tribunal  supérieur,  institué  pour  connaître  de 
tous  les  appels  soit  en  matières  civiles  ou  commerciales  ,  soit  en  matières 
correctionnelles  ou  criminelles  ; 

»  Considérant  que  lors  même  que  la  question  actuellement  soumise  au 
tribunal  présenterait  quelques  doutes  de  solution  ,  ces  doutes  seraient 
levés  par  le  rapport  qui  a  précédé  l'ordonnance  du  10  août  1834,  et  qui 
sert  à  en  faire  apprécier  l'esprit,  et  aussi  par  les  règles  générales  et  de 
droit  commun  ,  lesquelles  sont  toutes  favorables  au  deuxième  degré  de 
juridiction  du  tribunal  supérieur  ; 

»  Par  ces  motifs  se  déclare  compétent ,  et  ordonne  aux  parties  de  pas- 
ser outre  à  la  discussion  du  fond.  « 

Ce  jugement,  qui  ouvre  le  triLuual  supérieur  aux 
indigènes,  appartient  à  l'histoire.  Désormais  le  mu- 
sulman blessé  dans  ses  intérêts  ,  saura  que  sa  de- 
mande peut  être  soumise  à  d'autres  juges  ;  le  re- 
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cours  au  tribunal  supérieur  lui  est  assuré ,  et  il 
pourra  en  appeler  à  ce  tribunal  pour  obtenirla jus- 
tice que  l'organe  de  sa  propre  loi  lui  aura  déniée. 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  remarquable  encore , 
c'est  que  cette  sorte  de  révolution  judiciaire  ait  été 
produite  par  une  femme.  Non  seulement  le  juge- 
ment du  4  juillet  doit  contribuer  puissamment  à 
imprimer  l'unité  à  notre  domination,  et  à  fondre 
plus  ou  moins  complètement  tôt  ou  tard  les  deux 
nationalités,  mais  il  est  peut-être  le  premier  signal 
de  l'émancipation  des  femmes  en  Orient. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MARSEILLE  (i'^  chabibrb). 


PRESIDEfCCE    CE     M.     nEGUIS. 


Audience  du  16  juillet. 


ALUtU     nOlT    ETRE    tO'SIDERE    COMME    COLOME    FRA^CAI$I::. 


Celle  question  intéressante  vient  d'être  solennellement  décidée  par  le 
Tribunal  civil  de  Marseille  :   voici  en  quelle  occasion  : 

Le  sieur  Duchassaing  ,  ancien  greffier  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille,  avait  vendu  en  1832  sa  charge  à  M.  Morcau. 

Il  est  dit  dans  le  traité  que  ,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  français 
déclarerait  par  une  loi  ou  une  ordonnance  la  colonisation  d'Alger,  le  prix 
serait  augmente  d'une  somme  de  1G,000  fr.  payal>lc  i,000  fr.  par  an. 

Le  sieur  Duchassaing  ,  prétendant  que  la  condition  s'est  accomplie,  a 
cité  le  sieur  Moreau  par  devant  le  tribunal  civil  de  Marseille,  en  prove- 
nant du  premier  terme  stipule. 

M'  Clapier,  avocat  du  sieur  Duchassaing  ,  a  prouve  par  l'ensemble  des 
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mesures  émanées  du  gouvernement  français  que  le  cas  prévu  par  le  traité 
passé  entre  les  parties  s'était  complètement  réalisé. 

M*" Nègre,  avocat  du  sieur  Moreau,  s'est  efforcé  de  faire  interpréter  le 
traité  en  faveur  de  son  client. 

M.  Lieutaud,  substitut  de  M.  le  procureur  du  roi,  a  démontré  en  peu 
de  mots  combien  toutes  les  circonstances  et  tous  les  actes  législatifs  con- 
couraient à  démontrer  que  notre  établissement  à  Alger  avait  tous  les  carac- 
tères de  stabilité  et  de  durée  qui  constituent  une  colonie ,  et  que  dès-lors 
la  condition  prévue  par  le  contrat  s'était  accomplie. 

Le  Tribunal,  adoptant  ces  conclusions,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

a  Attendu  en  fait  que  dans  le  traité  de  vente  de  la  charge  de  greffier  du 
Tribunal  de  commerce  de  3Iarseille,  passé  par  le  sieur  Duchassaing,  greffier 
titulaire,  en  faveur  du  sieur  Moreau,  les  parties  sont  convenues  que,  dans 
le  cas  où  le  gouvernement  français  déclarerait,  par  une  loi  ou  par  une 
ordonnance ,  la  colonisation  d'Alger ,  il  serait  dû  au  vendeur  par  le  ces- 
sionnaire,  un  an  après  celte  déclaration,  une  somme  de  4,000  francs,  paya- 
ble d'année  en  année  pendant  quatre  ans  seulement  ; 

»  Attendu  en  droit  que  ,  d'après  l'art.  1156  du  code  civil,  on  doit,  dans 
les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  par- 
ties ,  plutôt  que  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; 

»  Attendu  que,  si  l'on  consulte  l'esprit  de  ce  contrat,  on  doit  recon- 
naître que  l'inlenlion  des  parties  a  été  d'attacher  un  supplément  de  prix, 
une  sorte  d'indemnité  au  profil  du  vendeur,  dans  le  cas  où,  par  l'effet  de 
la  conservation  et  de  la  colonisation  d'Alger  ,  et  même  par  suite  des  rela- 
tions commerciales  existant  entre  ce  pays  et  la  place  de  3Iarseille  ,  et  des 
avantages  commerciaux  qui  en  résulteraient ,  le  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  de  cette  ville  produirait  des  bénéfices  plus  considérables  ; 

»  Attendu  que  cette  condition  s'est  accomplie  ,  puisque  les  rapports 
commerciaux  que  l'occupation  d'Alger  a  établis  entre  cette  contrée  et  la 
ville  de  Marseille  sont  une  source  de  richesses  et  de  prospérités  pour 
cette  place,  et  de  bénéfices  pour  le  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  tant 
dans  le  présent  que  dans  l'avenir  ; 

»  Attcïidu  que,  si  l'on  s'arrête  au  sens  littéral  de  la  clause,  la  condi- 
tion s'est  encore  accomplie; 

■  Que  si ,  à  l'époque  où  le  contrat  est  intervenu  entre  les  parties,  il 
était  permis  de  penser  que  le  gouvernemont  français  n'était  pas  encore 
fixé  dans  ses  déterminations  au  sujet  d'Alger  ;  si  l'on  pouvait  croire  que 
son  intention  était  d'en  faire  une  possession  militaire  sur  le  littoral ,  plu- 
tôt qu'une  possession  industrielle  et  agricole  ,  une  véritable  colonie  ,  ce 
doute  n'est  plus  permis  ,  aujourd'hui ,  par  les  ordonnances  des  22  juillet 
et  12  août  1834,  le  gouvernement  français  a  déclaré  que  l'ancienne  régence 
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d'Alger  était  devenue    une   colonie    française   sous   la   dénomination 
possessions  d'Afrique,  tandis  que  jusqu'à  ce  jour  il  s'était  borné  à  désig 
le  corps  d'armée  envoyé  dans  cette  contrée  sous  le  nom  de  corps  d'expédi- 
tion et  corps  d'occupation  ; 

))  Attendu  que  ces  ordonnances  ont  institue  le  gouvernement  civil  et 
militaire  d'Alger,  ont  organisé  la  haute  administration,  Je  service  mari- 
time et  le  service  financier  et  surtout  l'administration  de  la  justice,  ont 
institué  des  tribunaux  qui  rendent  la  justice  au  nom  du  roi  des  Français  , 
exerçant  ainsi  l'attribution  la  plus  élevée  et  la  plus  éclatante  de  la  puis- 
sance supérieure  ; 

»  Attendu  qu'en  exécution  de  ces  ordonnances  tous  les  fonctionnaires 
des  divers  services  ont  été  nommés  ,  même  les  ollioiers  ministériels  près 
les  tribunaux; 

B  Que  tous  ces  actes  dénotent  très- évidemment  la  colonisation  de  la 
régence  d'Alger ,  son  agrégation  à  la  mère  patrie  ; 

»  Que  peu  importe  qne  celte  colonisation  se  fasse  par  la  voie  directe 
du  gouvernement ,  ou  par  la  voie  indirecte  des  particuliers  ; 

»   Que  le  traité  ne  contient  à  cet  égard  aucune  distinction  ; 

»  Attendu  enfin  que  les  esprits  les  plus  méfians  et  les  plus  soupçonneux 
ne  peuvent  plus  conserver  le  moindre  doute  sur  cette  colonisation,  depuis 
les  nobles  et  patriotiques  paroles  que  les  ministres  du  roi  et  les  orateurs 
du  gouvernement  ont  naguère  fait  retentir  à  la  tribune  des  chambres 
législatives  ; 

»  Qu'il  doit  donc  être  fait  droit  à  la  réclamation  du  sieur  Duchassaing 
et  que  le  sieur  Moreau  doit  être  condamné  à  lui  payer  la  somme  de 
4,000  francs  chaque  année,  à  compter  .du  22  juillet  1835,  c'est-à-dire 
d'une  année  après  la  déclaration  contenue  dans  les  ordonnances  précitées  ; 

»  Par  ces  motifs  , 

»  Le  tribunal  condamne  ledit  sieur  3Ioreau  au  paiement  en  faveur  du 
sieur  Duchassaing  de  la  somme  de  4,000  francs  pendant  quatre  années  ,  à 
compter  du  22  juillet  1835  et  ce  jusqu'à  parfaite  libération,  sous  la 
réserve  ncaumoins  de  tous  ses  droits  au  cas  ou  la  colonisation  d'Alger 
au  profit  de  la  France  viendrait  à  cesser,  conformément  aux  stipulations 
du  traité  intervenu  entre  les  parties  ;  condamne  le  sieur  Moreau  aux 
dépens.   » 
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NOUVELLES  OFFICIELLES. 


Le  Moniteur  publie  un  rapport  de  M.  le  maréchal 
Maison,  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  13  juillet, 
approuvé  par  le  roi ,  et  ainsi  conçu  : 

«     SlKE  , 

»  La  France,  en  prenant  possession  d'Alger,  dont  la  victoire  lui  ouvrait 
les  portes  ,  a  proclamé  l'intention  de  respecter  la  propriété. 

»  Toutefois  ,  la  concentration  d'une  armée  autour  d'une  Tille  qui 
n'avait  point  d'établissemens  militaires  ,  l'impossibilité  de  loger  les  trou- 
pes chez  les  habitans ,  le  manque  d'hôpitaux  et  de  magasins  ,  le  peu  de 
largeur  des  rues ,  toutes  ces  circonstances  ont  nécessité  la  démolition 
d'un  certain  nombre  de  propriétés  ;  quelques  indemnités  ont  été  réglées , 
quelques-unes  même  ont  été  payées  ;  mais  le  plus  grand  nombre  attend 
une  liquidation  régulière,  retardée  par  ditlérentes  causes,  et  surtout  par 
l'exagération  des  demandes. 

»  Cet  état  de  choses  a  éveillé  la  sollicitude  des  chambres  ,  comme  il 
avait  appelé  celle  du  gouvernement  de  Votre  Majesté  ;  il  est  urgent  d'y 
mettre  un  terme.  L'administration  locale,  nécessairement  distraite  par  les 
soins  variés  qu'elle  donne  au  présent,  ne  pourrait  consacrer  assez  d'atten- 
tion à  une  question  qui  appartient  au  passé  et  qui  demande  tout  à  la  fois 
un  examen  approfondi  et  une  solution  prochaine. 

•  Le  conseil  de  Votre  Majesté  a  été  d'avis  d'en  faire  l'objet  d'une  mis- 
sion spéciale,  et  de  conBer  cette  mission  à  M.  Baude,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés,  auquel  seraient  adjoints  deux  maîtres  de  requêtes.  L'ad- 
ministration trouvera,  dans  le  choix  de  ces  fonctionnaires,  toutes  les 
garanties  de  force  et  de  moralité  qu'il  peut  èlre  nécessaire  d'opposer  aux 
prétentions  exagérées  d'un  grand  nombre  de  réclamans. 

»  A  cette  mission  pourra  se  rattacher  l'examen  de  questions  du  même 
ordre  qui  ont  aussi  occupé  l'attention  des  chambres ,  et  dont  il  est  égale- 
ment nécessaire  de  hâter  la  solution  ;  ce  sont  toutes  celles  qui  se  rappor- 
tent à  la  constitution  du  domaine  public ,  et  au  mode  d'aliénation  des 
propriétés  qui  en  dépendent.  D'importans  travaux  sur  ces  matières  ont 
elé  préparés  par  l'administration  chargée  en  Afrique  de  cette  partie  du 
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service.  La  révision  et  le  suffrage  des  hommes  éclairés  qui  vont  se  rendre 
sur  les  lieux  seront ,  pour  ces  travaux ,  un  litre  de  plus  à  l'approbation  de 
Votre  Majesté  et  à  la  confiance  des  chambres. 

»  Je  propose  donc  à  Votre  Majesté  d'envoyer  en  Afrique  M.  Baude  , 
avec  le  titre  de  commissaire  du  Roi  ,  à  l'effet  de  préparer  ,  conjointe- 
ment avec  deux  maîtres  des  requêtes  au  conseil -d'état  >  la  liquidation 
des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  propriétaires  d'immeubles 
occupés  ou  démolis  pour  des  services  publics  ,  de  proposer  au  gouverne- 
ment de  Votre  Majesté  les  mesures  à  prendre  pour  en  assurer  le  paiement, 
ainsi  que  la  solution  des  diverses  questions  relatives  à  la  constitution  et  à 
l'aliénation  du  domaine  de  l'état.  Chacun  de  ces  objets  sera  la  matière 
d'un  rapport  sur  lequel  j'aurai  ultérieurement  à  prendre  les  ordres  de 
Votre  Majesté. 

»  Si  Votre  Majesté  approuve  ces  propositions,  j'ai  l'honneur  de  dési- 
gner à  son  choix,  pour  élre  adjoints  à  M.  Baude,  MM.  Cbasseloup-Laubat 
et  de  Jouvencel ,  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire. 

»  Il  est  entendu  qne  la  mission  dont  il  s'agit  sera  purement  gratuite  , 
et  n'occasionnera  d'autre  dépense  que  celle  qui  résultera  des  frais  de 
Toyage  et  de  séjour  des  trois  personnes  qui  doivent  la  remplir.  » 


—  Par  ordonnance  du  12: 

M.  Bresson ,  membre  de  la  chambre  des  députés  et  du  conseil-général 
des  Vosges,  est  nommé  intendant-civil  des  possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l'Afrique  ; 

M.  Sémerie,  procureur  du  roi  à.  Marseille,  est  nommé  procureur-géné- 
ral près  les  tribunaux  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  r.\f rique. 

Les  choix  ci-dessus  ont  été  généralement  approu- 
vés par  la  presse. 

u  On  paraissait  craindre  ,  dit  le  Constitutionnel , 
d'après  des  bruits  répandus,  que  le  successeur 
qu'on  donnerait  à  M.  Réalicr-Dumas  en  Afrique,  où 
il  remplissait  les  fonctions  de  pro('uiTur-^énéral,nc 
fût  moins  porté  que  lui  à  appuyer  toutes  les  mesu- 
res que  nécessite  la  pleine  occupation  du  pays.  Le 
choix  de  M.  Sémerie  est  de  nature  à  dissiper  ces 
craintes.   » 
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Nous  devons  ajouter  que  M.  Sémerie  est  un  des 
hommes  les  plus  capables  d'apprécier  l'importance 
politique  et  commerciale  de  notre  colonie.  M.  Sé- 
merie a  étudié  profondément  toutes  les  questions 
méditerranéennes  5  il  connaît  les  mœurs  des  popu- 
lations du  littoral,  et  nous  sommes  convaincu  que 
ses  actes,  empreints  à  la  fois  de  tolérance  et  de  fer- 
meté, concilieront  autant  que  possible  tous  les  es- 
prits, et  contribueront  puissamment  à  l'affermisse- 
ment de  notre  colonie. 

La  presse  applaudit  également  au  choix  qui  a  été 
fait  de  M.  Baude  ,  dont  le  caractère  indépendant 
sut  braver  naguères  une  destitution  des  fonctions  de 
conseiller  d'état.  La  capacité  de  M.  Baude  n'est 
pas  moins  incontestable  que  sa  haute  intégrité 
politique. 

DÉFAITE  D'ABD-EL-KJSlDER. 


Le  gouvernement  a  reçu  le  2  juillet  des  nouvelles  d'Oran  par  voie  télé- 
graphique. 

Le  9,  le  général  Bugeaud  a  remporté  sur  Abd-el-Kader,  entre  Tlemsen 
et  la  Tafna,  une  victoire  signalée.  Après  avoir  réussi  à  lui  faire  accepter 
le  combat ,  il  l'a  serré  d'assez  près  pour  engager  avec  lui  une  action 
décisive. 

L'infanterie  arabe  a  été  entièrement  détruite.  Malgré  l'ardeur  des 
Douairs,  qui,  après  avoir  bravement  combattu  dans  les  rangs,  ont  frappé 
plus  de  500  Arabes ,  le  général  Bugeaud  a  eu  la  gloire  de  faire  des  prison- 
niers. Cela  n'était  pas  encore  arrive  en  Afrique 

On  a  constaté  du  côté  des  Arabes  une  perte  de  plus  de  1,000  hommes. 
La  Chimère  a  à  son  bord  118  prisonniers  et  six  drapeaux.  Abd-el-Kader  a 
perdu  tous  les  fusils  qu'on  lui  avait  donnés  depuis  quelques  années  ;  il  a 
reçu  deux  blessures  et  a  eu  un  cheval  tué  sous  lui. 

Celte  action  est  une  des  plus  importantes  que  nous  ayons  eues  en  Afri- 
que. Abd-el-Rader  a  demandé  à  traiter;  mais  le  général  Bugeaud,  après 
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avoir  donné  un  court  repos  à  son  armée  ,  s'est  remis  en  campagne ,  afin 
de  le  poursuivre  et  de  ne  pas  lui  laisser  le  temps  de  reprendre  haleine. 


BULLETIN 


L'abondance  des  matières  ne  nous  permet  pas 
de  reproduire  toutes  les  nouvelles  ,  d'ailleurs  fort 
contradictoires ,  qui  ont  couru  sur  le  mouvement 
des  escadres  française  et  turque  dans  la  Méditerra- 
née. Il  est  certain  toutefois  que  l'escadre  turque  , 
sous  les  ordres  de  Tahir  Pacha,  est  parvenue  à 
déposer  des  troupes  sur  le  territoire  de  Tunis. 
Cette  escadre  aurait  pris  ensuite  la  route  des  Dar- 
danelles, et  l'amiral  Hugon  aurait  lui-même  quitté 
Tripoli  pour  aller  jeter  l'ancre  à  peu  de  dislance 
de  Salaminc.  Nous  examinerons  particulièrement 
dans  notre  prochain  n°  la  source  et  la  légitimité 
des  prétentions  de  la  Turquie  sur  les  États  barha- 
resques,  et  nous  serons  assez  heureux  pour  donner 
des  détails  entièrement  nouveaux  sur  la  bizarre 
intrigue  qui  a  provoqué  tous  ces  mouvemens,  et 
qui  tendent  à  surcharger  de  nouvelles  complica- 
tions la  question  d'Orient. 

—  Depuis  la  rude  leçon  donnée  à  Abd-el-Kader 
par  le  général  lUigcaud,  les  adversaires  de  la  coloni- 
sation n'osent  plus  nous  prédire  des  défaites.  Mais 
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ils  ont  recours  à  une  manœuvre  beaucoup  plus  ha- 
bile ,  et  contre  laquelle  il  est  bon  de  mettre  en 
garde  les  esprits  impartiaux.  Ils  font  publier  que 
le  nombre  des  concessions  de  terrain  que  peut 
faire  le  gouvernement  est  fort  limité,  et  que  la  colo- 
nisation ne  s'entreprendra  pas  avec  succès  sans 
capitaux  et  sans  bras.  Ces  bruits  peuvent  laisser 
de  fâcheuses  impressions  ,  quoiqu'il  soit  évident 
qu'ils  n'ont  par  eux-mêmes  aucune  importance. 
Quant  aux  concessions  de  terrain  ,  il  n'est  guère 
possible  d'avoir  des  données  positives  à  cet  égard  : 
ce  qui  est  certain  ,  c'est  que  plus  notre  conquête 
s'étendra,  plus  il  y  aura  de  concessions  à  faire.  Ce 
qui  n'est  pas  moins  certain,  c'est  que  le  gouverne- 
ment fera  toutes  les  concessions  que  réclamera  l'in- 
térêt de  la  colonisation.  Quant  à  la  colonisation 
elle-même,  tout  le  monde  sait  que  pour  coloniser, 
des  capitaux  et  des  bras  sont  indispensables.  Nul 
ne  fait  de  l'Afrique  une  terre  promise  ,  où.  de  riches 
produits  soient  obtenus  sans  effort.  Mais  ce  qui  est 
incontestable ,  c'est  que  nos  possessions  africaines 
offrent  des  avantages  immenses,  et  tout-à-fait  excep- 
tionnels -,  le  maréchal  Clausel  ne  fait  aucune  diflfi- 
culté  de  le  déclarer  publiquement. 

Du  reste,  l'illustre  maréchal  va  répondre  lui-même 
à  toutes  les  perfides  insinuations  des  adversaires  de 
la  colonie  par  la  conquête  de  Constantine. 

De  son  côté ,  la  Compagnie  d'Afrique  réalise  déjà 
les  promesses  qu'elle  a  faites  dans  ses  statuts  provi- 
soires (voyez  plus  haut)  et  dirige  vers  nos  posses- 
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sioiis  de  nombreuses  migrations  de  colons  alle- 
mands. La  plupart  des  journaux  rapportaient  il  y 
a  peu  de  temps  la  note  suivante  : 

On  écrit  cC Alger,  6  août  :  Parmi  les  passagers  qu'a 
apportés  le  Castor,  se  trouvaient  vingt-sept  WurtJm- 
bergeois  qui  viennent  augmenter  le  nombre  de  nos  co- 
lons ;  quelques-uns  appartiennent  à  diverses  corpora- 
tions de  métiers  ;  la  plupart  sont  des  agriculteurs. 

On  porte  à  1,500  le  nombre  des  Wurtembergeois 
qui  doiveîit  venir  faire  prospérer  notre  colonie  ;  ils 
seront  dirigés  successivement  par  escouades  de  40  à 
50  personnes. 

C'est  ainsi  que  s'accomplira  la  colonisation  ,  en 
dépit  de  tous  ses  eniiemis  déclarés  ou  cachés. 

—  Le  général  Bugeaud,  parti  d'Alger  dans  les  pre- 
miers jours  d'août,  est  arrivé  le  15  à  Marseille  et 

le  23  à  Paris. 

—  On  nous  écrit  d'Alger  à  la  date  du  15  août: 

«  Le  maréchal  est  attendu  ici  avec  la  plus  grande 
impatience  5  les  afl'aires  vont  être  conduites  avec 
vigueur;  30,000  hommes  des  troupes  françaises  et 
environ  9,000  indigènes  seront  employés  à  cette 
opération.  Voici  à  peu  près  quelle  sera  la  répar- 
tition : 

y>  Tlemecen,  500  ;  Tafna,  1,000;  Mascara,  500; 
camp  retranché  entre  Oran  et  Mascara,  500  ;  Mosta- 
gauem,  500;  Arzew,  500;  Oran  et  Mcrs-el-Kcbir, 
1,500.  Total,  4,800;  force  mobile,  5,000;  total  de 
la  province  d'Oran,  9,800  hommes. 

»   Alger,  3,000;  Medcai»,  Coleah,  Medianah,  Bc- 
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lida,  1,500:   deux  camps  retranchés,  1,000  hom- 
mes ;  enfin ,  5,000  de  force  mobile. 

»  Quant  à  la  province  de  Constantine ,  nous  ne 
savons  pas  encore  comment  les  forces  y  seront  ré- 
parties.   » 

Le  même  correspondant  nous  annonce  ,  que 
l'on  attendait  aussi  à  Alger  MM.  Baude  et  Chasse- 
loup,  qui  avaient  dû  partir  de  Toulon  le  14. 


IMPRIMERIR  DE  J.«\.  BOt'DON,  ROE  MONTMARTRE,  13i. 
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REVUE  AFfdCMNE. 

SITUATIOi^. 


Il  n'est  point  temps  encore  de  jeter  un  sévère 
coup-d'œil  sur  la  marche  de  l'administration  fran- 
çaise en  Afrique,  pendant  les  six  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler.   Des   fautes  graves  ont  été  com- 
mises, nous  en  avons  la  conviction  profonde.  Ces 
fautes  n'échapperont  point  à  l'inflexihilité  de  l'his- 
toire.   Peut-être  sera-t-il  un  jour  nécessaire  de  les 
relever,  et  de  les  formuler  en  accusations  précises 
et  directes  ;  mais  nous  ne  vouions  nous  les  rappeler 
aujourd'hui,  que  pour  en  rechercher  la  cause  géné- 
rale et  permanente.  Nous  voulons  y  puiser  un  en- 
seignement utile  et  immédiat.  Nous  voulons  résu- 
mer l'ensemble  de  la  situation  en  propositions  sim- 
ples,   incontestables,    qui  saisissent,   s'il  se  peut, 
tous  les  esprits,    dominent  toutes  les  consciences, 
et  impriment  aux  délibérations  à  venir  un  caractère 
imposant  de  force,  d'unanimité  et  de  durée. 

Il  y  a  eu  jusqu'ici,  nous  ne  craignons  pas  de  lé 
dire,  absence  d'unité  dans  l'administration  de  la 
colonie;  il  y  a  eu  absence  de  volonté,  il  y  a  eu  ab- 
sence de  logique,  et  absence  de  but.  De  là,  des 
contradictions  déplorables,  des  incertitudes  funes- 
tes -,  delà,  la  pauvreté  et  l'inanité  des  résultats,  après 
six  années  d'eflorts,  de  combats  et  de  sacrifices. 
Ce   n'est   point   que   nous  ne   fassions  une  large 
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part  aux  évéïiemeus  ;  il  est,  nous  le  savons,  des 
obstacles  d'une  nature  supérieure,  que  le  temps 
seul  peut  détruire  et  faire  disparaître.  Mais  enfin 
nous  voici  placés  dans  des  circonstances  nouvelles 
et  décisives.  Tous  les  élémens  d'instruction  sont  ras- 
semblés ;  l'expérience  est  complète;  la  vérité  doit  se 
faire  jour  ;  toutes  les  opinions  désintéressées  doivent 
se  fondre  en  une  seule  5  tous  les  systèmes  en  un  seul. 

L'expédition  de  Constantine  renferme  de  trop 
grands  enseignemens  pour  ne  point  marquer  une 
ère  nouvelle  dans  l'administration  de  nos  posses- 
sions en  Afrique.  Cette  expédition  si  fatalement 
conduite  a  eu  l'issue  monstrueuse  qu'elle  devait 
avoir  (1)  :  mais  le  fond  des  choses  reste  le  même. 
Nous  sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions 
hier.  La  France  n'est  pas  dans  l'habitude  de 
reculer.  L'occupation  de  Constantine  se  lie  plus  in- 
dispcnsablcmcnl  que  jamais  à  l'occupation  des  prin- 
cipaux points  de  l'ex-régence  ,  et  nous  ne  pouvons 
rester  en  partage  de  souveraineté  avec  un  Achmet-Bey. 

Quelle  sera  donc  désormais,  sous  le  point  de  vue 
le  plus  général,  la  règle  de  conduite  du  gouverne- 
ment ?  Celle  question  acquiert  une  immense  gravité, 
et  de  sa  solution  dépend  1  avenir  tout  entier  de  noti'e 
colonie. 


(1)  ^ous  laissons  à  la  presse  quotidienne  le  soin  douloureux  de  re- 
produire les  Irislcs  scènes  de  ce  drame  que  i'oîi  dirait  un  ôpisode  de  la 
terrible  rotrailc  de  Moscou.  Ce  lugubre  r^'cil  trouvera  place  dans  uno 
tris  prochaine  livraison,  et  la  virit*'-  y  apparaîtra  toute  entière,  in- 
fl«xible  el  vengeresse. 
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Dans  la  discussion  si  remarquable  qui  a  eu  lieu 
à  la  Chambre,  à  la  fin  de  la  dernière  session,  la 
question  que  nous  venons  de  poser  a  été  vague- 
ment entrevue.  Les  événemens  accomplis  dissipent 
en  quelque  sorte  aujourd'hui  l'obscurité  qui  enve- 
loppait les  paroles  de  deux  grands  orateurs, 
MM.  Thiers  et  Guizot. 

L'opposition  de  deux  systèmes,  du  système  in- 
quiet et  agité ,  et  du  système  paisible  et  tranquille  y 
cette  opposition,  disons-nous,  est  dans  les  mots 
beaucoup  plus  que  dans  les  choses.  Il  n'y  a  point 
de  système  inquiet  et  agité  ;  il  n'y  a  point  non  plus 
de  système  paisible  et  tranquille.  Mais  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'à  ce  jour  semblerait  rentrer  davantage 
dans  le  premier  de  ces  deux  systèmes,  et  M.  Thiers, 
avec  son  habileté  ordinaire,  expliquait  et  défendait 
le  passé  ;  ce  qui  doit  être  fait  appartient  au  con- 
traire davantage  au  second  système,  et  M.  Guizot 
prévoyait  l'avenir.  11  n'y  a  point  eu,  il  ne  pouvait 
y  avoir,  à  notre  avis,  de  dissidence  sérieuse,  réelle 
entre  ces  deux  membres  distingués  de  la  Chambre. 
Il  ne  peut  surtout  y  en  avoir  aujourd'hui,  après  l'ex- 
pédition de  Constantine. 

Après  une  nouvelle  expédition,  deux  systèmes  seu- 
lementseronten présence:  le  système  del'occupation 
simultanée  de  toute  la  régence,  et  le  système  de 
l'occupation  des  points  principau:î,  c'est-à-dire  le 
système  actuel,  mais  purgé  de  tous  ses  abus  ,  mais 
appliqué  avec  autant  d'intelligence  que  de  vigueur, 
et  dirigé   constamment  vers   un  but  utile  de  pro  • 
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ductioii  ou  de  colonisation.   Un  troisième  système 
est  impossible  :  il  n'existe  pas. 

Cette  situation  est  simple  ,  elle  doit  se  présenter 
avec  force  à  tous  les  esprits. 

Quant  au  premier  système,  celui  de  l'occupation 
simultanée  de  toute  la  régence,  il  serait  digne  d'une 
grande  et  forte  nation.  Peut-être  était-il  le  seul 
qu'il  convînt  d'adopter  dans  les  premiers  temps  de 
la  conquête.  Soutenu  par  une  administration  puis- 
sante, ferme,  éclairée,  probe,  humaine,  généreuse, 
ce  système  eût  produit  des  fruits  admirables,  et  la 
France  étendrait  aujourd'hui  sur  toutes  les  popula- 
tions de  la  régence  une  domination  tranquille  et 
respectée.  Mais  ce  système  fnt-il  encore  le  meilleur, 
le  plus  sage,  et  au  fond  le  plus  économique,  nous 
doutons  que  la  Chambre  consentît  à  voter  pendant 
dix  ans  les  cinquante  millions  nécessaires  pour  sa 
complète  réalisation.  Les  sacrifices  déjà  accomplis, 
des  souvenirs  pénibles  et  irritans,  et  l'état  d'ailleurs 
peu  rassurant  de  nos  iinances  peuvent  donner  à  des 
scrupules  exagérés  le  caractère  de  la  sagesse.  Vou- 
loir passer  outre,  vouloir  briser  ces  obstacles  ou 
ne  pas  les  reconnaître  de  bonne  foi,  s'ils  existent, 
c'est  jeter  le  trouble  dans  les  esprits,  dans  les  opi- 
nions, et  peut-être  aussi  le  désordre  cl  le  boulever- 
sement dans  la  colonie. 

Mais  s'il  faut  renoncer  à  ce  premier  système  ou 
du  moins  l'ajourner  indéiinimcnt,  c'est  une  raison 
de  plus  pour  fortement  s  attacher  au  second,  pour 
le  saisir,  le  comprendre  dans  toutes  ses  parties,  l'ap- 
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pliqucr  dans  toute  son  étendue,  et  le   poursuivre 
enfin  dans  toutes  ses  conséquences. 

Nous  trouvons  la  définition  à  peu  près  complète 
de  ce  système  dans  le  passage  suivant  du  discours 
prononcé  à  la  dernière  session  par  M.  Guizot  : 

«  Le  meilleur  système  est  celui  qui  consiste  à  se 
fortifier,  à  s'établir  très  solidement  dans  certaines 
parties  du  territoire  ;  à  entretenir  les  relations  les 
plus  pacifiques  possibles  avec  les  indigènes...    •• 

M.  Thiers  exprimait  le  même  sentiment  lorsqu'il 
disait  en  répondant  à  M.  Guizot  : 

«  Oui,  j'aime  mieux  le  système  prudent,  le  système 
lent,  le  système  négociateur.  Mais  vous  qui  savez  si 
bien  les  choses  humaines  ,  vous  reconnaîtrez  (  car 
l'histoire  est  pleine  de  ces  exemples)  quela  paix  vient 
après  la  guerre,  les  négociations  après  la  force.  Le 
jour  où  nous  aurons  été  assez  heureux  pour  faire  pré- 
valoir d'une  manière  incontestable  la  puissance  de 
nos  armes,  nous  ferons  la  paix,  nous  nous  montre- 
rons civilisateurs  ;  après  avoir  été  forts,  nous  tâche- 
rons d'être  doux  et  démens.  ? 

Eh  bien  1  nous  pensons  que  nous  aurons  fait, 
une  fois  nos  derniers  revers  vengés,  un  assez 
grand  usage  de  la  force,  et  que  le  moment  sera 
alors  venu  d'inspirer  aux  Arabes  le  sentiment  (te 
notre  douceur  et  de  notre  clémence,  ou  plutôt 
de  notre  justice.  N'abandonner  aucun  des  points 
occupés  ,  mais  distribuer  assez  habilement  nos 
troupes  pour  que  tous  ces  points  se  protègent  Tun 
l'autre  ;  nous  montrer  aussi  prompts  à  venger  une 
insulte  qu'habiles  à  la  prévenir  ;  renoncer  aux  cour. 


SCS  lointaines,  aux  expéditions  aventureuses,  qui 
fatiguent  nos  soldats  sans  déconcerter  et  sans  abattre 
Tennemi,  mais  établir  des  centres  de  colonisation 
où  les  Arabes  les  plus  intrépides  ne  puissent  venir 
impunément  (selon  l'expression  de  l'un  des  deux 
hommes  d'état  que  nous  citions  tout-à-l'heure  ) 
vousvoler  un  seul  mouton',  communiquer  avec  les  tri- 
bus par  des  proclamations  bienveillantes,  souvent 
répétées  ;  les  attirer  insensiblement  par  le  charme 
de  la  civilisation,  par  les  bienfaits  du  commerce  et 
de  l'industrie;  respecter  leurs  monumens ,  leurs 
habitudes,  leurs  mœurs,  leur  culte;  nous  montrer 
partout  magnanimes  et  désintéressés  ;  achever  par 
des  traités,  par  des  négociations,  ce  que  nos  armes 
ont  commencé  ;  voilà  le  système  qui  est  indiqué 
par  l'histoire  el  par  l'exemple  des  peuples  conqué- 
rans  qui  ont  avant  nous  planté  leur  drapeau  sur  le 
territoire  africain  ;  voilà  le  système  qui  s'accorde  le 
mieux  avec  les  intérêts  et  la  véritable  gloire  de  la 
France;  voilà  le  système  qu'il  faut  suivre  avec  une 
haute  el  patiente  sagacité,  et  avec  une  infatigable 
persévérance. 

Ce  système  ressort  des  paroles  de  M.  ïhicrs  et 
de  M.  Guizot;  il  ressort  aussi  du  remarquable  dis- 
cours prononcé  à  la  Chambre  des  Pairs  par  M.  Mou- 
nier.  Cet  honorable  orateur,  opposant  l'un  à  l'au- 
tre les  deux  systèmes  qui  étaient  dans  la  discussion, 
accorde  la  préférence  au  système  qu'il  nomme  paci- 
fique. «  Dans  ce  système,  dit-il,  on  laisserait  se 
former  autant  que  possible,   dans  les  points  cfuc 


7 

nous  occupons,  des  foyers  de  paix,  do  proleclioii 
et  de  commerce,  qui  créeraient  des  besoins  de  rap- 
prochement, et  qui  feraient  que  peu  à  peu  on 
échangerait  avec  les  populations  voisines  autre 
chose  que  des  balles  et  des  boulets, 

»  A  l'appui  de  ces  espérances,  on  peut  rappeler 
les  succès  de  la  Compagnie  d'Afrique.  LaCalle,qui 
avait  un  mauvais  port  avec  cent  cinquante  invalides, 
et  quelques  canons  pour  le  défendre,  faisait  un 
commerce  étendu.  Le  port  d'Oran  appartenait  aux 
Espagnols,  et  certainement,  s'il  devait  s'élever  un 
mur  d'airain,  c'était  entre  les  Espagnols  et  les 
Arabes,  dont  la  haine  avait  été  enracinée  par  tant 
de  massacres.  Les  Espagnols  ont  occupé  long-temps 
Oran,  les  marchés  étaient  ouverts,  et  les  tribus 
voisines  y  venaient  librement  trafiquer. 

»  Ces  exemples-là  me  font  croire  qu'on  pourrait 
diminuer  les  causes,  et  par  conséquent  les  chances 
d'hostilités,  et  qu'à  mesure  que  les  tribus  trouve- 
raient avantage  à  vivre  sous  notre  protection,  elles 
reconnaîtraient  notre  justice.  La  justice  agit  sur 
tous  les  hommes  :  ce  n'est  pas  une  chose  de  con- 
vention :  elle  n'est  pas  d'institution  humaine;  elle 
vient  de  plus  haut,  elle  vient  d'une  révélation  inté- 
rieure.   » 

Le  système  que  nous  nous  efforçons  de  caracté- 
riser, se  révèle  tout  entier  dans  les  rapports  de  la 
Commission  nommée  en  1835.  Les  rapports  de 
M.  le  lieutenant-général  Bonet  et  de  M.  de  la  Pin- 
sonnière,  renferment  à  ce  sujet  des  développemens 
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curieux  que  ncus  ne  pouvons  qu'indiquer  ici  (1).* 
Mais  nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  citer  le 
passage  suivant  du  rapport  de  la  grande  Commis- 
sion d'Afrique,  où  l'on  remarque  des  hommes  d'un 
talent  mûri  et  d'une  expérience  consommée  : 

«  La  Commission  reconnaît  unanimement  que  le 
système  de  pacification  cl  de  modération  doit  être 
la  base  et  le  but  de  notre  établissement  en  Afrique... 
Ce  système  ne  doit  rien  comporter  d'absolu  dans 
l'exécution;  en  ménageant  les  ressources  du  pré- 
sent, il  ne  faut  point  fermer  l'accès  aux  chances  fa- 
vorables de  l'avenir.  Le  gouvernement  doit  conser- 
ver les  villes  fortifiées,  conserver  également  le 
territoire  que  nos  troupes  peuvent  facilement  dé- 
fendre autour  de  certaines  de  ces  villes,  et  cher- 
cher à  élcndre  l'autorité  el  l'iniluence  de  la  France 
par  toutes  les  combinaisons  qu'autorisent  et  le 
droit  qu'elle  tire  de  la  conquête  qui  l'a  substituée 
à  la  régence,  et  les  règles  d'une  politique  humaine 
et  éclairée.  » 

Ce  système  est  celui  auquel  s'arrclc  l'auteur  des 
Annales  aUjériennes ,  dont  l'opinion  doit  être  d'un 
si  grand  poids  dans  toutes  les  questions  qui  se 
rattachent  à  nos  possessions  africaines.  «  Avec  le 
peu  de  moyens  dont  il  est  jicrniis  de  disposer,  dit 
judii'icusemcnt  M.  l'cllissicr,  il  est  impossible  d'en- 


,i)  \o}Oile  UK moire  iiiililain.'  ilii  lii.iilt.iiaiil-yrn(ial  Uoiu'l,  pagi-s 
i  5,  cl  If  ra[)poi-l  sur  lu  coloi)i^alioii  il»'  M.  de  la  l'in.soniiiÎTO,  page? 
3?-.'» '7. 
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treprendre  la  conquête  simultanée  de  l'ex-régence; 
reste  donc  à  essayer  la  conquête  successive  ;  vouloir 
agir  autrement  et  trop  nous  étendre ,  avec  des 
moyens  insuffisans,  ce  serait  nous  rendre  faihlcs 
partout.  Ce  fut  une  faute  semLlahle  qui  amena  la 
chute  de  la  puissance  portugaise  dans  les  Indes,  v 
(Ann.  alg.,  tom.  II,  pag.  456.) 

Ce  système  enfin  est  celui  de  M.  le  maréchal  Clau- 
sel  lui-même  ;  je  le  retrouve  et  dans  ses  discours 
de  tribune ,  et  dans  les  divers  écrits  qu'il  a  pu- 
bliés sur  la  colonisation.  «  Pour  obtenir  des  résul- 
tats heureux,  il  faut  partir  d'un  centre  puissant, 
comme  l'est  Alger,  en  marchant  graduellement  de 
ce  centre  à  une  circonférence  chaque  jour  plus 
étendue,  et  en  faisant  protéger  cette  circonférence 
par  des  moyens  militaires  qu'il  serait  très  facile 
d'établir.  »  Tel  était  en  1832,  devant  la  Chambre 
des  Députés,  le  langage  de  M.  Clausel,  et  cette  opi- 
nion est  développée  avec  une  admirable  clarté,  en 
1853,  dans  les  ?souveUes  Observations  sur  la  colonisa- 
tion d' Alger. 

Pour  faire  prévaloir  entièrement  un  système  qui 
est  imposé  par  la  nature  même  des  choses,  et  qui 
s'appuie  d'ailleurs  sur  tant  et  de  si  puissantes  au- 
torités, que  manque-t-il  donc?  Une  volonté  con- 
sciencieuse et  forte,  de  l'unité  dans  la  pensée  qui  con- 
çoit et  dirige,  autant  que  dans  les  agens  qui  exécu- 
tent, une  intelligence  toujours  égale  qui  domine 
les  événemens  au  lieu  de  s'y  laisser  entraîner,  et  qui 
neperdepas  unseul moment devuelcbutàattcindrc. 
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Ne  le  dissimulons  point  :  cette  mission  est  im- 
mense, elle  est  pleine  de  difficultés  et  de  périls. 
Mais  il  est  de  l'honneur  de  la  France  de  l'accom- 
plir dans  toute  son  étendue  (1). 

Et  remarquons  ici  la  filiation  des  idées  qui  ont 
dirigé  les  travaux  déjà  faits. 


(1)  Personne  n'est  plus  convaincu  que  nous  de  la  sincérité  et  de  la 
loyauté  qui  président  à  tous  les  actes  du  gouvernement  dans  la  ques- 
tion d'Alger.  Le  cabinet  actuel  s'associe,  sans  aucune  réserve,  nous 
n'en  doutons  point ,  aux  déclarations  solennelles  qui  ont  été  faites  à  la 
tribune  par  M.  Thiers,  alors  président  du  conseil,  à  la  fin  de  la  der- 
nière session.  Les  sottes  rumeurs  que  l'on  pourrait  répandre  encore 
sur  l'abandon  d'Alger,  ne  peuvent  être  accueillies  que  par  des  ennemis 
de  la  colonie.  Aussi,  proposons  nous  avec  confiance  au  gouvernement 
la  formation  d'une  commission  de  colonisation  permanente,  dont  le  siège 
serait  à  Paris.  Une  commission  semblable  aAait  été  créée  à  Alger,  dans 
le  but  d'épargner  à  la  haute  administration  des  détails  d'exécution  trop 
matériels.  M.  de  la  Pinsonnière,  dans  son  excellent  rapport  (pag,  45). 
reconnaît  l'utilité  de  celte  commission,  mais  il  fait  remarquer  que  ses 
attributions  n'ont  point  été  définies.  Une  commission  centrale  perma- 
nente, dans  laquelle  entreraient  la  i)lupart  des  membres  de  la  grande 
commission  nommée  en  décembre  1833.   cl  qui  aurait  pour  objet 
d'indiquer  les  développemens  naturels  et  successifs  du  système  con- 
venu, et  d'éclairer  le  gouvernement  sur  toutes  les  questions  qui  échap- 
pent nécessairement  à  son  rigoureux  examen  .  celte  commission  ren- 
drait évidemment  les  plus  grands  services.  Des  hommes  tels  que  Mes- 
sieurs Morilhou,  de  Hassano,  Bureau  de  la  Malle,  Joraard,  Montvéran, 
Vivien,  Vatout,  Mauguin,  Gérard,  etc.,  qui  ont  étudié  nos  intérêts  algé- 
riens de  la  manière  la  plus  approfondie  et  dont  l'expérience  ne  peul  ôlrc 
contestée,  en  feraient  partie,  et  y  apporteraient  leur  tribut  de  science 
rt  de  lumières.  L'import.mce  de  la  colonie,  la  nécessité,  l'impérieuse 
nécessité  du  succès  dans  l'œuvre  de  la  colonisation,  tout  conseille  au 
gouvernement  de  ne  négliger  aucun  moyen  pour  assurer  à  la  France, 
dans  un  avenir  prochain,  le  prix  de  ses  sacrifices. 
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La  première  question  qui  se  présentait  est  celle- 
ci  :  continuera- t-on  d'occuper  Alger?  Cette  question 
déjà  tranchée  par  les  faits,  par  l'honneur  national, 
est  résolue  dans  la  Commission  à  l'unanimité,  moins 
deux  voix. 

La  deuxième  est  celle  du  meilleur  système  d'oc- 
cupation. Nous  avons  présenté,  avec  la  Commission 
elle-même,  avec  les  hommes  les  plus  compétens 
et  les  écrivains  les  plus  distingués,  la  solution  de 
celte  seconde  question. 

La  troisième  est  celle  de  la  colonisation. 

La  quatrième  enfin  celle  de  l'organisation  politi- 
que de  l'ex-régence. 

Ce  qu'il  importe  essentiellement  de  ne  point  ou- 
blier, c'est  que  la  question  de  colonisation  a  tou- 
jours été  inséparable  de  celle  de  l'occupation.  Point 
d'occupation  sans  colonisation  ;  l'occupation  pour 
la  colonisation  :  voilà  ce  qui  est  écrit  et  senti  par- 
tout, voilà  ce  qui  a  été  tracé,  dès  le  premier  jour, 
en  caractères  de  sang,  sur  les  rivages  même  de  l'A- 
frique. 

La  colonisation  est  complexe ,  pour  ainsi  dire, 
et  embrasse  deux  ordres  d'idées  différens.  Nous  ne 
voulons  point  pénétrer  aujourd'hui  dans  les  détails 
de  ce  vaste  sujet,  nous  laisserons  également  de  côté 
la  question  de  l'organisation  politique  de  l'ex-ré- 
gence ,  sur  laquelle  la  commission  a  émis  des  vues 
que  nous  ne  partageons  point  entièrement.  Mais  il 
est  une  mesure  qui  se  rattache  à  la  fois  aux  deux 
questions  de  colonisation  et  d'organisation  politi- 
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que  et  dont  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  si- 
gnaler l'importance.  Cette  mesure  est  toute  entière 
renfermée  dans  l'art,  l'*"  du  projet  de  loi  de  l'hono- 
rable M.  Mérilhou  (1),  ainsi  conçu  :  «  Les  pays  con- 
nus sous  le  nom  de  Régence  d'Alger  et  de  ses  dé- 
pendances sont  définitivement  réunis  au  territoire 
français,  et  formeront  la  2V  division  militaire.  »  Il 
ne  s'agit  point,  comme  on  le  voit,  de  changer  le 
régime  actuel  5  il  ne  s'agit  point  de  rouvrir  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  Commis- 
sion, et  de  jeter  sur  un  sol  encore  ébraidé  les  fon- 
demeus  d'un  régime  nouveau.  Le  temps  parle  haut, 
et  décidera  de  quelles  modifications  le  régime  ac- 
tuel est  susceptible.  Mais  il  s'agit  aujourd'ui  de  pro- 
téger, de  rassurer  à  jamais  tous  les  intérêts  nés  et  à 
naître  ,  en  les  couvrant  ,  pour  ainsi  dire  ,  de  l'invio- 
lable majesté  de  la  loi.  Oui  ,  il  faut  que  la  loi  inter- 
vienne,  et  qu'en  attachant  Alger  à  notre  territoire 
par  d'indissolubles  liens  ,  elle  dissipe  toutes  les  in- 
certitudes ,  inspire  et  maintienne  la  conliance  ,  cl 
fasse  descendre  dans  le  cœur  de  nos  ennemis  !e 
sentiment  de  leur  impuissance  à  nous  enlever  une 
conquête  qui  sera  désormais  scellée  à  la  France. 
Oui,  il  faut  que  la  loi  intervienne,  et  que  la  politi- 
que du  gouvernement  rejette  tout  voile,  toul  détour, 
toute  arrière-pensée.  La  loi  que  nous  demandons 
est  simple  et  grande,  elle  doit  être  féconde  en  ré- 
sultats. Elle  ne  peut  produire  aucun  ntal  ,   car  elle 

(1^  \  o)'.  te  projet  daii.i  le  i"  nuiiK-ro  ilr  la  Ucine. 
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naît  d'un  lait  antérieur  qui  la  domine  et  qui  est 
encore  plus  fort  qu'elle.  Ne  point  accorder  cette  loi, 
ce  serait  en  quelque  sorte  nier  le  fait,  ce  serait  vou- 
loir tourner  éternellement  dans  un  cercle  vicieux , 
rendre  les  améliorations  difiiciles,  plus  lentes,  quel- 
quefois impraticables,  et  étreindre  pour  ainsi  dire 
l'avenir  dans  le  présent.  «  Les  colons  attendent  le 
plus  grand  effet  de  la  déclaration  de  la  reconnais- 
sance du  gouvernement,»  écrivait,  en  1835,  M.  de  la 
Pinsonnière,  dans  un  rapport  que  nous  ne  saurions 
trop  souvent  citer.  Or,  comment  peut  se  faire  cette 
déclaration  de  la  reconnaissance  du  gouvernement, 
si  ce  n'est  par  une  loi?...  La  nécessité  de  cette  loi 
est  partout  entrevue  ;  mais  la  loi  elle-même  n'est  for- 
mulée, ni  dans  les  rapports  de  la  Commission  ,  ni 
dans  les  discours  prononcés  à  la  tribune  dans  la 
dernière  session  par  MM.  Lamartine,  Félix  Dodin  , 
Liierbette  et  Janvier. Ces  honorables  orateurs  se  sont 
bornés  à  invoquer  pour  nos  possessions  africaines 
le  bénéfice  et  la  sanction  d'une  loi  Mais  quelle  doit 
être  cette  loi?  quel  en  doit  être  le  caractère?  quel 
en  doit  être  l'objet?  Nous  répondons  :  la  réunion 
pure  et  simple  d'Alger  à  la  France.  Ainsi  le  veulent 
les  principes  de  notre  droit  public.  Toutes  les  pro- 
vinces conquises  par  la  puissance  de  nos  armes 
n'ont-elles  pas  été  solennellement  réunies  à  l'em- 
pire français?  Faut-il  dérouler  les  pages  de  notre 
histoire  et  fouiller  dans  l'arsenal  de  notre  législa 
tion  ?  Montrerons-nous  la  Corse,  le  Comtat  Vcnais- 
sain  ,  la  Savoie,  le  comté  de  Nice,  le  Hainault,  le 
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pays  de  Porentruy,  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège, 
le  Piémont,  Mayence  ,  les  pays  limitrophes  du  Rhin, 
Gênes,  les  États  romains,  la  Hollande,  le  Valais, 
Hambourg,  etc.,  appelant  successivement,  de  1789 
à  1810,  l'intervention  de  la  législature  ?  €es  exem- 
ples laissent-ils  quelque  doute  sur  la  marche  à  sui- 
vre ?  Et,  sous  l'empire  du  droit  public  particulière- 
ment fondé  par  la  Charte  de  1814  et  de  1830,  n'est- 
ce  point  une  singulière  anomalie  et  un  assez  grave 
contre-sens  que  de  voir  la  chambre  voter  chaque 
année  un  budget  spécial  pour  une  province  sur  le 
sort  de  laquelle  il  n'a  pas  encore  été  statué  législa- 
tivement?  Commandée  par  une  politique  loyale  et 
généreuse  ,  sollicitée  par  les  intérêts  les  plus  près- 
sans  de  la  colonie,  vaguement  réclamée  par  les  vœux 
de  tous,  et  conforme  d'ailleurs  aux  vrais  principes 
d'un  droit  public  régulier  et  d'une  saine  organisa- 
tion constitulionnelle,  la  réunion  d'Alger  à  la 
France  doit  marque**  une  ère  nouvelle  dans  l'admi- 
nistration de  nos  possessions  africaines  ,  en  dé- 
truisant d'un  côté  des  illusions  qui  prêtent  sans 
cesse  une  nouvelle  force  à  nos  ennemis,  et  en  rani- 
mant de  l'autre  des  espérances  qui  embrassent  un 
colossal  avenir.  Cette  haute  mesure  trouvera  dans 
les  chambres ,  nous  en  sommes  persuadés,  un  as- 
sentiment général,  car  elle  n'est  point  de  celles  qui 
se  ploient  aux  caprices  d'une  opinion  ,  ou  dont  le 
caractère  puisse  s'altérer  au  gré  des  passions  et  des 
«•ntra'uu'inens  politiques.  C'est  une  mesure  de  con- 
servation,  de  nationalité!    La  loi  de  réunion  aura 
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pour  adhérens,  nous  eu  avons  acquis  déjà  person- 
nellement la  certitude,  tous  les  membres  dont  le 
caractère  et  le  talent  exercent  une  légitime  influence 
sur  les  décisions  de  l'une  et  l'autre  chambre.  Nous 
ne  doutons  point  d'ailleurs  que  le  gouvernement  ne 
saisisse  avec  empressement  celte  occasion  solennelle 
de  montrer  combien  est  vive  sa  sollicitude  pour 
tout  ce  qui  tend  à  l'affermissement  et  à  la  prospé- 
rité de  notre  colonie. 

Arrêtons-nous  ici.  Profondément  pénétrés  de  la 
grandeur  et  de  l'immensité  des  intérêts  qui  se  rat- 
tachent à  notre  établissement  d'Afrique,  nous  avons 
essayé  de  déterminer  le  système  d'administration 
qui  doit  être  suivi.  Nous  avons  dit  à  quelles  condi- 
tions ce  système  pouvait  porter  tous  les  fruits  que 
l'on  est  en  droit  d'en  attendre.  Ne  perdons  point 
par  une  mobilité  coupable  ou  par  de  vains  ména- 
gemens  le  prix  de  six  ans  de  travaux  et  de  sacri- 
iices.  Entrons  dans  la  route  qui  est  la  seule  vraie, 
la  seule  possible,  et  marchons-y  avec  conviction  et 
persévérance.  Une  gloire  éternelle  est  réservée  à 
l'homme  d'état  qui  appliquant  la  force  de  son  génie 
et  de  sa  volonté  à  la  colonisation  de  nos  provinces 
africaines,  ramènera  et  fera  fleurir  sur  ces  magni- 
fiques rivages,  à  l'ombre  de  notre  drapeau,  la  civi- 
lisation, la  paix,  le  commerce,  l'industrie,  les  arts 
utiles,  la  liberté. 

Quant  à  nous,  notre  mission  est  de  nous  associer 
à  tous  les  efforts  qui  auront  pour  but  l'application 
immédiate,  intelligente,  désintéressée,  d'un  système 
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que  recommandent  les  plus  hautes  intelligences  et 
les  plus  austères  convictions.  Notre  mission  est  de 
chercher  à  répandre  quelques  lumières  sur  des 
questions  dont  la  solution  importe  à  la  prospérité 
de  la  colonie  et  à  celle  même  de  la  France;  elle  est 
de  réclamer  toutes  les  améliorations  utiles,  et  de 
contrihuer,  s'il  se  peut,  à  imprimer  de  plus  en  plus 
à  l'administration  un  caractère  d'uniformité  et  d'u- 
nité ;  elle  est  aussi  de  signaler  avec  énergie  les 
fautes,  les  ahus  graves,  les  faihlesses  coupahles  ; 
elle  est  de  flétrir  sans  pitié  ces  cupidités  infûmes 
qui  escomptent  à  l'avance  le  sang  de  nos  soldats, 
et  qui  ne  voient  dans  ces  terres  dont  chaque  jour 
leur  courage  recule  les  limites,  qu'une  occasion 
d'agiotage  et  de  spéculations  clTrénées  (1).  Elle 
est  enhn  de  recueillir  tous  les  documens  qui  in- 
téressent l'histoire,  la  législation,  la  science,  dans 
un  pays  qui  promet  une  si  helle  moisson  aux  re- 
cherches patieutes,  et  où  vivent  encore  de  si  nom- 
breux et  de  si  riches  souvenirs.  Une  telle  mission 
est  difhcile  sans  doute,  mais  nous  la  remplirons 
jusqu'au  bout  avec  autant  de  modération  que  d'im- 
partialité et  d'indépendance  ;  et  s'il  en  sort  quel- 
que utilité,  le  pays  devra  en  reporter  tout  l'hon- 
neur aux  écrivains  distingués  qui  nous  prcteni 
l'appui  de  leur  talent  et  de  leur  expérience. 

Franque,  avocat  à  la  Cour  Royale. 


Il)  Nous  nous  proposons  de  fairo  dans  notre  prochain  nuni(^TO  le 
releva  des  transmissions  d'iinnicublcs  (\u\  nul  rii  lieu  d;ins  la  ri^gcnco, 
depuis  183A.  Ce  travail  psI  de  nalnrc  h  éclairer  vivenjcnt  l'opinion  p«i- 
bilque. 


DE   L'IMPORTAIVCE 


L'OCCUFATIOî^  HE  €OM§TAI^^TIME< 


31.  le  maréchal  Clausel  a  senti,  plus  et  beaucoup 
plus  tôt  que  tout  autre,  l'importance  de  l'occupation 
de  Coustantine.  Cette  expédition  a  trouvé  des  con- 
tradicteurs à  Alcer  et  à  Paris. 

A  des  intérêts  naissans,  soit  de  colonisation,  soit 
de  commerce,  il  est  permis  de  redouter  des  chan- 
geniens  à  la  situation  dans  laquelle  ils  ont  opéré, 
et  des  diversions  à  l'attention  qu'ils  méritent.  Mais 
à  Paris,  quelques  théories,  ou  plutôt  des  systèmes 
erronés  d'économie  politique,  l'opinion,  déjà  con- 
damnée et  vieillie  presqu'en  naissant,  de  se  borner 
à  l'occupation  de  quelques  points  du  littoral;  enfin, 
des  vues  mal  entendues  d'épargne  de  la  fortune  pu- 
blique, ont  cherché  à  jeter  sur  cette  expédition  un 
vernis  de  légèreté  et  d'inconsidération,  lui  ont  créé 
des  dangers,  ont  alarmé  sur  ses  résultats.  Rassurons 
les  uns,  combattons  les  autres,  et  montrons  à  tous, 
que  cette  expédition  était  essentielle  à  notre  souve- 
raineté dans  le  nord  de  l'Afrique,  et  à  notre  crédit 
politique  chez  les  indigènes  et  à  l'étranger  ;  et 
que  Constantine  est  un  point  important  à  occu- 
per, comme  ville  riche,    ancienne  et  commerciale  ; 
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(;omme  position  utile,  entre  le  désert  et  les  provinces 
les  plus  riches  du  royaume  de  Tunis  ;  et  comme  en- 
trepôt nécessaire  et  Lien  placé  pour  le  commerce 
de  nos  possessions  dans  le  nord  de  l'Afrique  avec 
le  désert  et  l'Afrique  centrale.  Nous  reviendrons 
plus  tard  sur  la  fertilité  de  cette  province^riche, 
et  faisant  la  moitié  de  l'Algérie,  et  sur  le  caractère 
de  ses  LaLitans. 

Constantine,  autrefois  Cirthe,  de  fondation  car- 
thaginoise, a  dû  au  long  règue  de  Massinissa  et  sa 
grande  population  et  ses  emhellissemens.  Le  pre- 
mier, il  rendit  les  Massœsyliens,  numides  ou  no- 
mades, fS/rw^o??,  17, — Pline)  sédentaires  et  cultiva- 
teurs de  la  féconde  plaine  de  l'Hâmsah.  Scipion 
Emilien  augmenta  le  royaume  de  Massinissa  et  de 
Micipsa,  son  petit-fils,  de  la  vallée  du  Bagrada  (le 
Mégerdah  actuel);  et  il  prit  le  nom  de  royaume  de 
Numidie.  Il  fut  dévasté  par  les  rivalités  de  Marius 
et  de  Sylla,les  exactionsdes  proconsuls  romains,  cl 
enfin  par  la  guerre  civile.  Hiempsal,  vaincu  par 
César,  àThapsa,  avecCatou  et  Lahiénus,  perdit  une 
partie  de  ses  états.  Cirthe  lui  resta:  et  le  commerce 
qu'elle  faisait  avec  l'Afrique  intérieure,  rétahlil  sa 
fortune.  Enfin,  en  45  de  l'ère  chrétienne,  la  Numi- 
die devient  province  romaine.  Elle  est  adminis- 
trée par  des  proconsuls,  et,  depuis  l)io(  Icticn,  par 
des  présidens,  sous  les  ordres  du  vicaire,  à  Car- 
tilage, du  Préfet  du  prétoire  d'Italie,  cl  dans  la  di- 
vision militaire  d'un  comte  qui  réside  à  llippo- 
Hegius  (Hone),  et  a  sous  ses  ordres,  pour  la  défense 
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de  la  Numidit'  et  de  la  Bizacéiie  (  la  province  tuni- 
sienne de  Sousafi),  4,800  hommes  d'infanterie  et 
800  chevaux,  cantonnés  dans  seize  forteresses  ou 
châteaux. 

La  Numidie  devient  chrétienne.  Mais  elle  est  af- 
fligée par  les  persécutions,  et  hien  plus  encore,  par 
les  dissensions,  les  hérésies  et  les  schismes  ;  par  les 
Donatistes  circoncéllions  etles  Ariens.  Les  Circon- 
céllioiis  hrûleut  leshancs,  les  meuhles,  les  maisons 
des  catholiques,  ils  incendient  Cirthe.  De  340  à  350, 
elle  est  rehâtie  par  l'empereur  Constant,  fils  de 
Constantin,  bon  Homoousien,  en  haine  de  son  frère, 
l'empereur  Constance  ,  arien  zélé  ;  il  lui  donna  le 
nom  de  Constantine . 

Constantine  a  éprouvé  toutes  les  dévastations  do 
la  domination  des  Vandales  ;  elle  conserva  cepen- 
dant ses  franchises  municipales,  romaines  ou  car- 
thaginoises. Elle  ne  les  perd  pas  à  la  conquête  des 
Arabes(659);mais  elle  n'est  musulmane,  assez  tiède- 
ment, avec  la  Numidie  et  le  reste  de  l'Afrique,  qu'en 
710.  Elle  fait  partie  d'abord  du  royaume  d'Afriqy'ah, 
à  Qayrouân,  et  sous  la  dynastie  des  Fathémites, 
jusqu'en  900.  Elle  passe  alors  sous  les  lois  des 
Zéyrytes,  qui  régnent  à  Tahurt  et  à  Asch'yr,  sur 
toute  la  partie  orientale  de  ce  qui  a  été  depuis  la 
régence  d'Alger.  Après  600  ans  de  fortunes  diver- 
ses, sous  les  Almoravides  et  les  Almohades,  Con- 
stantine et  la  Numidie  tombent  enfin  sous  le  sceptre 
de  plomb  des  Osmanlis  (1550.) 

La  culture  d'un  sol,  le  plus  fertile  de  l'Afiique, 
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une  industrie  assez  avancée,  une  grande  population, 
le  commerce  de  Constantine  avec  l'Afrique  centrale  ; 
enfin  la  position  avantageuse  de  celte  ville,  entre 
le  désert,  la  meilleure  partie  du  Dclléd-el-Gérid  (\c 
pays  des  dattes),  la  province  la  plus  féconde  du 
royaume  de  Tunis,  celle  de  Sousah,  et  les  pays  eîe 
la  domination  du  divan  d'Alger  ont  donné  à  Con- 
stantine, même  sous  le  régime  déprédateur  et  ab- 
surde des  Turcs  et  de  leurs  Beys,  une  très  grande 
importance.  Ses  relations  de  commerce  les  plus  na- 
turelles étaient  avecTunis,par  El-Qéf  et  Qayrouân,  à 
l'est,  et  paries  embranchemens  des  chaînes  des  Aou- 
rèss  et  des  Méhéglialahs  ;  ou  au  nord,  par  le  Méger- 
dali,  et  Byzertes  (Hippo-Zaristos,  Carthaginois).  Ces 
relations  inquiétaient  le  Divan  d'Alger,  et  il  déclara  la 
guerre  au  Dey  de  Tunis,  en  î  7  82  et  1785.  Des  hoslililés 
sans  faits  d'armes  remarquables,  furent  suivies  de  la 
peste  de  1784;  l'une  et  l'autre  enlevèrent  beaucoup 
de  monde  à  celte  partie  de  l'Afrique. 

Avant  1780,  la  population  de  Constantine  était 
de  40  à  45,000  babilans;  on  ne  croit  pas  qu'elle  at- 
teigne aujourdbui  la  moitié  de  ce  nombre.  Avant  ses 
désastres,  elle  expédiait,  chaque  mois,  à  Tunis,  une 
caravane  d'une  valeur  de  100,000  piastres  d'Espa- 
gne ;  par  an.  G, 600, 000.  francs.  Elle  avait,  en  même 
temps,  un  commerce  de  4  a  5,000,000  francs  ,  avec 
Bone  elles  petits  ports  des  golfes  <le  Qol  et  de  Stora, 
et  avec  la  Compagnie  royale  d'Africjue  de  Marseille. 
Les  relations  de  conmierce  de  C(»nslanlin<'  avec  le 
royaume  de  Tunis,  ont  repris  plus  d'activité  depuis 
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quelques  années  5  et  il  n'est  pas  douteux,  que  si 
Akhmet-Bey  avait  été  moins  sanguinaire  et  moins 
déprédateur,  ce  commerce  aurait  été  bien  plus  bril- 
lant pour  Conslantine,  au  lieu  de  passer  à  Touzer 
et  à  Tugburt.  On  va  le  concevoir. 

Un  vaste  désert  d'une  superficie  de  900  de- 
grés géographiques  quarrés,  de  l'Egypte  à  l'Océan; 
du  littoral  de  l'Afrique,  sur  la  Méditerranée,  au 
Tokrour,  au  Mély  et  au  Ouanqârah  ,  par  les  17 
et  22  degrés  de  latitude  boréale;  ce  vaste  dé- 
sert, disons-nous,  qui  reçoit  cinq  noms  différens, 
leOu'aday,  déserts  de  Nubie,  de  Lybie,  du  Bârqah, 
et  le  vaste  Ssahrab,  offre  cinq  directions  de  lignes  de 
communications  commerciales,  entre  le  nord,  les 
quatre  régences  barbaresques,  et  la  Basse-Egypte  ;  et 
le  sud,  les  royaumes  et  sultanies  ou  fédérations  du 
Tokrour,  Bornou  ,  Hhaoussa  et  Saccatou  ;  et  ceux 
du  Mély  et  le  Ouanqârah,  parties  de  l'Afrique  cen- 
trale les  plus  avancées  en  civilisation. 

Le  sol  du  désert  est  parsemé  de  quelques  projec- 
tions de  montagnes,  ordinairement  de  grés,  et  de  GO  /i 
80  îles  de  végétation,  oasis  ou  oases,  plus  ou  moins 
grandes,  plus  ou  moins  habitées;  elles  offrent  d'a- 
rides lieux  de  relâche,  au  milieu  d'une  mer  de 
sables  jaunes,  brûlans  et  mobiles.  Les  géographes 
grecs  comparaient  la  mappc  ou  carte  du  désert,  à 
une  peau  de  panthère  :  les  oasis  en  étaient  les 
taches,  et  les  sables  du  désert,  le  pelage  fauve  du 
féroce  animal. 

Les  habitans  du  Tokrour  et  du  centre  de  l'Afrique  , 
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ont  des  besoins  qu'ils  demandent  au  nord  de  satis- 
faire, et  ils  lui  envoyent  en  échange  l'excédant  do 
leurs  productions.  Les  habitans  des  Oasis  ont  les 
mêmes  besoins,  mais  bien  plus  pressans;  des  vivres 
pour  eux,  et  des  grains  qu'ils  ne  récoltent  pas,  pour 
leurs  bestiaux.  Cependant  ils  n'ont  à  porter  à 
l'échange,  que  leurs  bras,  le  loyer  de  leurs  cha- 
meaux, les  salaires  de  leurs  peines,  les  profits  qu'ils 
se  réservent  dans  cette  industrie  des  transports,  et 
les  frais  de  l'hébergement  des  caravanes  qui  pas- 
sent nécessairement  dans  leurs  oasis. 

En  prenant,  par  le  sud,  les  cinq  lignes  de  direc- 
tion des  caravanes  ordinaires,  et  invariables  à  moins 
de  grands  frais,  nous  trouvons  que  la  première  part 
de  Cobby,  dans  le  Dar-four;  et  après  avoir  parcouru 
les  déserts  deNubie  et  de  Lybie,  atteint  l'Egypte,  par 
Assouân;  elle  est  destinée  au  Kaire;  elle  n'a  lieu  que 
tous  les  dix-huit  mois. 

La  deuxième  se  réunit,  de  plusieurs  oasis  du 
Ou'aday  ou  l)ar-ssalêh,  à  Bergou,  une  de  ses  oasis  les 
plus  septentrionales.  De  ce  point  elle  parcourt  ce 
désert  et  celui  de  Lybie,  en  se  dirigeant  toujours  au 
nord,  jusqu'.î  Aoudgéllah,  dont  les  habitans  sont 
les  créateurs  de  cette  nouvelle  direction.  Ils  font  ce 
voyage,  cinq  ou  six  fois  dans  l'année.  IT Aoudgéllah, 
ces  caravanes  tournent  à  l'est  plein,  et  sont  desti- 
nées au  Kaire,  par  la  mer  sans  eaux  ;  ou  à  Alexan- 
drie, par  les  iiégocians  de  laquelle  les  habitans 
d' Aoudgéllah  sont  cominaiidilés. 

La  troisième  ligne   de   communication  pari    du 
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Bornou,  des  bords  de  l'Yéaoury  et  du  lac  Tcliadd. 
Elle  se  dirige  au  nord,  par  les  10^  et  11"  degrés  de 
longitude  est  du  méridien  de  Paris,  jusqu'à  Mor- 
zouck,  capitale  du  Fézzan.  Là,  se  séparent  d'elle 
les  caravanes  destinées  pour  les  oasis  des  Touats, 
au  centre  duSsahrâb,  et  pour  Ghàdaméz.  Les  autres 
continuent  leur  marche,  au  nord,  jusqu'à  Soqnâh. 
Les  unes  vont  de  là  à  Tripoli,  parles  deux  routes  ; 
et  les  autres,  à  Bengazzi  et  autres  ports  orientaux 
de  Tripoli,  sur  le  golfe  du  Sydr. 

La  quatrième  direction  de  communications  com- 
merciales de  l'Hhaousa,  de  Saccatou  et  d'une  par- 
tie du  Méli  part  d'Agghadez,  une  des  oasis  des 
Touariks,  va  droit  au  nord,  par  les  5'  et  6  degrés, 
est  du  méridien  de  Paris.  Elle  arrive  dans  le  centre 
des  oasis  des  Touats,  où  elle  reçoit  une  partie  des 
caravanes  de  Ten-bockTtoue.  Ces  caravanes  ap- 
provisionnent directement  le  Mozâb  ,  Touzer, 
Tugburt  (Teqôrt),  et  par  eux,  Tunis,  ou  Constan- 
tinc  et  Alger;  d'autres  se  dirigent  surGbâdaméz  et, 
par  cette  place,  leurs  marcbandises  sont  versées  à 
Tripoli,  ou  à  l'île  de  Gerbêb  et  aux  porîs  du 
royaume  de  Tunis. 

La  cinquième  ligne  de  caravane  part  de  Ten- 
bock-toue  et  d'El-Arâouân,  et  charge  les  denrées 
du  Méli,  du  Ouanqârab,  et  des  places  commerciales 
du  DJoliba,  lenné,  Ségo,  Sansanding,  Yamitja, 
même  Bamakou.  Elle  se  dirige  au  nord-ouest,  sur 
le  Tatilêlt,  après  avoir  jeté  ou  reçu  plusieurs  petites 
caravannes,  sur  sa  route.  Du  Tafdêlt,  les  veraemens 
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se  font  sur  Fèz  5  ce  sont  Jes  plus  riches  5  sur  Tlcm- 
sênetOran,  ce  sont  les  plus  faibles. 

Ces  caravanes,  qui  réunissent  chacune,  de  800 
à  2,000  chameaux,  font,  dans  l'année  routière,  du 
1"  septembre  en  juin,  quinze  à  seize  voyages,  du 
sud  au  nord,  avec  retour  du  nord  au  sud.  Le  total 
de  ces  expéditions  est  de  22  à  25,000  charges  de 
chameaux,  de  200  kilogrammes,  chaque,vivres  eteaii 
des  chameaux  et  de  leurs  conducteurs  en  dehors;  c'est 
donc,  l'aller  et  le  retour  compris,  de  45  à  50,000 
charges,  et  de  9  h  10  millions  de  kilogrammes  des- 
tinés à  l'exportation  et  h  l'importation  de  l'Afrique 
centrale. 

De  ces  22  à  25,000  charges  de  chameaux,  de  l'aller 
comme  du  retour,  6,500  à  7,000  sont,  en  temps  or- 
dinaires, destinées  à  l'Egypte  5  ce  sont  celles  des  ca- 
ravanes du  Dar-four  et  du  Ou'âday,  4,000  à  4,500, 
à  Tripoli  et  aux  ports  de  celte  régence;  à  peu  près 
autant  à  Tunis  et  ses  ports  et  à  Constantine,  pour 
Bone  et  Alger.EUes  forment  la  totalité  des  expéditions 
des  troisième  et  quatrième  lignes  de  direction  du 
Bornou,  par  Morzouck;  et  de  l'Hhaousâ,  de  Sacca- 
tou  et  du  Méli,  par  Agghadèz  et  les  oasis  des  Touâts. 
Le  reste  des  expéditions  par  Ten-bock-touect  El- 
Arâouân  arrive,  dans  le  nord-ouest,  sur  le  Talilêlt 
et  l'empire  de  Maroc. 

Les  caravanes  qui  vont  au  sud  sont  plus  char- 
gées, au  point  de  départ,  que  celles  qui  en  viennent; 
mais  celles-ci  sont  plus  riches.  Les  caravannes  di- 
rigées, au  sud,  portent  des  vivres  et  des  grains  aux 
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oasis  les  plus  voisines  qui  n'en  ont  aucuns.  Celles 
qui  arrivent  du  sud  amènent  80,000  esclaves  noirs 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  et  4,000  chameaux  ou 
chevaux,  et  portent  50,000  onces  de  poudre  d'or. 

La  valeur  des  objets  importés  de  l'Afrique  cen- 
trale au  nord,  par  les  caravanes;  et  à  l'ouest,  par 
les  ports  de  la  Sénégambie,  s'élève,  d'après  les 
meilleures  données,  à  80,000,000  francs;  la  valeur 
des  exportations  à  l'Afrique  centrale,  du  littoral  de 
la  Méditerranée,  et  du  commerce  européen  de  la 
Sénégambie  et  des  golfes  de  Bénin  et  de  Biafra,  à 
70,000,000  francs. 

Pour  arrivera  connaître  la  valeur  des  chargemens 
de  chameaux,  destinés  du  sud  pour  le  nord,  il  faut 
d'abord  retrancher  la  valeur  des  esclaves  et  des 
bestiaux,  et  de  la  poudre  d'or,  qui  ne  serait  que  le 
chargement  de  10  chameaux.  Elle  est  au  moins 
de 42,000,000  fr. 

Les  salaires,  frais,  et  béné- 
fices de  ce  grand  roulage     .     .  10,000,000 

Commerce  européen,  à  la  Sé- 
négambie     8,000,000 

60,000,000  fr. 
Il  reste  donc,  peur  la  valeur 
des  20  à  25,000  charges  de  cha- 
meaux, qui  ont  portés  des  vivres 
et  de  l'eau  pour  les  esclaves  et 
les  bestiaux  venus  du  sud     .     .  20,000,000  fr. 

La  charge  du  chameau  à  destination   du   nord, 
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vaudrait  donc  environ   800  francs.  Elle  sera   plus 
forte  dans  les  voyages  au  sud. 

Des  70,000,000  francs,  valeur  de  l'importation  du 
littoral  delà  Méditerranée,  et  de  celui  de  l'Océan  à 
l'Afrique  centrale,  il  faut  retrancher  10,000,000  fr. 
des  importations  des  commerces  européens  à  la  Séné- 
gambie,  et  une  somme  à  peu  près  égale,  en  salaires, 
loyers  de  chameaux,  frais  et  bénéfices  des  agens 
de  la  caravane  ;  nous  avons  dès -lors  environ 
50,000,000  francs  pour  la  valeur  des  25,000 
charges  de  retour  ce  qui  donnerait  pour  charge- 
ment complet,  2,000  francs.  Mais  on  remarquera 
que,  dans  la  marche  des  caravanes  au  sud,  elles 
déchargent  continuellement  en  route.  Leurs  cha- 
meaux sont  moins  fatigués  en  arrivant,  se  refont 
plus  vite,  cl  repartent  plus  promptcmcnL 

La  population  du  Tokrour,  du  Méli  et  du  Ouau- 
qârah,  est  estim  e  à  10,000,000  individus;  celle 
des  oasis  des  cinq  déserts,  de  5,000,000  à  r),yOO,000 
habitans.  Le  commerce  a  donc  à  pourvoir  aux  be- 
soins de  15,500,000  individus,  et  à  échanger  ses 
valeurs  contre  leurs  diverses  productions  ;  celles  des 
oasis  sont  des  chameaux,  et  des  chevaux  chez  les 
Touaricks, 

Les  OiXij'r^  demandent,  seules,  des  grains,  mils, 
doura,  peu  de  mais,  orge  et  quelques  farines,  car- 
roubes,  dattes  et  fruits  secs  el  viantles  salées  de 
mouton  prin(  ij)alcmcnt.  Ils  ont  besoin,  comme  les 
habitans  du  sud,  de  tissus  de  toute  s(»r(c  ,  les  gros- 
siers sont  fournis    par  Tindustric  du    littoral  ;    dv 
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marchandises  des  Indes,  d'épiceries  fines,  de  café, 
de  sucre,  de  thé,  de  beaucoup  de  quincaillerie  fine, 
de  cuivre  et  de  fer,  en  branches  et  en  feuilles,  en 
tringles  et  ouvrés,  de  quelques  bijoux  et  galons  d'or, 
de  corail  vrai  et  faux,  verroterie,  poréelaine,  pa- 
pier, armes  et  poudre  à  canon,  etc. 

Les  objets  d'échange  sont  de  l'indigo,  de  l'opium, 
de  la  cochenille,  du  safran,  de  la  garance,  des  pe- 
tites épiceries,  drogues  et  parfumerie,  plantes  et 
lichens  leinctoriaux,  résines  et  vernis,  ivoire  et  plu- 
mes d'autruche,  chargés  par  les  caravanes;  et, 
par  les  ports  de  la  Sénégambie,  gommes  de  toute 
sorte,  huile  de  Palmier,  riz,  bois  d'ébénisterie,  cire, 
suifs,  peaux,  cornes  et  os  de  bétail  ;  indépendem- 
ment  des  esclaves  qui  trouvent  leur  écoulement 
dans  les  régences  barbaresques,  et  par  elles,  en 
Turquie  et  en  Asie  et  Syrie. 

Nous  avons  donné  plus  haut  les  destinations  de 
ce  grand  roulage,  dans  les  temps  ordinaires.  L'état 
politique  de  l'Afrique  turque  a  amené,  dans  le 
commerce  du  littoral  avec  le  sud,  de  grands  et  ré- 
cens  changemens.  C'est  à  en  tirer  parti,  que 
la  possession  de  Constantine  et  son  occupation  par 
M.  le  maréchal  Clausel  sont  de  la  plus  grande  im 
portance.  >«*ous  allons  le  faire  concevoir. 

Le  système  de  monopole  et  de  préemption  du  vice- 
roi  d'Egypte  en  ruine  la  culture  et  l'industrie,  en  di- 
minue, ou  en  arrête  la  population,  et  anéantira,  s'il  a 
encore  quelque  durée,  le  commerce  d  Alexandrie- 
Méhémet-Ali,  en  brusquant  la   civilisation  de  l'É- 
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gypte,  (i[  le  fallait  pour  sa  conservation),  l'arrêterait , 
dans  ses  progrès,  par  la  diminution  ou  la  perte  de 
ce  qu'elle  avait  de  prospérité  :  les  caravanes  du 
Ou'aday  n'ont  plus  le  même  nombre  de  chameaux. 
Méhémet-Ali  leur  demande  des  esclave^  noirs  pour 
ses  armées,  et  du  cuivre  pour  ses  arsenaux  ;  elles  sont 
donc  obligées  de  négliger  les  autres  productions  du 
Dar-Ssalêh,  et  les  retours  sont  moins  considérables. 
Il  y  a  toujours  des  difBcultés  avec  les  douanes  égyp- 
tiennes   Les  caravanes  du  Dar-Four  n'arrivent 

plus  que  tous  les  dix-huit  mois  et  sont  à  peine  de 
900  chameaux. 

Tout  porte  donc  à  ne  pas  élever  à  plus  de  5,000 
charges  de  chameaux  ,  les  expéditions  du  sud 
de  l'Afrique,  pour  l'Egypte,  par  la  première  et  la 
seconde  ligne  des  communications  au  travers  du 
désert. 

Les  1,500  ou  2,000  charges,  assignées  de  plus  à 
l'Egypte,  se  porteraient,  sans  doute,  sur  la  troisième 
ligne  de  communication,  celle  du  Bornou  j\  Tripoli, 
par  Morzouck  et  le  Fézzan.  iMais  cette  ligne  est  in- 
quiétée, et  dans  une  très  mauvaise  position. 

La  famille  Karamânly  régnait,  presque  de  père 
en  iils,  depuis  cent-vingt  ans,  à  Tripoli.  Elle  rece- 
vait cependant,  à  cliacjue  mutation,  une  nouvelle 
investiture  qu'elle  pajait  grassement.  Le  père  du 
dernier  dey,  Sidi-Jussuf-Bcn-AIy-Karamânly-Oglou, 
était  un  homme  de  tête,  qui  entendait  bien  les  af- 
faires et  prolégeail  le  commerce  maritime  et  relui 
de  l'Afrique  centrale.    Ses  beaux  -frères  ou  neveux 
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étaient  ses  ministres  ;  Tripoli  était  un  fief  de  famille, 
géré  en  commun. 

Le  Yèzzaw  avait  profité  de  notre  présence  en 
Egypte,  pour  se  soustraire  à  la  suzeraineté  de  Tri- 
poli. En  1798,  le  dey  Jussuf  marcha  sur  Morzouck, 
et  obligea  le  schéick  à  reconnaître  sa  dépendance 
et  à  payer  les  tributs  arriérés  et  les  frais  de  la 
guerre.  Il  augmenta  son  tribut  et  le  porta  à 
250,000  francs,  et  à  100  esclaves  noirs  des  deux 
sexes.  Le  dey,  par  cet  acte  de  vigueur,  confirma 
dans  leur  dépendance,  Aoudgéllah  et  d'autres  oasis 
moins  considérables  ;  la  sage  et  commerçante  ré- 
publique de  Ghâdaméz,  également  tributaire  de 
plusieurs  onces  de  poudre  d'or,  et  les  Arabes  du 
Barqah.  L'autorité  du  dey  de  Tripoli  était  très  res- 
pectée, même  des  six  tribus  des  Tibbous,  et  il 
avait,  dans  le  Bornou,  le  plus  grand  crédit.  (Voir 
le  Voyage  de  Pascho,  dans  la  Marmarique,  et  celui  de 
Denman,  Oudneij  et  Clapperton.) 

Le  pacha  Jussuf-Karamânly-Oglou  est  mort.  Sa 
famille  s'est  divisée  j  le  Pachalick  s'est  scindé,  à  son 
tour,  en  divers  partis  qui  ont  appelé  les  Arabes  du 
Barqah,  les  Lœouatœs  et  les  Ademptys.  Le  nouveau 
dey  a  été  assiégé  dans  Tripoli  :  le  commerce  s'était 
réfugié  à  Bengazzi,  Derna,  et  autres  ports  tripolitains 
à  l'est.  Des  intrigues  turques  et  maltaises,  à  Cons- 
tantinople,  ont  fait  refuser  le  ôrman  au  fils  aîné  du 
premier  dey  5  il  a  été  enlevé  de  Tripoli,  et  relégué 
dans  l'Asie  Mineure.  Un  nouveau  dey  a  été  envoyé 
à  cette  régence;  son  autorité  n'a  pas  été  reconnue 
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au-delà  des  murs  de  sa  capitale.  LeCapitan-Pacha 
Tahir  a  été  investi  de  ce  Paebalick  et  envoyé,  à 
Tripoli,  avec  sa  Hotte.  Il  est  en  guerre  avec  les  ara- 
bes de  Mêzurathâ  :  ses  petits  bâtimens  inquiètent 
les  ports  du  golfe  de  Qabéz,  même  Tunisiens,  et 
l'île  de  Gerbêh. 

Si  les  riches  scheicks  d'Aoudgéllah,  si  la  répu- 
blique, très  respectée  de  tous  les  temps,  de  Ghâda- 
méz  ont  échappé  aux  troubles  de  leur  métropole, 
leur  position  n'en  est  pas  moins  incertaine,  cl  leur 
commerce  est  inquiété,  tous  les  jours,  parles  arabes 
Bedoumj  et  Ertânahs.  Doit-on  espérer  quelque  ordre, 
quelque  tranquillité,  de  Morzouck  et  des  Fézza- 
niens,  les  anciens  Garamantes,  et  des  farouches 
Tibbous  ? 

On  doit  donc  penser  que  la  troisième  ligne  de 
communication  commerciale,  avec  le  sud,  est  au- 
jourd'hui nulle  ou  bien  peu  desservie. 

Tunis,  auquel  est  destinée  une  partie  des  expé- 
ditions du  sud,  parla  quatrième  ligne  de  direction 
des  caravanes,  aurait-elle  pu  proiitcr  des  expédi- 
tions de  la  troisième  ligne  sur  Tripoli  et  ses  ports? 
Peut-elle  même  donner  toute  extension  à  son  com- 
merce propre  et  direct,  avec  le  désert? —  Non. 

Le  dey  actuel  a  mis  en  monopole  plus  de  bran- 
ches de  commerce  que  son  père.  Il  a  fait  beaucoup 
de  mécontens.  On  a  intrigué  contre  lui,  à  Tunis,  à 
Constantinople  ;  Akhmet,  bey  de  Constantine,  y  a 
été  mêlé.  11  a  l'ambition  de  lui  succéder,  et  il  a 
des  amis  à  la  Porte.  La  position  du  dey  est  devenue 
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très-difficile,  soit  avec  les  Maures,  plus  nombreux 
à. Tunis  qu'à  Alg^er,  soit  avec  les  indigènes  arabes 
ou  autres  ;  soit  dans  ses  rapports  avec  les  Turcs,  as- 
sez décidés  pour  Akbmel,  et  qui  désireraient  voir 
un  dey  turc;  soit  eniiu,  enraison  de  notre  voisinage 
et  de  ses  liaisons  politiques  avec  la  France.  Elles 
viennent  de  lui  être  d'une  grande  utilité,  et  l'ont 
sauvé  de  la  flotte  du  Capitan  -  Pacha  ;  et  elles 
lui  sont  encore  nécessaires  pour  affermir  son  au- 
torité. 

Tunis  a  une  industrie  propre,  et  qui  est  assez 
avancée,  celle  des  (issus  de  laine  et  de  ses  bonnets 
feutrés,  et  de  bons  ateliers  de  teinture  pourpre, 
Tunis  a  des  plaines  fécondes,  celles  de  la  province 
de  Soiisali,  qui  trouvent  l'écoulement  de  leurs  pro- 
duits ,  dans  le  sud  ou  dans  le  désert.  Son  commerce 
naturel  et  non  d'entrepôt,  sera  donc  toujours  con- 
sidérable ;  mais  elle  perdra,  à  l'occupation  de  la  pro- 
vince de  Constantine  par  nos  armes,  le  commerce 
d'emprunt  de  Tripoli  avec  le  désert,  ou  du  moins, 
il  sera  très-affaibli  ;  et  nous  le  partageions. 

Dès  notre  occupation  d'Alger  et  les  troubles  de 
Tripoli,  les  mouvemens  d'importation  et  d'expor- 
tation du  commerce  maritime  de  Tunis  avaient 
doublé.  Ils  augmentèrent,  en  1852  ,  jusqu'à 
26,000,000  francs;  en  1835,  ils  descendirent  à 
25,300,000  francs  (1).  Ils  n'ont  pu  soutenir  cette 


(1)  Extraits  d'avis  divers,  communiqués  aux  chambres  de  commerce 
par  le  ministre  de  ce  déparlement. 
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èlévalion,  en  1854  et  encore  moins  en  1855;  à  la 
vérité,  le  choléra  asiatique  du  nord  de  l'Afrique 
en  est  une  des  causes. 

Nous  avons  vu  que,  de  7  à  9,000  charges  de 
chameaux  se  portaient  sur  le  Tafilêlt  et  l'empire 
de  Maroc.  Il  y  aura  peu  de  diminution  sur  ce  chiffre, 
parce  que  l'industrie  de  Maroc,  toute  grossière 
qu'elle  est,  en  tissus  de  laine  et  de  soie,  a  un  écoule- 
ment assuré  dans  les  parties  occidentales  de  l'Afri- 
que. Le  sol  de  l'empire  est  fertile;  ses  produits 
sont  nécessaires  aux  nombreuses  tribus  de  Maures, 
de  Loudayas,  et  d'Arabes  Homeirytes,  qui  longent 
le  Ssahrah.  Cependant  les  provenances  d'Europe, 
importées  par  les  ports  marocains  de  la  Méditer- 
ranée et  de  l'Océan,  sont  inquiétées  et  diminuent 
sensiblement,  depuis  que  l'empereur  Ab-dcr-Rah- 
mann  a  abandonné  ses  douanes  à  une  compagnie 
de  fermiers  juifs.  Les  exportations  européennes 
deviennent  donc  l'objet  de  leur  monopole,  destruc- 
teur, comme  ils  le  sont  tous,  du  commerce  maritime 
de  l'empire. 

Le  temps  n'est  donc  pas  très  éloigné,  où  le  nom- 
bre des  chargemens  pour  le  Taiilêlt  et  Maroc, 
sera  considérablement  diminué. 

Il  n'est  pas  douleux  que,  dès  qu'on  sera  instruit, 
dans  l'Afrique  centrale,  que  le  commerce  du  nord 
avec  le  sud  est  ouvert,  par  Constantine,  avec  la 
France  et  la  grande  Méditerranée,  les  places  de 
commerce  du  Ouanqârah,  Jcnué,  Ségo,  Sansanding. 
Yamina,  Hamakou,  et  autres  villes  nègres  du  cours 


55 

du  Djoliba,  qui  versent  leurs  marchandises  aut 
grandes  caravannes  du  Tafilêlt,  à  El-Arâouân,  et 
non  à  Ten-Bock-toue ,  préféreront  de  remettre 
directement  aux  Touats,  dans  leurs  grandes  oasis 
centrales,  leurs  denrées  du  sudj  et  de  recevoir,  par 
eux,  celles  du  littoral  de  la  Méditerranée,  plutôt  que 
de  se  confier  aux  Maures  de  El-Arâouân  et  de  Ten- 
Bock-toue,  les  plus  perfides  de  tous  les  Maures;  ou 
de  faire,  avec  eux,  une  route  de  84  journées  de 
marche,  dans  laquelle  les  puits  sont  très  éloignés, 
et  peu  abondans,  et  les  eaux  saumâtres  5  et  de 
courir,  à  grands  frais,  toutes  les  chances  d'une 
longue  traversée  du  Ssahrah. 

Les  caravanes  de  la  quatrième  ligne  de  direction, 
du  sud  au  nord,  d'Agghadèz  aux  oasis  des  Touats, 
comme  entrepôt  et  lieu  de  divergence  des  diverses 
routes  du  nord,  deviendront,  de  jour  en  jour,  plus 
considérables  en  chargemens,  ou  plus  répétées  de 
voyage.  Déjà  les  caravanes  du  Bornou  ne  pouvant 
plus  se  porter  sur  Tripoli,  et  peut-être  sur  Ghâda- 
mèz,  son  tributaire,  changent  leur  route,  et  se  ren- 
dent par  les  Ghiaâts,  dans  les  oasis  des  Touats. 

Ces  oasis  sont  donc  destinées  à  un  grand  com- 
merce.Elles  le  méritent  par  lagrandeur  et  lamultitudc 
de  ces  îles  de  végétation,  l'abondance  de  leurs  puits 
et  la  bonté  des  eaux  ;  par  la  moralité  de  leurs  habi- 
tans,  et  la  sagesse  du  Sultan  de  Témy-Moun,  qui 
est  à  la  tête  de  leur  Fédération,  républicaine  ou  mu- 
nicipale. Les  Touats  sont  indépendans  de  caractère 
et  de  position,  en  raison  de  leur  situation  au  centre 
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du  Ssahrab  j  ils  aiment  dès-lors  leur  pays.  Ils  sont 
industrieux  et  riches;  c'est  à  eux  qu'appartient  une 
grande  partie  des  chameaux  qui  traversent  le  désert  ; 
ils  en  sont  les  chameliers,  les  facteurs  de  la  cara- 
vane ,  et  les  agens  des  négocians  qui  y  sont  in- 
téressés. On  confie  spécialement  à  leur  bonne  foi, 
les  remises  de  poudre  d'or  que  fait  le  sud  au  nord. 
Ils  ont  des  négocians  qui  résident  à  Ten-Bock-tcue. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  quatrième  ligne  de 
direction,  du  sud  au  nord,  est  plus  courte  que  ses 
deux  voisines,  la  troisième  et  la  cinquième;  elle  a 
soixante-trois  journées  de  marche,  et  1,100  milles 
géographiques  à  parcourir.  Les  monts  Aouréss 
qu'elle  traverse,  culminent  à  700  mètres.  Des  oasis 
des  Tonals,  Témy-Moun,  AghaLly,  Ayn-el-Ssalâhh, 
elle  arrive  à  Constantine,  par  l'Ouaday-Mozâb,  par 
l'Erouâghah  et  Tuggourth,  ou  plus  correctement 
ïéqôrt,  ville  fermée  assez  considérable.  La  troi- 
sième ligne  au  contraire  a  soixante-treize  journées, 
et  1,500  milles;  la  cinquième,  84.  Des  plaines  de 
rilamsah,  au  centre  desquelles  est  placée  Constan- 
tine, les  petites  caravanes  de  distribution  n'ont  que 
quatre  journées  de  niprche,  et  75  milles,  pour  se 
rendre  à  Bone,  et  beaucoup  moins  dans  les  golfes  de 
Stora  et  de  Qol;  et  pour  Alger,  neuf  fortes  journées, 
et  172  milles  à  parcourir. 

En  résumant  ce  long  article  de  statistisque  et  de 
géograpbi(î  commerciale  et  politique,  il  est  aisé  de 
voir  de  quelle  importance  est  l'occupation  de  Cons- 
tantine, et  avec  quelle  ardeur  et  dans  quelles  anxié- 
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tés  elle  est  réclamée  et  désirée  par  les  habitans  de 
nos  départemens  méridionaux,  et  par  les  riverains 
de  la  grande  Méditerranée. 

L'occupation  de  Constantine,  sous  les  rapports 
commerciaux,  nous  donnerait  toutes  les  expéditions 
de  la  quatrième  ligne  de  direction  des  communi- 
cations du  sud  avec  le  nord  ,  une  partie  de  celle  de 
la  troisième  ligne,  depuis  Morzouck  ;  et  une  autre, 
aussi  forte  au  moins,  de  celle  de  la  cinquième 
ligne. 

Ces  expéditions  dépasseront  bientôt  les  6,000cliar- 
ges  de  chameaux  qu'elles  doivent  avoir,  dès  l'instant 
de  Foccupation  deConstantine.  Leurvaleurest, pour 
les  expéditions  du  sud,  non  compris  quelques  escla- 
ves, ou  engagés  pour  10  ans,  des  cbameaux  et  des  che- 
vaux, à  800  fr  le  chargement.  4î8oo,ooo  fr. 

Valeur  de  2,000  onces  de  poudre 
d'or 2,000,000 

Frais  de  transports  de  2,000  noirs,  \  2,825,000  fr. 

esclaves  ou  engagés,  à  3oo  francs     .       600,000 

1 ,5oo   chameaux  ou  chevaux,  a       223,000 


7,623,000  fr. 


6,000  charges  de  chameaux,  ex- 
pédiés pour  le  désert  et  pour  le  sud, 
à  1 ,5oo  francs,aulieu de  1, 000  francs, 
portés  pour  le  chargement  complet  .  9,000,000  fr. 

L'occupation  de  Constantine  vau- 
dra donc  en  expéditions,     .     .     .  16,625,000  fr. 
qui  sont  à  répartir  : 

1°  A  l'agriculture  du  Beyiick deConstantine,  pour 
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le  débouché  plus  considérable  de  ses  produits  natu- 
rels. Cette  prospérité  de  la  culture  aflermira  la 
soumission  des  Arabes  et  des  Qobails  de  la  partie 
orientale  de  l'Algérie. 

2°  A  l'industrie  indigène,  en  tissus  grossiers  et  en 
ferronnerie,  armes,  poterie,  et  quelques  savons  li- 
quides, qu'elle  fournit  au  désert. 

5°  A  la  colonisation  française,  qui  y  trouvera  une 
pariie  de  ses  débouchés  en  grains,  mais  surtout  des 
garanties  de  sa  sécurité. 

4°  Enfin,  au  commerce  maritime  des  possessions 
françaises  au  nord  de  l'Afrique,  dont  les  mouve- 
mens  d'importation  et  d'exportation,  atteindront 
aisément  12,000,000  francs  de  plus,  soit  en  vcrse- 
mens  au  désert  et  au  sud,  soit  en  ventes  nouvelles 
aux  indigènes  du  Beylick. 

Sous  les  rapports  politiques  ,  l'occupation  de 
Conslantiue  a  d'ailleurc  une  bien  grande  portée. 

Elle  nous  assure  la  soumission,  la  dépendance 
et  la  vassalité,  qu'avait  le  divan  d'Alger,  de  la  partie 
du  DcUed-el-Gcrid  (pays  des  dattes),  qui  longe  nos 
possessions,  depuis  le  Tafilélt;  au  moins,  depuis  la 
fin  du  Gébel-el-Amour  et  les  montagnes  de  El-Egh- 
ouath,  c'est-à-dire  le  Zâb,  lîeskarali,  et  tout  le  cour* 
de  rOucd  el-d'Gédid  (la  rivière  du  chevreau)  et  de 
ses  aflluens,  jusqu'au  lac  i\Ielgig,rOuady  Erouâghah, 
Oucrqèlah,  et  Têqort  (improprement  Tugghurt), 
et  l'Ouâdy-îVlozàb  et  ses  six  villes  et  villages,  Situés 
eu  plein  désert. 

T   Elle  confirme  notre   alliance   uvec   le  dey   de 
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Tunis,  et  lui  évite  d'être  coiupromis  avec  Akhmet- 
Bey  ou  tout  autre  usurpateur  de  Constantiue,  et  la 
Porte  dont  ils  achètent  la  protection.  En  donnant 
une  forte  garantie  de  notre  alliance  avec  le  dey  de 
Tunis,  elle  l'isole  delà  Porte,  et  unit  à  nos  intérêts 
la  seconde  des  puissances  maures  de  l'Afrique  (du 
M oghréb-el-Aoussat)  ;  l'empereur  de  Maroc  et  du 
Mogfiréb-el-Aqssaij,  sans  contredit,  la  première,  étant 
avec  nous,  dans  des  rapports  d'amitié  et  de  bonne 
harmonie. 

L'occupation  de  Constantine  offrira  enfin  à  Isl 
France,  soit  par  sa  colonisation  prochaine,  soit  par 
son  commerce  instant,  de  puissans  moyens  de  don- 
ner de  l'emploi,  et  des  voies  honorables  et  sûres 
d'écoulement  à  sa  nombreuse  et  bientôt  excédente 
population. 

Nous  n'avons  pas  invoqué  la  philantropie  fran- 
çaise ;  combien  n'apprécie-t-elle  pas  l'importance 
de  l'expédition,  pour  le  bonheur  de  nos  frères  du 
littoral  de  l'Afrique  I  Avec  quelle  ardeur,  cette  gé- 
néreuse sympathie  des  âmes  élevées  n'ira-t-elle  pas 
féconder  les  germes  de  civilisation  qui  commen- 
cent à  fermenter  au  sein  des  Arabes.  Ils  ont  eu 
leurs  beaux  siècles  de  gloire,  d'instruction,  de 
sociabilité;  ils  ne  les  ont  pas  oubliés.  Aîlendons 
que  leurs  enfans  et  les  nôtres  parlent  une  langue 
commune  :  et  nous  les  verrons  bientôt  recouvrer 

leur  brillante  nationalité 

De  Montvéran 


AMELIORATIONS. 


Les  corps  qui  fixent  plus  particulièrement  l'at- 
tention sont  ceux  des  tioupes  permanentes,  tels  que 
les  zoaves,  les  chasseurs  d'Afrique,  les  bataillons 
d'Afrique.  Il  y  avait  des  corps  qui  ne  leur  cédaient 
nullement,  tels   que  le  10*  d'infanterie  légère,  le 
66"  et  le  67*"  de  ligne  ;  leur  départ  a   laissé  un  vide 
qui  se  remplira  lorsque  les  nouveaux  corps  auront 
fait  un  plus  long  séjour  en  Afrique.    La    bravoure 
du  67'^  est  bien  connue,  ce  corps  a  rendu  à  la  colo- 
nie d'immenses  services.  L'on  sait  que  ce  régiment 
était  formé  de  ces  volontaires  parisiens  qui  s'étaient 
improvisés  en  corps  régulier  ou    irrégulicr,   après 
les  journées  de  juillet,  sous  le  nom  de  régiment  de 
la  Charte.    On   les  envoya   en  Afrique,    oCi  l'on  eut 
d'abord  un  peu  de  peine  à  ployer  leur  indépendance 
toute  faubourienne  aux  règles  sévères  de  la  disci- 
pline ;  enfin,  il  en  résulta  un  superbe  corps,  et  c'est 
de  son   sein   que  sont  sortis   presque  tous  les  ou- 
vriers  menuisiers,  forgerons,  serruriers,  charpen- 
tiers, méraiiicions,  qui  sont  à  Alger. 

Le  cliifîrc  de  la  force  numérique  de  notre  armée 
d'Afrique  est  fixé,  mais  c'est  dans  l'emploi  avanta- 
geux de  nos  moyens  militaires  plus  que  dans  leur 
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augmentation,  que  réside  notre  force.  La  cavalerie 
que  les  Arabes  redoutent  par-dessus  tout,  après 
l'artillerie,  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  nature 
de  nos  expéditions  5  du  temps  des  Turcs,  les  deux 
tiers  de  leurs  troupes  se  composaient  de  cavalerie 
qui  leur  donnait  les  moyens  d'exécuter  ces  expé- 
ditions promptes  et  terribles  qui  allaient  jeter  l'ef- 
froi au  milieu  des  tribus  hostiles  et  turbulentes. 
Il  faut  donc  beaucoup  de  cavalei'ie  et  peu  d'infan- 
terie. 

Le  choix  des  chevaux  devrait  être  l'objet  de  la 
plus  grande  sollicitude,  aucun  sacrifice  ne  serait 
trop  lourd  pour  organiser  une  cavalerie  parfaite- 
ment montée,  car  c'est  de  la  vitesse  des  chevaux 
que  dépendent  le  succès  d'une  attaque  et  le  succès 
de  la  poursuite  :  du  moment  que  l'ennemi  est  en 
déroute  il  ne  faut  lui  laisser  le  temps  ni  de  se  ral- 
lier ni  de  se  reconnaître. 

L'armement  exige  des  changemens.  Les  longs 
fusils  des  Arabes  ont  une  plus  grande  portée  que 
les  nôtres,  ils  attaquent  par  ce  moyen  à  de  grandes 
distances,  et  après  avoir  fait  feu  ils  s'éloignent  au 
grand  galop.  Il  serait  d'une  grande  importance  de 
faire  fabriquer  pour  les  corps  de  l'armée  d'Afrique, 
des  fusils  et  des  carabines  d'une  portée  au  moins 
égale  à  celle  des  ennemis. 

L'uniforme  des  troupes  devrait  être  modifié  et 
approprié  au  climat.  Les  zoaves  avec  leurs  turbans, 
leurs  culotes  larges,  leurs  guêtres  de  cuir,  leurs 
petites  vestes  turques  sans  col,  ont  une  tenue  par- 
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faite.  Los  chasseurs  à  cheval  d'Afrique  ont  un  uni- 
forme élégant  ;  mais  une  simple  veste  serait  plus 
convenable  que  leurs  redingotes  bleues.  Les  corps 
de  ligne  ont  la  même  tenue  qu'en  France;  on  a 
substitué  seulement  au  lourd  et  vénérable  schakos 
un  modèle  plus  léger;  l'habit  à  long^ues  basques  est 
un  contre-sens  dans  un  pays  couvert  d'une  végéta- 
tion Sruvagc  comme  ses  habitans,  où  l'on  ne  voit 
que  des  fourrés  remplis  d'arbustes  généralement 
armés  de  fortes  épines,  comme  les  aloës,  les  figuiers 
de  Barbarie,  qui  souvent  couvrent  dévastes  espaces 
où  il  faut  pénétrer  pour  en  débusquer  l'ennemi, 
qui  s'y  réfugie  comme  dans  une  forteresse  ;  c'est 
pour  ce  motif  qu'il  faudrait  garnir  le  bas  des  pan- 
talons d'une  peau  de  basane,  substituer  les  brode- 
quins aux  souliers,  la  veste  sans  col  à  l'habit  long, 
et  la  casquette  au  schakos. 

II  est  surtout  une  mesure  qui,  si  l'on  parvenait  à 
l'introduire,  aurait  une  grande  influence  sur  nos 
succès.  Ne  pourrait- on  pas  assujétir  les  soldats  à  se 
passer,  du  moins  pendant  la  durée  des  expéditions, 
de  distribution  de  viande  ?  Celte  suppression  dimi- 
nuerait les  embarras  qu'occasionne  la  marche  des 
parcs  de  bestiaux  et  les  soins  qu'il  faut  se  donner 
pour  leur  nourritu-e,  11  serait  facile  de  substituer 
à  la  viande  des  distributions  de  riz,  de  légumes  et 
de  lard  dont  le  transpoil  serait  bien  plus  facile,  et 
la  santé  des  troupes  ne  s'en  trouverait  pas  sans 
doute  plus  mal.  Cette  question  a  déjà  été  débattue 
devant  le  conseil  d*'  santé  de  l'armée;  il  aémisune 
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opinion  favorable  ;  mais  en  même  lemps  l'on  a  hé- 
sité à  demander  au  soldat  le  sacrifice  de  ses  habi- 
tudes au  milieu  des  fatigues  et  des  privations  qu'il 
endure. 

Leszoaves,  corps  composé  de  Français  et  d'indi- 
gènes, ont  toujours  rendu  les  plus  signalés  services  ; 
('est  une  espèce  d'hommes  robustes  et  agiles  5  la 
connaissance  parfaite  qu'ils  ont  acquise  du  pays  et 
de  la  manière  d'y  faire  la  guerre,  l'audace  intré- 
pide dont  ils  ont  donné  tant  de  preuves,  leur  adresse 
à  surprendre  l'ennemi  et  à  le  poursuivre  à  travers 
les  halliers  leur  ont  valu  l'honorable  sobriquet  de 
Cliacals,  à  cause,  sans  doute,  de  quelque  conformi- 
té de  mœurs,  de  ruses  de  guerre  et  d'agilité  que  les 
soldats  auront  remarqué  entre  ces  animaux  et  les 
zoaves.  Le  lieutenant-colonel  Lamoricière  com- 
mande ce  beau  corps  et  veille  avec  un  soin  tout  pa- 
ternel au  bien-être  de  ses  soldats  dont  il  est  adoré. 

Les  trois  régimens  de  chasseurs  à  cheval  d'Afri- 
que pourraient  soutenir  la  comparaison,  pour  la 
tenue,  la  discipline,  l'instruction  et  le  choix  des 
hommes  et  des  chevaux,  avec  les  plus  beaux  régi- 
mens de  cavalerie;  ils  ont  toujours  donné  l'exem- 
ple de  la  plus  grande  valeur;  le  premier  régiment, 
qui  est  à  Alger,  est  commandé  par  le  colonel 
Schaumbourg,  fils  du  général  qui,  en  1800,  fit  la 
conquête  de  la  Suisse. 


VUES 

DE  LA 


Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs  le  Mémoire  suivant,  qui 
avait  été  présenté  en  1853  à  M.  le  maréchal  Soult, 
minisire  de  la  guerre.  Ce  mémoire  important  est 
toujours  d'une  vive  actualité.  La  question  de  colo- 
nisation est  une  des  plus  intéressantes  et  des  plus 
vastes  que  l'on  puisse  traiter.  Nous  aurons  souvent 
l'occasion  d'y  revenir  ;  mais  nous  recommandons 
dès  à  présent  les  Vues  de  l'honorable  et  savant 
M.  Bureau  de  la  Malle,  aux  hommes  d'état  et  à 
tous  ceux  qui  s'occupent  de  notre  colonie  africaine. 


ÉFOQUi:    CARTHAOIIfOISE    DE    887    A     147    AVANT    JESUS-CHRIST. 


»  La  fertilité  et  la  salubrité  de  la  Zeuf^itanie  et  d«^ 
la  Numidie,  nous  sont  attestées  par  Polybe,  l)io- 
dore,  Tite-Live,  Pline,  etColumelIc  (1).  La  fécon- 
dité singulière  des  femmes  africaines  est  remarquée 

(4)  l'oUl).  Exerpt.  Leg.,  L.  XX.XIl,  2.— J>iod.,  XX.  8.  — Til.  I,iv., 
XXX,  25.— Pline,  XVII,  3.— Colum.  III,  8. 
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par  ce  dernier  écrivain.  La  bonté  des  ports  de  Car- 
thage,  d'Hippône,  d'Utique,  d'UbJ3o  (Bone),  de 
Figel  (Bugie),  Igilgilis,  est  connue.  La  ville  libre 
d'Utique  possédait  des  collines  de  sel  gemme  excel- 
lent (1).  D'abord  tributaires  des  Africains,  les  Car- 
thaginois soumettent  bientôt  les  Maures  et  les  Nu- 
mides (2),  et  étendent  leur  domination  jusqu'aux 
frontières  de  la  Cyrénaïque  (3).  L'excellence  de  leur 
constitution,  les  vertus,  la  justice,  l'habileté  de 
leurs  hommes  d'état  civils  et  militaires,  leur  saga- 
cité dans  le  choix  de  l'emplacement  de  leurs  colo- 
nies, leur  sage  politique  qui  sut  créer  des  intérêts 
mutuels  de  commerce  et  d'échange  entre  eux  et  les 
indigènes  (4),  sont  regardés  par  Aristote  et  les  écri- 
vains grecs  et  latins  que  j'ai  cités,  comme  la  base 
solide  de  leur  puissance  qui,  en  trois  cents  ans,  s'é- 
tendit depuis  les  Syrtes  jusqu'au  détroit  de  Gadès, 
et  qui  dura  près  de  huit  siècles.  Ils  prennent  aux 
indigènes  des  soldats,  des  chevaux,  du  blé,  des  élé- 
phants, en  un  mot,  les  produits  naturels  du  pays  ; 
ils  leur  donnent  en  échange  les  marchandises,  les 
métaux  précieux  qu'ils  se  procuraient  par  le  com- 
merce, les  objets  manufacturés  par  l'industrie  de 
Carthage.  Ils  avaient  d'abord  soumis  les  Libyens, 
tribus  sédentaires,  agricoles  (5),  qu'ils  avaient  in- 


(1)  Pline,  XXXI,  39, 

(2)  Justin.,  XIX,  1,  2. 

(3)  Sallast.,BelI.  Jug.,  c.  79. 

(4)  Polyb.,  I,  65,  66,  67,  71.— Justin,,  XXI,  /i. 
K.S)  Hérodot.,lV,  186. 
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coipoiées  dans  leur  république  (1),  puis,  à  force 
d'adresse  et  de  patience,  civilisé  eu  partie,  les  tri- 
bus nomades,  en  leur  donnant  un  intérêt  positif  au 
maintien  de  la  puissance  carthaginoise,.  L'un  des 
moyens  employés  fut  d'apprendre  et  de  parler  la 
langue  du  pays.  Tous  les  Carthaginois  savaient  le 
punique  et  le  libyen  ou  berbère,  ce  qui  leur  a  valu 
chez  les  anciens  l'appellation  de  peuple  bilingue 
(Pœni  bilingues].  Ce  fait  existait  encore  sous  Adrien, 
comme  nous  le  savons  par  Apulée  (2). 

»  Ces  procédés  de  colonisation  ancienne  sont  eu 
général  applicables  à  l'époque  actuelle. 

»  La  France  est  vis-à-vis  de  la  régence  d'Alger, 
pour  le  moins  au  même  degré  de  civilisation  que 
Carthage  par  rapport  à  l'Afrique.  Les  Cabaïles  sé- 
dentaires représentent  les  Libyeus  ou  Berbères,  les 
tribus  des  Arabes  pasteurs  ont  la  vie,  les  mœurs, 
les  habitudes  des  peuples  nomades  anciens,  Maures 
ou  Numides. 

»  Les  Français,  les  Algériens,  peuvent  et  doivent 
aussi  devenir  bilingues.  Fonder  des  écoles  d'arabe 
vulgaire  et  de  français  à  Alger,  de  français  et  de 
berbère  ou  cabaïle  àBugie,  publier  la  grammaire  et 
le  dictionnaire  berbère  de  Venture  (5),  nous  semble 
un  moyen  applicable  et  qui  doit  être  fructueux. 


(1)  JusUn.,  XVIII,  6. 

(2)  Klorid..  Ed.  Bip.  de  Magia,  p.  102.  Oral,  pro  Statua,  p.  148. 

(3)  I>e  manuscrit  mis  au  net  par  cet  habile  orientaliste  qui  a  résid/' 
long  temps  do.is  le  pays,  est  ut'pos6  à  la  Bibliothèque  Hoyalc;  il  est  tout 
prêt  pour  l'impression. 
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»  Les  peuples  agricoles  doivent,  comme  au  temps 
(Je  Cartilage,  être  les  premiers  à  s'amalgamer  avec 
nous  ;  l'intellig^ence  de  leur  langage  est  le  plus  sûr 
et  le  meilleur  moyen  de  s'entendre  et  de  se  lier  avec 
eux. 

»  Quant  aux  intérêts  directs  d'échange  à  créer  avec 
les  naturels,  la  France  est,  pour  le  moins,  en  aussi 
bonne  position  que  Carthage. 

»  Nous  importons  de  l'Orient  pour  cinquante 
millions  de  matières  premières,  dont  trente  mil- 
lions d'huile  (1),  destinée  à  alimenter  nos  manu- 
factures, et  que  l'Afrique  peut  fournir  en  grande 
partie.  Voilà  une  base  d'intérêts  réciproques,  d'a- 
vantages commerciaux  mutuels  à  établir  entre  les 
deux  peuples,  qui  doit  amener  la  fusion,  qui  doit 
produire  la  bonne  intelligence  des  colons  et  des 
conquérans  avec  les  intérêts  agricoles  ou  nomades. 
Demandez-leur,  comme  Carthage,  de  l'ivoire,  de  la 
poudre  d'or,  des  gommes,  des  substances  teintu^ 
riales,  des  dattes,  des  plumes,  des  bois  de  construc- 
tion ou  d'ébénisterie,  des  chevaux,  même  des  ca- 
valiers, de  l'huile  surtout  dont  ils  regorgent  (2)  et 
qui  vous  manque.  Indiquez  ces  avantages  commer- 
ciaux par  des  proclamations  imprimées  en  arabe  et 
en    cabaïle  ,  et  probablement  vous   parviendrez  , 

(1)  Budget  de  1833,  douanes  de  1831,  p.  612. 

(2)  Provincia  Africae  regio  dives  in  omnibus  :  omnibus  enim  bonis 
omata  est,  fructibns  quoque  et  jumentis,  et  pœne  ipsa  omnibus  genti- 
bususura  olei  praestare  potest.  (Orbis  descript.  sub  Constantio,  imp., 
àMaïoedit.  Hom.  1851). 


comme  Carthage,  à  vous  attacher  le  peuple  agricole, 
à  vous  lier  d'intérêt  avec  les  tribus  nomades. 

»  Les  Romains,  dans  la  conquête  et  la  colonisa- 
tion de  l'Afrique,  ontsuivi  entièrement  les  maximes, 
les  principes  et  la  conduite  politique  de  leurs  ha- 
biles prédécesseurs. 

»  Le  mode  administratif  et  judiciaire  établi  par 
Carthage,  soit  envers  ses  colonies  ou  les  villes 
libres  (1)  et  alliées,  soit  à  l'égard  des  indigènes, 
son  système  de  colonisation  tout-à-fait  semblable  à 
celui  des  Grecs  et  des  Romains,  nous  sont  indiqués 
par  Aristote  (2),  Polybe,  Diodore  et  Appien.  Plu- 
sieurs fragmens  précieux  relatifs  à  ce  sujet,  peuvent 
être  encore  recueillis  dans  plusieurs  ouvrages  grecs 
et  latins  où  ils  se  trouvent  épars.  En  résumé,  la 
douceur  et  la  justice  dans  les  relations,  le  respect 
des  droits  établis,  la  modération  dans  les  tributs 
imposés,  un  système  d'intérêts  mutuels  habilement 
combiné,  assurèrent  la  domination  de  Carthage,  at- 
tachèrent fortement  au  maintien  de  sa  puissance 
les  peuples  agricoles  ou  nomades,  les  villes  libres 
ou  fédérées,  les  rois  alliés  et  les  colonies  les  plus 
éloignées  de  la  métropole,  quoique  formées  d'un 
mélange  de  citoyens  et  d'indigènes.  Le  plus  grand 
nombre  de  ces  colonies  militaires  ou  commerciales 
fut  placé  du  côté  de  l'Est,  depuis  le  golfe  de  Car- 


(1)  Comme  Leplis,  par  exemple,  ville  sidonienne  autonome.  Sâllust. 
Bell.'Tng.,  C.  78,  79),  lliqnc,  Ilippo-Zaritus,  et  plusieurs  autres, 

(2)  Op.  omn.,  II.  p.  2.S2;  l'olil..  11,  14,  VI,  5. 
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tliage  jusqu'à  la  petite  Syrte,  telles  que  Adrumet, 
Leptis,  Oca,  Tisdrus,  Tacapé  et  plusieurs  autres; 
vers  le  sud-ouest,  Vacca,  Bulla,  Sicca,  Zama,  Suf- 
fetula;  plus  à  l'ouest,  Ubbo  (Bone)  ;  et  plus  à  l'ouest 
encore,  Jigel  (Igilgilis  ),  Shershell  (Caesarea),  et 
Siga,  près  d'Oran. 

»  Le  changement  de  système  se  fit  sentir  à  diverses 
époques  de  l'histoire  punique.  La  défection  des 
sujets  et  des  alliés  de  Carthage,  au  temps  de  la 
guerre  des  mercenaires,  lors  des  invasions  d'Aga- 
thocle,  de  Régulus,  et  du  premier  Scipion,  atteste 
que  le  joug  de  cette  république  pesait  alors  trop 
durement  sur  leurs  têtes. 

V  Cette  triste  expérience  la  fit  bientôt  revenir  aux 
principes  de  modération  et  d'équité  dont  l'infrac- 
tion l'avait  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte,  et  la 
preuve  en  est  que  dans  la  deuxième  guerre  punique, 
malgré  l'inégalité  des  forces  de  Rome  et  de  Car- 
thage, qui  devait  faire  prévoir  la  chute  de  cette  der- 
nière république,  très  peu  de  ses  alliés,  de  ses 
sujets,  l'abandonnèrent,  et  que  Scipion  Emilien  fut 
obligé  de  faire  démanteler  deux  cents  villes  qui 
étaient  restées  fidèles  à  Carthage  jusqu'au  dernier 
terme  de  sa  destruction  (1).  » 


(1)  Appian.  Reb.  Pun.  VITF,  135. 
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ÉPOQUE   ROMAIBXi: , 

DEPVIS  L'AN   147    AVANT   J.-C,  JUSOTT'EK  43:2  DE  L'ÉRB  CHRÉTIEIflfll. 


PROVLN'CE    D'AIT.IQUE. 

ADUnSlSTRATION,    JUSTICE,    GOO'EKNEyENT. 


u  Scipioii-Eniilien,  après  la  prise  deCarthage  (1), 
assisté  de  dix  commissaires,  l'élite  du  Sénat,  rédui- 
sit en  province  romaine  toutes  les  parties  de  la 
Zeugitanie  et  de  la  Byzacène  qui  formaient  le  do- 
maine de  cette  république  (2).  Il  leur  donna  le  code 
de  lois  judiciaires,  financières  et  administratives, 
qu'on  appelait  Forma  proviuciœ.  Ce  fut  à  peu  dé 
chose  près,  et  à  l'exceplion  d"un  droit  de  capitation 
imposé  sur  les  deux  sexes,  le  même  code  provin- 
cial que  celui  qui  avait  été  imposé  à  la  Sicile  et  à 
l'Asie-Mineure,  et  que  nous  connaissons  en  détail 
par  les  harangues  et  les  lettres  de  Cicéron  (,i). 

NUMISIX,    MAURITANIE. 

»  Ijors  de  la  conquête  de  la  Numidie  (4),  au  mi- 
lieu du  VIP  siècle  de  la  république,  lors  de  la  réu- 


(1)  En  606.  Urb.  Cond.,  147  avant  J<:'Sus-r.hrisL 

(2)  Appian,  1.  c. 

(3)  Vpit.  ",  3,  h  f^t  5.  Epist.  ad  0">nt"ni  l'r.  -Ad  Atlic. ,  f,.  VT. — 
Ad  Familiares. 

(4)  049  V.  c— 106.  105  avaul  .I<^5ut-r.hrisK 
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niou  à  rempile  tles  royaumes  de  Bocchus  et  de 
Juba,  sous  le  règne  de  Claude,  le  même  code  à  peu 
près  fut  imposé  à  ces  pays  qui,  réduits  en  province 
romaine,  prirent  les  noms  de  Mauritanie-Césa- 
rienne, et  de  Mauritanie-Tingitane 

»  Tacite,  Suétone,  Dion,  Pline  l'historien,  Au- 
guste, les  Codes  ïhéodosien  et  Justinien,  les  vastes 
recueils  d'inscriptions  latines  et  grecques,  ceux  des 
médailles  impériales  ou  des  villes  africaines,  Tcr- 
tullien,  St.-Cyprien,  St. -Augustin,  les  Pérès  de 
l'Église  africaine,  diacres,  prêtres  et  évêques,  même 
les  Actes  des  Martyrs,  sont  des  sources  abondantes 
où  l'on  peut  puiser  une  foule  de  renseignemens 
exacts,  et  que  même,  à  cause  de  leur  abondance, 
on  ne  peut  qu'indiquer  dans  ce  programme. 

»  En  résumé,  les  Romains  avaient  suivi  à  l'égard 
de  leurs  sujets  ou  alliés  Maures  et  Numides,  les 
mêmes  règles  de  modération  et  d'équité,  qui  avaient 
si  bien  réussi  aux  Carthaginois  leurs  prédécesseurs, 
et  que  j'ai  signalées  plus  haut.  St. -Augustin  (1)  dit 
même  que  les  vaincus  étaient  mieux  traités  que  les 
vainqueurs,  et  qu'il  y  avait  plus  de  sénateurs  pris 
parmi  les  indigènes,  que  chez  les  colons  de  race  et 
de  famille  romaines. 

»   Les  intérêts  mutuels  de  commerce  et  d'échange 
lièrent  fortement  les  Romains  et  les  peuples  afri- 
cains. Rome  même  se  trouva  sous  ce  point  de  vue, 
dans  une  position  plus  favorable  encore  que  Car- 
Ci)  De  Civ,  Dei.  V,  17, 
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thage  ,  et,  ce  qui  prouve  la  soumission  complète  et 
volontaire  du  pays,  c'est  que,  dans  l'état  ordinaire, 
(et  les  exceptions  sont  rares),  elle  garda  avec  deux 
légions  et  le  corps  d'auxiliaires  qui  leur  était  at- 
taché, en  tout  24,000  hommes,  toute  la  portion  de 
l'Afrique  septentrionale,  qui  s'étend  depuis  Tanger 
jusqu'à  l'Egypte,  c'est-ci-dire  un  territoire  de  onze 
cents  lieues  de  long  sur  cinquante  à  soixante  de 
large;  c'est  que  même,  soit  en  caravane,  soit  avec 
de  petits  corps  de  troupes,  les  Romains  purent  aller 
plus  d'une  fois  jusqu'au  Niger,  et  en  revenir  sans 
encomhre. 

»  L'agriculture  de  l'Italie,  depuis  César  jusqu'à 
Galha,  avait,  par  une  foule  de  causes  que  j'ai  dé- 
veloppées ailleurs  (1),  déchu  rapidement  dans  cette 
période.  Le  prix  moyen  du  hlé  s'était  augmenté  des 
trois  quarts;  l'importation  des  céréales  était  en- 
couragée par  des  primes,  des  honneurs,  des  exemp- 
tions de  charges  ou  d'impôts.  Déjà,  sous  Auguste, 
l'Afrique  fournissait  en  hlé  les  deux  tiers  de  la  con- 
sommation annuelle  de  Rome,  un  peu  moins  pour 
le  reste  de  l'Italie,  et  cette  importation  de  céréales 
s'accrut  progressivement  de  règne  en  règne. 

)>  Ce  fut  une  des  principales  causes  de  la  soumis- 
sion volontaire  de  l'Afrique,  et  de  son  attachement 
inéhranlahlc  au  maintien  de  la  domination  romaine. 

»    La  Mauritanie,    la  JNumidie,   la  Zcugitanie,    si 

(1)  Voy.  mon  Mémoire  sur  l'alTaiblissemenl  de  la  poinilalion  cl  dos 
produits  de  IMlalic,  dans  le  MI*  vol.  des  Mémoires  de  l'Académie  des 
Inscriptions,  p.  528. 
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fertiles  en  grains,  trouvaient  à  Rome  et  en  Italie, 
un  débouché  sûr  et  avantageux  pour  les  produits 
de  leur  agriculture.  Aussi,  dans  cette  période,  leur 
prospérité  s'accroît  avec  une  rapidité  sans  exem- 
ple. Ce  grand  bénéfice  assuré  à  la  culture,  contri- 
bua puissamment  à  changer  les  habitudes  des  peu- 
ples africains,  et  transforma  beaucoup  de  pasteurs 
nomades  en  agriculteurs  sédentaires.  Ce  fut,  dit 
Heeren  (1),  le  principe  constant  de  la  politique  des 
Carthaginois  (suivi  avec  ténacité  par  les  Romains) 
de  favoriser  autant  que  possible  la  culture,  et  d'ha- 
bituer à  ce  genre  d'industrie  les  nomades  indi- 
gènes soumis  à  leur  puissance. 

»  Un  amusement  tant  soit  peu  barbare  de  ces 
fameux  Romains,  dut  contribuer  aussi  à  leur  atta- 
cher par  un  intérêt  direct,  les  peuples  chasseurs  et 
nomades.  On  sait  l'énorme  consommation  d'ani- 
maux sauvages  qui  se  faisait  dans  le  cirque  et  l'am- 
phithéâtre, pour  satisfaire  la  cuiiosité  féroce  du 
peuple  roi  (2).  L'Afrique  en  fourni  sait  la  plus 
grande  partie,  et  cet  objet  de  luxe  était  payé  fort 
cher  (5).  Ainsi  les  deux  choses  indispensables  à  la 
vie  du  peuple  romain,  le  pain  et  les  spectacles, 
panem  etcircenses,  c'était  l'Afrique  qui  les  fournissait 
en  grande   partie,   et  qui  profitait  largement  de  la 

(i)  Polit,  et comm.  des  peuples  de  Tant.,   t.   IV,   stcl.   I,  chap.  le 
[).  50.  Trad.  fr. 

(2)  M('m.  de  M.  Mongez,  sur  les  animaux  immoles  dans  le  cirque. 

.   (3)   Cic.  adCœlium  Fani.— Ad  Allie.  L.  V,  VI. 
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paresse  orgueilleuse   et  des  folles   prodigalités  de 
ses  maîtres. 

»  L'état  de  choses  ancien  nous  semble  applicable, 
pour  le  premier  point,  en  totalité  ;  pour  le  deuxième, 
en  partie,  à  l'état  présent,  et  devoir  contribuer  à 
hâter  la  colonisation  de  la  régence  d'Alger. 

>)  Ce  vaste  pays  égal  en  surface  aux  deux  tiers  de 
la  France,  peut  vous  offrir  ses  blés  à  bas  prix  dans 
les  années  de  disette,  et  dans  les  années  d'abon- 
dance, les  huiles,  les  cotons,  l'indigo,  la  cochenille 
cl  les  autres  produits  bruts  que  vous  importez 
d'ailleurs  pour  une  valeur  de  prés  de  cent  millions 
L'intcrct  personnel  bien  entendu,  qui  est  le  mobi'e 
du  gouvernement  représentatif,  est  encore,  s'il  y  a 
réciprocité  complète,  le  meilleur  moyen  d'action 
sur  des  peuples  barbares. 

»  Le  deuxième  moyen  de  relation  avec  les  Iribus 
de  chasseurs  et  de  nomades,  bien  qu'il  semble,  au 
premier  énoncé,  de  peu  d'imporlancc,  ne  nous 
paraît  pas  devoir  être  négligé. 

»  Nous  n'avons  plus  heureusement,  pour  amuser 
la  capitale,  le  besoin  de 5  somptueuses  boucheries 
«le  rampbithéâtre.  Mais  une  curiosité  plus  noble, 
l'intérêt  des  sciences  naturelles,  de  l'anatomie 
comparée,  qui  seule  peut  faire  faire  quelques  pro- 
grès à  l'anatomie  humaine  et  à  l'art  de  guérir,  ré- 
clame les  animaux  rares  ou  inconnus  dont  le  sol 
de  l'Afrique  abonde. 

»  Si  l'on  prenait  des  otages,  des  sermcns  même 
dans  les  tribus  de  l'Allas  si  fidèles  h  la  foi  donnée, 


si  }  011  envoyait  dans  ces  solitudes  africaines  déjeu- 
nes naturalistes,  des  gardiens  de  nos  ménageries 
européennes,  probaljlement  ces  hardis  explorateurs 
familiarisés  peu  à  peu  avec  la  langue  et  les  mœurs 
de  ces  peuples  chasseurs,  liés  chaque  jour  avec  eux, 
de  nœuds  plus  étroits,  par  la  communauté  de  fati- 
gues et  de  dangers,  serviraient  la  science,  et  pour- 
raient ébaucher  la  civilisation  de  l'Afrique. 

»  Ce  serait,  à  leur  retour  dans  la  colonie  française, 
des  hommes  habitués  au  climat,  endurcis  aux  fati- 
gues, dos  guides  sûrs  pour  l'armée,  des  interprètes 
fidèles,  des  élémens  utiles  de  communication  entre 
la  civilisation  et  la  barbarie. 

»  Du  reste,  c'est  ainsi  que  la  France  a  procédé 
au  Canada,  à  la  Louisiane,  et  les  sauvages  de  l'Amé- 
rique septentrionale  gardent  pour  les  descendans 
de  ces  chasseurs  jadis  leurs  camarades,  une  affec- 
tion bien  plus  vive  que  pour  les  Anglais,  que  pour 
les  Américains  qui  n'ont  pas  voulu  se  plier  à  leurs 
mœurs  et  à  leur  genre  de  vie.  Nous  n'avons  plus 
pour  les  bétes  sauvages  innocentes  ou  féroces,  le 
grand  débouché  du  cirque  romain  ;  mais  le  port 
de  Marseille  pourrait  devenir  l'entrepôt  où  se 
fourniraient  toutes  les  ménageries  publiques  et 
privées  de  l'Europe. 

»  Ainsi  donc  la  politique,  les  sciences,  la  civilisa- 
tion et  la  guerre  gagneraient  également  à  ces  in- 
vestigations hardies. 

»  La  prospérité  de  l'Afrique,  pour  les  causes 
principales  que  j'ai  signalées  et  d'autres  accessoires 
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que  j'ai  omises  pour  être  bref,  se  soutint  jusqu'à 
ia  translation  de  l'empire  à  Constantinople. 

»  Nous  devons  maintenant  examincrlesdifférenees 
qui  existent  entre  l'état  ancien  et  l'état  aeluel,  re- 
lativement à  la  eolonisalion  de  la  régence  d'Alger. 
Nous  avons  indiqué  des  moyens  de  succès  ;  nous 
devons  avec  honne  foi  signaler  les  obstacles.  Je 
laisse  parler  M.  Hase. 

'•  Les  Romains  établis  en  Afrique,  paraissent 
ij  avoir  employé,  pour  coloniser  ce  pays,  les  mêmes 
»   moyens  auxquels  ils  eurent  recours  dans  les  au- 

V  très  contrées  de  l'Occident  où  pénétrèrent  leurs 
»   armes. 

«  Aujourd'hui  tout  est  changé  dans  l'antique 
1  Mauritanie,  depuis  que  le  royaume  de  liocchus 
»  et  de  Juba  a  cessé  d'exister.  En  réfléchissant, 
»  sans  prévention,  sur  l'esprit  qui  de  nos  jours 
v  anime  les  populations  indigènes,  nous  ne  pou- 
»  vous  peut-être  pas  espérer  que  jamais  elles  se 
»  confondent  avec  nous  comme  jadis  les  habilans 
D  du  même  littoral  se  sont  confondus  avec  les  Ro- 
»  mains.  Il  ne  doit  pas  être  très  dillicile  d'appri- 
»  voiser  les  Maures,  sédentaires  et  vivans  dans 
»  l'aisance  ;  il  le  sera  davantage  de  rapprocher  de 
»  nous  les  liédouinset  les  Cabaïles.  L'islamisnu»  qui 
»  les  porte  à  la  haine  de  tout  ce  (jui  n'est  pas  mu- 
»  sulmau,  a  poussé  en  eux  de  lorles  racines.  I)'a- 
»  près  leurs  idées  arrêtées  et  indélébiles,  l'infidèle 
»    ne  doit  se  présenter  des  an l  le  vrai  croyant,  que 

V  comme  suppliant  et  <nmiin'  Iributain*;  si  la  j)o 
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»  silioii  cbaiige,  tout  est  permis  aux  vrais  eiifans 
»  d'Allah,  pour  se  débarrasser  d'étrangers  qu'ils 
»  méprisent  toujours,  qu'ils  regarderont  toujours 
»  comme  des  êtres  impurs.  Nous  demaude-t-oii 
»  ce  que  les  Romains  auraient  fait  en  pareille  cir- 
«   constance?  Même  sous  les  premiers  Césars  où  ils 

V  prirent  possession  définitive  de  la  Mauritanie, 
»  s'ils  y  avaient  trouvé  une  population  aussi  hostile, 
»  s'ils  avaient  bien  reconnu  qu'elle  était  à  tout 
»  iamais  incivUisable  de  leur  civilisation,  nul  doute 
w  qu'au  risque  d'entreprendre  dix  campagnes  suc- 
»  cessives  ,  au  risque  d'y  transporter  et  d'y  dé- 
»  ployer  une  grande  partie  des  forces  de  l'empire 
»  ils  n'eussent  agi  comme  ils  agirent,  d'après  des 
»  motifs  moins  puissans  peut-être,  devant  Nu- 
»  mance,  dans  les  montagnes  des  Ctiulabres,  ou 
»   comme  Titus  et  Adrien  agirent  en  Palestine.   Ils 

V  auraient  détruit  une  race  toujours  rebelle,  ou  du 
»  moins,  ils  l'auraient  rejetée  dans  le  désert,  pour 
»  la  remplacer  sur  un  sol  fertile,  par  une  popula- 
»  lion  européenne  plus  homogène,  et  par  consé- 
»    quent  plus  docile.    » 

»  Ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  défiance  dan., 
ma  propre  opinion,  que  j'ose  modifier  un  peu  les 
opinions  d'un  confrère  dont  l'esprit  est  si  juste 
et  si  éclairé. 

»  Cependant  l'état  delà  société  musulmane  dans 
l'Inde,  vis-à-vis  des  Anglais   (1),  même  l'espèce  de 

(1)  Voy.  les  ouvr.  capitaux  sur  celle  matière:  Mill,  Hislory  of  Biilish 
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soumission  et  d'amalgame  qui  s'introduisait  en 
Egypte  entre  les  Arabes  et  les  Fiançais,  semble- 
raient prouver  qi;e  les  dogmes  de  l'islamisme  pré- 
sentent à  la  vérité  de  grands  obstacles  à  la  coloni- 
sation de  la  régence  d'Alger,  mais  que  ces  obstacles 
ne  sont  pas  insurmontables  (i),  et  qu'avec  une 
justice  impartiale,  une  modération  appuyée  sur  la 
force,  une  politique  adroite  qui  respecte  le  culte, 
les  droits  acquis  et  même  les  préjugés  établis,  on 
peut  espérer  de  parvenir  à  les  surmonter. 


STRATEGIE. 

»  Cirta,  aujourd'hui  Constantine,  paraît  avoir  été 
jugée  par  les  Romains  et  les  rois  du  pays,  comme 
la  position  la  plus  essentielle  à  occuper,  soit  pour 
conquérir,  soit  pour  défendre  la  Numidie.  L'habile 
Jugurtha  brava  le  courroux  du  Sénat  pour  s'en  em- 
parer 5  il  mit  au  siège  de  cette  ville  une  importance, 
une  insistauce  extrême.  Salluste  (2)  a  soin  de  le 
remarquer. 

»   Métellus  s'occupe  d'abord  de  reprendre  Cirla. 

India  (Hist.  de  l'Inde  anglaise),  6  vol.  in-S",  1820,  London,  Malcolm, 
Polilical  Uislory  of  India  (Ilist.  politique  de  l'Inde),  2  vol.  in-8*,  I.on- 
don,  182r).  cl  Brigg,  Pit-scnl  Laïul  Tax  of  India  (inipôl  territorial  levé 
actuellenienlsiir  l'Inde),  1  vol.  in-8°,  London,  1830. 

(1)  Les  Portugais  en  Afrique  cl  dans  l'Inde,  nation  trf-s  faible  au 
prix  de  la  France,  s'étaient  établis  au  milieu  des  populations  uuisul 
mânes  de  l'Afrique  cl  de  l'Inde,  de  la  Perse  et  de  riitliiopie. 

(7)  Bell.  Jug..  G    27. 
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Il  y  déploie  toutes  les  forces,  toutes  les  ressources 
de  la  poliorcétique  romaine;  il  la  prend,  et  en  fait 
son  pivot  d'opérations  pour  soumettre  la  Numidie. 

»  Deux  fois  Jugurtha  essaie  de  la  reprendre  (1), 
et  toujours  alors  Métellus  et  Marius  lèvent  le  siège 
de  deux  villes  qu'ils  attaquaient  et  qui  étaient  prê- 
tes à  se  rendre,  pour  voler  au  secours  de  Cirta. 
Cette  place,  par  sa  position  forte  et  centrale,  com- 
mandait les  nombreuses  routes  qui  conduisaient 
vers  la  mer,  l'Atlas,  la  province  d'Afrique  et  la 
Mauritanie.  Située  dans  une  plaine  fertile  et  peu- 
plée, protégée  en  avant,  vers  l'ouest  par  des  monts 
escarpés  accessibles  par  un  seul  défilé,  elle  était 
pour  les  Romains  un  bon  centre  d'opérations,  un 
vaste  dépôt  d'armes,  de  vivres,  ce  qu'en  un  mot 
Napoléon  avait  fait  de  Mantoue  et  d'Alexandrie, 
relativement  à  l'Italie  et  à  l'Egypte.  C'est  ainsi  du 
moins  que  trois  grands  capitaines,  Jugurtba,  Métel- 
lus et  Marius  paraissent  avoir  jugé  celte  position. 
Depuis,  dans  la  guerre  contre  la  Numidie,  Tacfa- 
rinas,  Camille,  Blésus  et  Dolabella,  dont  Tacite 
vante  les  talents  militaires,  ont  envisagé  la  posses- 
sion de  Cirta  sous  le  même  point  de  vue. 

»  La  grandeur  et  la  beauté  des  monumens  ro- 
mains de  cette  ville,  élevés  à  diverses  époques,  et 
que  M.  Desfontaines  m'a  dit  avoir  vus  en  1781, 
parfaitement  conservés,  prouve  encore  l'importance 
de  cette  capitale  de  la  Numidie,  sous  la  république 
et  sous  l'empire. 

(1)  Bell.  Jug.,  Ch.   82. 
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f    Le  défaut  de  temps  et  d'espace  nous  force  de 
nous  borner  à   ce  seul  exemple   pour  l'indication 
des  positions  militaires  choisies  par  les  anciens.    » 


-gntr^Tnr 


EXPOSÉ  SlICCIiXCT 

Des  voies  et  moyens  propres  à  opérer  la  soumission  volon- 
taire des  peuples  pasteurs,  chasseurs  ou  aq  icolrs,  di 
la  régence  dWUjcr. 


»  Pour  créer  des  relations  d'échange  avec  les  Ber- 
bères ou  Arabes  chasseurs  du  grand  Atlas,  les  li- 
queurs spiritucuses  blanches  sont  un  appât  qui  a 
réussi  avec  tous  les  peuples  barbares.  Les  Turcs, 
les  Arabes  à  qui  leur  loi  défend  le  vin,  sont  ex- 
trêmement avides  de  kirsch,  de  marasquin,  d'ani 
sette,  etc.  Pourvu  que  l'cspril  de  vin  soit  blanc,  ce 
n'est  plus  pour  eux  la  liqueur  prohibée  par  b- 
Coran. 

»  Défendrclcs  ventes  depoudreetd'armes,  donner 
des  liqueurs  en  présent  ou  en  échange,  semble  un 
niO}en  de  fusion  cl  d'amalgame  (|ni  n'est  pas  à 
négliger. 

9  2"  Les  Carthaginois,  les  Itomains  avaieiil  <b'  lin 
fanlerie,  snrlonl  de  l.i  (-:i\  .dci  ir  nninidc  on  IxMitérr 
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dans  leurs  armées.  Les  premiers  tenaient  toujours 
les  Espagnols  dans  leurs  états  d'Afrique,  les  Afri- 
cains en  Espagne  et  hors  de  la  Lybie. 

»  Ce  moyen  semble  applicable  si  la  régence  d'Alger 
est  déclarée  colonie  française.  Ces  peuples  sont 
braves,  aiment  la  guerre,  les  armes,  les  uniformes. 
Ne  peut-on  pas  lever  dans  le  pays  quelques  régi- 
mens  de  cavalerie  légère,  leur  donner  des  officiers 
et  des  instructeurs  français,  les  tenir  deux  ans  en 
France?  Us  prendraient  nos  mœurs,  nos  goûts,  nos 
usages.  Reportés  en  Afrique,  après  cette  sorte  de 
stage,  ils  publieraient  dans  le  pays  mille  récits  de 
la  puissance  et  des  agrémens  de  la  civilisation  fran- 
çaise, qui  conduiraient  à  l'amalgame  et  à  la  fusion 
désirées. 

»  On  peut  appliquer  aux  prisonniers  de  guerre  les 
mêmes  règles  de  conduite.  Transportés  en  France, 
bien  traités,  enrôlés  même,  s'ils  le  veulent,  dans  les 
régimens  algériens  en  garnison  chez  nous,  reportés 
en  Afrique  après  deux  ou  trois  ans,  ils  doivent  être 
utiles  à  la  soumission  volontaire  du  pays. 

"  5"  Tout  le  sol  a  un  maître  en  Afrique,  mais  on 
peut  louer  à  bail  emphiléotiquc,  pour  un  très  bas 
prix. 

»  Ne  peut-on  affermer  des  terrains  fertiles  pour  y 
établir  des  colonies  militaires  tirées  soit  des  régi- 
mens coloniaux,  soit  des  militaires  ayant  fini  leur 
temps,  auxquels  on  concéderait  pour  la  durée  du 
bail  une  certaine  étendue  de  terre  moyennant  une 
faible  redevance  ?  Les  Romains  ont  fait  do  ces  co- 
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loiiies  de  vétérans  agriculteurs  le  rempart  de  leur 
puissance;  ils  ont  assuré  par  elles  la  stabilité  de 
leurs  conquêtes.  La  Russie  en  fait  de  même  vis  à- 
vis  des  peuples  sauvages  et  musulmans  qu'elle  a 
réunis  à  son  empire.  Etudier  leur  système  de  con- 
duite en  Crimée,  dans  les  provinces  turques  et 
persanes,  le  régime  bon  ou  mauvais,  les  succès, 
les  revers  de  ses  colonies  militaires,  semble  utile 
et  fructueux. 

»  4°  A  l'abri  de  notre  armée  et  des  colonies  mi- 
litaires, et  sous  un  régime  sévère,  ne  pourrait-on 
placer  des  colonies  agricoles  de  condamnes  à  temps 
des  deux  sexes,  comme  celles  de  Hollande,  de  Bel- 
gique, comme  l'a  proposé  M.  Huerne  de  Pom 
meuse.  Cliaque  condamné  coûte  à  la  France  en 
moyenne  200  francs  par  an.  Les  vivres  sont  à  Alger 
deux  tiers  meilleur  niarcbé  qu'en  France.  Assurer 
au  travail,  à  la  moralité  une  récompense  en  argent, 
prise  sur  le  produit  de  leur  culture,  une  remise  de 
la  durée  de  la  peine  à  ceux  qui  rentreraient  de  leur 
plein  gré,  et  par  reflet  inaperçu  des  liabitudes  agri- 
coles, dans  l'ordre  légal  et  moral,  me  semble  un 
régime  pénitentiaire  excellenl,  applicable  à  l'état 
actuel  de  la  France,  ulile  à  la  colonisation  d'Alger, 
utile  au  moins  à  tenter  sur  une  pelite  échelle,  et  à 
étendre  s'il  réussit. 

»  Il  va  sans  dire  que  pour  les  colonies  militaires 
et  celles  des  condamnés,  on  choisirait  de  préférence 
les  individus  des  campagnes,  ou  les  ouvriers  habi- 
tués dès  leur  enfance  à  la  ciiilnrc   des   t(Mies  ou  à 
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la  fabrication  des  constructions  et  des  instrumens 
nécessaires  à  l'exploitation  agricole. 

»  5°  Respecter  la  religion,  les  mœurs,  les  pré- 
jugés du  pays  5  rouvrir  presque  toutes  les  mosquées 
publiques,  fermées  depuis  la  conquête;  faire  don- 
ner par  le  général  en  chef  et  l'armée  l'exemple,  en 
assistant  aux  grandes  fêtes  de  l'islamisme  ;  appeler 
enfin  la  religion  au  secours  de  nos  armes,  semble 
un  élément  de  succès  puissant  et  facile  à  employer. 

»  Faire  une  espèce  de  croisade  européenne  pour 
la  civilisation  de  l'Afrique,  appeler  à  ce  grand 
œuvre  les  sociétés  bibliques,  les  missionnaires  de 
toutes  les  sectes,  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  qua- 
kers, méthodistes,  anabaptistes,  moraves,  jésuites 
même  (  là  ils  ne  sont  pas  à  craindre  )  5  assigner  à 
chaque  secte  un  canton  séparé,  les  exciter  par  la 
rivalité,  l'émulation,  la  concurrence,  semble  un 
moyen  de  succès,  un  levier  moral  propre  à  re- 
muer les  esprits  de  ces  peuples  ignorans  et  super- 
stitieux. 

»  Opposons  le  fanatisme  chrétien  au  fanatisme 
musulman,  le  prosélytisme  biblique  fervent  à  celui 
du  Coran  qui  languit.  Si  les  Africains  abjurent 
Mahomet  pour  Jésus-Christ,  si  d'ardens  prédica- 
teurs, si  de  fougueux  missionnaires  parlant  leur 
langue,  les  rendent  chrétiens,  ils  sont  à  moitié 
soumis  et  demi-civilisés.  Tertullien,  St.-Cyprien, 
St. -Augustin,  tous  les  évêques,  tous  les  Pères  de 
l'Eglise  africaine  ont  employé  ce  moyen  qui  leur  a 
donné  la  puissance.   Ajoutez   que  cet  élément   de 


conquête  ne  coule  rien  à  l'état.  L'Angleterre,  l'Amé- 
rique s'en  sont  servies  aux  îles  Sandwich,  à  Otaïli, 
dans  l'archipel  indien  ;  les  Portugais  dans  l'Inde, 
avec  les  Musulmans,  et  en  tous  lieux,  en  tout  temps 
il  a  réussi. 

V  6"  Faire  un  ouvrage  d'Afrique  pour  pendant  à 
l'ouvrage  d'Egypte,  serait  glorieux  et  utile.  Pour 
cela,  diriger  une  cohorte  de  jeunes  savans  dans  les 
sciences  physiques,  mathématiques,  historiques, 
langues,  antiquités,  monumens  anciens  et  moder- 
nes, etc.,  etc.;  créer  un  Institut  d'Afrique  à  Alger, 
à  l'instar  de  celui  d'Egjpte,  rétribué  seulement  par 
un  léger  droit  de  présence  ;  le  charger  de  diriger 
les  explorations,  lui  donner  une  bibliothèque  afri- 
caine, des  séances  régulières,  une  organisation 
scientifique;  charger  l'Institut  de  France  de  diriger 
leur  marche,  de  préparer  les  instructions,  de  ras- 
sembler tout  ce  qui  est  dans  les  livres  imprimés 
ou  manuscrits  d'utile  ou  d'applicable  à  l'explora- 
tion, à  la  civilisation  de  l'Afrique  septentrionale, 
nous  semble  un  moyen  d'atteindre  le  but  désiré. 

»  Il  me  semble  que  former,  comme  on  l'a  pro- 
posé pour  la  religion,  une  sorte  de  croisade  scien- 
tifique pour  l'exploration  de  l'Afrique,  aurait  des 
avantages  et  pas  d'inconvéniens.  Les  mêmes  aiguil- 
lons d'émulation,  de  rivalités,  exciteraient  j\  mi(Mix 
faire  les  savans  des  divers  pays.  D'nillcurs  les 
sciences  sont  cosmopolites. 

DlinKAl]  l)K  LA  MALLK, 
J>ÏEMiiRi:   ni:  l'Institut. 
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L'ETAT  PRESENT  DE  L'EGYPTE, 

comparé  a  sa  situation  antérieure. 
Par  m.  JOMARD, 

VEMBRE    DE    l'fNSTITUT,    DIRECTECR    DE    LA    MISSION    ÉGYPTIENNE  EN  FRANCE. 


Ce  nouvel  écrit  de  M.  Jomard  doit  particulière- 
raeul  fixer  rallention  de  tous  ceux  qui  étudient  la 
question  d'Orient.  11  renferme  des  considérations 
aussi  précises  que  complètes  sur  la  situation  finan- 
cière, agricole,  industrielle  et  administrative  de 
l'Egypte.  C'est  toujours  un  beau  spectacle  que  celui 
d'un  homme  de  génie  aux  prises  avec  de  grands 
obstacles,  les  écartant,  les  brisant  par  la  puissance 
de  sa  volonté,  et  créant,  pour  ainsi  dire,  autour  de 
lui,  un  monde  nouveau,  une  nouvelle  civilisation. 
Ce  spectacle,  c'est  celui  que  nous  offre  aujourd'hui 
Méhémet-Ali,  dont  M.  Jomard  comprend  et  expli- 
que les  œuvres,  en  homme  qui  n'y  est  pas  étranger. 
L'espace  nous  manque  pour  faire  connaître  les 
parties  les  plus  remarquables  de  la  publication  de 
M.  Jomard;  nous  n'en  citerons  que  le  passage  sui- 
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vant,   qui  doit  servir  d'enseigiiemenl  dans  l'admi- 
uistralion  de  nos  provinces  d'Afrique,  et  qui  prouve 
que  l'instruction  est  le  plus  puissant  levier  de  toute 
régénération,  de  toute  pacification  (1). 

«  C'est  par  l'instruction,  en  très  grande  partie, 
que  l'Egypte  devait  marcher  et  a  marché  en  effet, 
depuis  dix-huit  ansjvers  sa  régénération  ;  c'est  ce  qu'a 
senti  avec  une  sagacité  toute  particulière,  l'homme 
extraordinaire  qui  gouverne  l'Egypte;  c'est  aussi  la 
preuve  évidente  qu'il  a  travaillé  moins  pour  lui 
que  pour  le  pays —  Son  génie  élevé  lui  a  fait  saisir 
avidement  cette  pensée,  que  les  amis  de  l'Egypte  et 
de  la  civilisation,  lui  ont  suggérée  de  honne  heure  ; 
savoir,  qu'il  fallait,  sans  aucun  retard,  se  mettre  à 
instruire  les  natifs,  tout  en  poussant  ses  plans  de 
réforme,  et  organisant  une  armée.  Mais  èlait-il  suf- 
fisant de  faire  des  étahlissemens  européens  avec  des 
hommes  appelés  à  grands  frais  de  Milan,  de  Paris 

(1)  Il  est  bon  de  remarquer  que  les  populations  de  l'Égyple  ont  la 
plus  complète  affinité  avec  les  populations  de  l'ex-régence,  que  certaines 
opinions  traitent  d'incivilisablcs.  D'après  M.  Jomard,  les  diverses  na- 
tions qui.  avec  les  Arabes,  habitent  l'Kgyple,  sont  les  Turcs  ou  Osman- 
lis,  au  nombre  de  3o  ou  Z|0,ooo  mille;  les  Mamlouks  et  les  esclaves 
blancs,  8,000;  les  Coptes,  160,000;  les  ISubiens  et  les  Nègres,  11  à 
12, 000  ;  les  Arméniens,  2,000;  les  Syriens,  3  à  4»ooo;  les  Grecs,  5, 000; 
à  quoi  il  faut  joindre  i,r)Oo  individus  de  la  nii^mo  nation  employas 
dans  les  jardins;  enfin,  3  à  4,000  juifs.  Ces  proportions  sont  à  peu 
près  les  mômes  que  celles  qui  existaient  au  temps  de  l'expodilion  fran- 
çaise, sauf  les  Grecs  et  les  Coptes  ;  le  rapport  a  augmenté  pour  les  pre- 
miers et  diminué  pour  les  autres.  La  |)opulation  générale  de  l'F.gyplc 
qui  était  de  deux  millions  et  demi  en  l82o,  a  été  réduite  depuis  pur 
le  choléra  et  la  peste,  d'un  huitième  environ. 
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et  de  iTondres?  non,  sans  doute;  car,  leur  but  une 
fois  atteint,  ils  abandonneront  leur  ouvrage.  Com- 
bien d'hommes  s'expatrient  sérieusement  et  à  tou- 
jours! un  sur  dix,  sur  vingt  mille.  C'est  aux  indi- 
gènes mêmes,  en  Europe,  qu'il  fallait  inculquer  les 
principes  des  sciences  et  des  arts.  Et  comme  les 
langues  orientales  sont  étrangères  aux  termes  scien- 
tifiques, ainsi  que  les  pays  d'Orient  le  sont  aux 
sciences  elles-mêmes,  il  n'y  avait  d'autre  parti  sûr 
à  prendre,  que  de  mettre  tout  de  suite  un  assez 
grand  nombre  de  natifs  en  possession  d'une  langue 
européenne.  C'ésait  leur  donner  dans  la  main  la 
clé  des  arts  et  de  la  science.  Par  là  seulement ,  ils 
entraient  en  rapport  avec  nos  livres,  nos  leçons, 
nos  professions.  Ils  avaient  un  point  de  contact 
avec  l'Europe,  ils  y  prenaient  en  quelque  sorte  le 
droit  de  bourgeoisie*,  l'obstacle  de  la  religion  s'af- 
faiblissait, et  la  vieille  bannière  s'abaissait  entre 
l'Orient  et  l'Occident.  » 

Faisons  maintenant  pour  l'ex-régence,  en  obser- 
vant d'ailleurs  les  convenances  de  notre  position, 
ce  qu'a  fait  Méhémet-Ali  pour  l'Egypte  ;  répandons 
sur  les  populations  arabes  les  bienfaits  de  l'instruc- 
tion; rouvrons  devant  elles  les  voies  d'une  civili- 
sation large  et  féconde;  et  les  tribus  pauvres  qui 
vont  chercher  un  refuge  sur  les  rives  du  Xil,  vien- 
dront au  contraire,  se  ranger  sous  notre  domina- 
tion, nous  prêteront  une  partie  de  leur  force,  et 
s'associeront  éternellement  à  des  intérêts  qu'elles 
auront  elles-mêmes  créés.   La  France  nous  paraît 
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moins  avoir  à  gagner,  que  «c  le  pense  M.  JOmar.l, 
au  mouvement  qui  emporte  vers  lOrienl  la  i,a.l.e 
inquiète  et    remuante  de    la  population   tle  1  Al- 
gérie. 


VARIETES. 

DES 

BARABERS  (  '  ). 


Les  hommes  se  couvrent  d'une  étoffe  de  laine ^ 
leur  habillement  a  la  forme  d'un  sac  troué  au  mi- 
lieu pour  pouvoir  y  passer  la  tête  :  deux  autres 
trous,  pratiqués  dans  chaque  coin,  laissent  une  is- 
sue à  leurs  mains.  Cette  espèce  de  sac  a  une  aune  à 
peu  près  de  largeur,  et  descend  jusqu'à  la  moitié 
de  la  jambe  ;  le  tissu  est  en  laine  noire  et  fabriqué 
par  des  femmes.  Comme  cette  laine  est  mal  lavée, 
lorsqu'elle  est  mouillée  par  la  pluie  elle  répand  une 
odeur  insupportable,  et  alors  ce  vêtement  devient 
aussi  très  lourd  ;  il  tient  lieu  tout  à  la  fois  de  che- 
mise, de  pantalon,  etc.  Cependant  les  plus  riches 
d'entre  eux  ajoutent  un  autre  habit  par  dessus, 
qu'ils  appellent  bournous  ;  il  est  toujours  de  la 
même  étolfe  et  de  forme  connue  en  Europe.  Ce 
vêtement  se  raccommode  et  dure  jusqu'à  ce  qu'il 
tombe  en   lambeaux!  ordinairement  un  seul  suffit 


(1)  Les  Barabers ou  Berbers.  tioramés  aussi Kabaïles,  sont  les  Arabes 
qui  habitent  les  montagnes. 
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pour  toule  la  vie  d'un  homme  ;  jamais  il  ne   quitte 
le  corps  :  il  se  mouille  et  sèche  sur  le  dos  de  celui 
qui   le  porte,   soit  par  l'eÉfet   de  l'air,  soit  par  la 
chaleur  du  feu. 

Les  femmes  s'enveloppent  dans  un  kaïk  que  l'on 
attache  avec  des  épingles  ;  l'étoffe  dont  il  est  fait  est 
aussi  tissue  par  elles-mêmes.  A  l'extrémité  cet 
habit  est  bordé  d'une  autre  étoffe  de  couleur  rouge 
ou  bleue,  d'une  largeur  de  quatre  doigts  à  peu  près. 
Cette  laine  coloriée  vient  d'Alger.  Les  femmes 
riches  se  couvrent  la  tête  avec  un  morceau  de  linge 
ou  uu  mouchoir  de  coton.  Les  enfans  sont  entière- 
ment nus,  ainsi  que  je  les  ai  vus  moi-même  :  ce 
n'est  qu'en  hiver  ou  quand  ils  arrivent  à  l'âge  de 
puberté,  qu'on  les  couvre.  Celui  qui  se  couvre  la 
tête  avec  un  bonnet,  que  personne  à  Alger  n'oserait 
porter,  est  considéré  comme  un  élégant  ;  on  voit 
quelques  uns  des  élégants  qui  gardent  ce  bonnet  si 
long-temps  sans  le  changer,  qu'il  devient  tout  noir 
de  sueur  et  de  poussière.  Quant  à  leur  chaussure, 
les  Kabaïls  qui  sont  riches  portent  une  espèce  de 
cothurne  comme  les  Romains  ,  attachée  avec  du 
cuir.  J'ai  vu  les  Barabers  chez  eux  et  à  Alger,  en 
hiver  comme  en  été,  ôter  leur  habillement  carré 
pour  s'en  servir  comme  d'un  coussin,  lorsqu'ils 
vont  se  coucher  5  ceux  qui  ont  des  bournous  s'en 
couvrent,  et  s'étendent  sur  une  natte  quand  ils  en 
trouvent.  La  plupart  d'entre  eux  couchent  sur  le 
sable,  éloignés  les  uns  des  autres  en  été,  et  en  hiver 
ils  allument   un  grand  feu  avec  le  bois  qu'ils  pren- 
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«ent  dans  les  forêts  qui  sont  abondantes  5  ils  se 
couchent  les  pieds  devant  le  feu,  et  s'endorment 
tranquillement  dans  cette  position  5  ils  se  nourris- 
sent de  pain  d'orge,  d'huile  d'olive,  de  figues  sèches, 
et  de  châtaignes  sauvages  ;  les  riches,  c'est-à-dire 
ceux  qui  possèdent  deux  ou  trois  chèvres,  ont  en 
outre  du  lait  pour  boire.  Il  y  en  a  aussi  qui  pos- 
sèdent un  certain  nombre  de  chèvres  et  de  brebis 
destinées  à  être  vendues  dans  les  villes.  Habituelle- 
ment ils  ne  mangent  ni  mouton  ni  volaille.  Ce  n'est 
que  lorsqu'il  leur  vient  quelques  convives,  qu'ils 
en  font  usage,  car  la  loi  de  l'hospitalité  est  reli- 
gieusement observée  chez  eux  :  ce  jour-là  est  con- 
sidéré dans  la  tribu  comme  un  jour  de  fête  ;  les 
enfans  en  bondissent  de  joie,  et  c'est  alors  que  le 
mouton  est  sacrifié.  Ils  font  cuire  la  viande  avec  le 
cousscoussou  (mets  fait  avec  de  la  semouille  et  du 
bouillon),  et  ce  mets  préparé,  on  coupe  des  mor- 
ceaux de  viande  d'une  livre  environ,  et  le  maître 
de  la  maison  le  présente  aux  convives,  de  la  ma- 
nière suivante  :  il  distribue  à  chacun  un  morceau 
de  viande;  et,  comme  les  voisins  et  les  amis  ont 
l'habitude  de  venir  voir  le  repas,  auquel  ils  assis- 
tent à  une  certaine  distance,  on  offre  aussi  à  ces 
curieux  leur  part  du  dîner,  si  toutefois  il  reste 
quelque  chose;  mais  dans  tous  les  cas,  le  maître 
du  logis  pousse  la  politesse  jusqu'à  les  servir  avant 
ses  propres  enfans.  Ils  ne  mangent  pour  dessert  que 
des  figues  sèches,  quand  même  ils  auraient  d'autres 
fruits  ;    et  comme  les  arbres    fruitiers   sont    assez 
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communs,  ils   conservent  les  fruits  aux    habitans 
des  villes,  à  qui  ils  les  vendent  dans  les  marchés. 
A  peine  connaissent-ils  quelle  saveur  ont  ces  fruits  1 
Dans  les  petits  villag^es  ou  dans  les  hameaux,  on 
construit  les  maisons  avec  du  bois  et  des  cannes 
liées  ensemble  :  elles  ont  quatre  faces,  et  le  sol  est 
construit  de  la  même  manière  :  le  tout  est  llanqué 
d'un  mélange  de  terre  et   de  ticnte  de  bœuf,  pour 
empêcher  l'eau  d'y  pénétrer  5  et  sur  le  toit  on  sème 
une  espèce  de  gazon  que  l'on  appelle  diz.  La  hau- 
teur de  ce  bâtiment  ne  dépasse  pas  la  hauteur  d'un 
homme.  On  ramasse  des  herbes  et  des  feuilles  d'ar- 
bre que  l'on  conserve  pour  nourrir  le  bétail,  quand 
il  tombe  de  la  neige.  Ces  habitations  servent  aussi 
aux  animaux;  et  la  brebis,  la  chèvre,  le  mulet,  la 
volaille,  les  chiens,  les  hommes,  les  femmes  et  les 
enfans,   tous  sont  pêle-mêle    dans  le  même   lieu. 
Quand  on   allume    du    feu   pour  se    chauffer,    les 
miasmes  que  répandent  ces  êtres,  mêlés  avec  la  fu- 
mée qui  n'a  aucune  issue,  forment   un  brouillard 
épais  et  malsain.   Pendant  ma  route  pour  me  ren- 
dre à  Constantine,  n'étant  point  accoutumé  à  cette 
manière  de  vivre,  il  me  fut  impossible  de  suppor- 
ter l'intérieur  de  ces  habitations  ;  je  préférais  cou- 
cher en  plein  air,  plutôt  que  de  me  mettre  au  mi- 
lieu de  cette  arche  de  Noé.  Le  maître  de  l'habitation 
chez  qui  je  me  trouvais,    fut   obligé    de    venir    me 
garder  ainsi  que  mes  animaux,   pour  me  défendre 
contre  les  attaques  des  voleurs   et    des  bêles   sau- 
vages. Il  arrive  quelque  lois  (|n<'  1rs  lions    viennent 
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rôder  autour  des  habitations  pour  saisir  quelque 
bétail  ;  mais  ils  écartent  ces  bêtes  féroces  avec  au- 
tant de  sang-froid  que  nous  repoussons  un  chien, 
étant  accoutumés  à  la  visite  de  ces  terribles  ani- 
maux. En  exceptant  ce  qui  peut  être  utile  à  l'agri- 
culture et  à  leur  bétail,  ils  n'ont  pas  un  seul  meuble. 
On  voit  aussi  chez  eux  un  petit  moulin  pour  le 
grain,  quelque  farine  d'orge,  et  du  grain  réservé 
pour  les  cas  imprévus;  ils  ont  aussi  des  figues 
sèches  dans  un  sac,  quelques  ustensiles  en  bois  et 
une  outre  pleine  d'eau  pour  boire,  qu'ils  tiennent 
toujours  suspendue. 

La  guerre  parmi  eux  est  assez  fréquente  ;  celui 
qui  est  vainqueur  brûle  l'habitation  du  vaincu  ; 
mais  bientôt  cette  habitation  est  rebâtie,  attendu  la 
grande  abondance  de  bois  qui  couvre  ce  pays.  Les 
chevaux,  les  mulets  et  les  ânes  gravissent  avec  fa- 
cilité les  endroits  les  plus  escarpés.  Les  habitans 
y  font  le  plus  grand  cas  des  armes  à  feu  ;  ils  les  en- 
tretiennent avec  soin,  les  enveloppent  dans  des 
linges  ;  et  ce  sont  ces  armes  que  les  voleurs  con- 
voitent le  plus,  et  prennent  de  préférence  à  toute 
autre  chose  aux  indigènes,  qui,  malgré  les  plus  gran- 
des précautions,  s'en  voient  très  souvent  dépouillés. 

Les  mosquées  de  ces  villages  sont  construites 
dans  le  même  genre  que  les  habitations,  avec  la 
différence  seulement  qu'elles  sont  blanchies  avec 
de  la  chaux.  Ceux  qui  parmi  eux  connaissent  les 
cérémonies  religieuses ,  sont  considérés  comme 
nous  considérons  les  savans  de  nos  villes. 
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Quant  aux  grands  villages,  ceux  qui  sont  situés 
sur  les  montagnes  escarpées,  l'ennemi  ne  peut  y 
arriver  que  très  difficilement. 

On  extrait  de  ces  montagnes  des  pierres  pour  la 
construction  des  maisons.  J'ai  visité  moi-même  les 
montagnes  de  Felaissa,  Zawawa,  Bany-Abas,  Wad- 
BezaieetBany-Jennat,  où  l'on  trouve  de  grands  vil- 
lages qui  ressemblent  à  nos  villes.  Tous  les  bâti- 
mens  sont  construits  solidement  avec  de  la  pierre 
et  de  la  chaux;  les  toits  couverts  en  tuiles;  les 
mosquées  avec  des  minarets,  dans  le  genre  de  celles 
d'Alger.  Il  y  a  dans  ces  villes  des  manufactures 
d'armes  à  feu  ;  on  y  forge  même  des  canons  de 
fusils  incrustés  avec  de  l'orquet,  comme  à  Alger, 
on  y  fabrique  des  platines  ;  on  connaît  la  méthode 
d'extraire  le  fer  de  la  terre  ;  les  habitans  possèdent 
des  mines  de  plomb,  et  du  salpêtre  en  grande  abon- 
dance; ils  sont  très  industrieux  :  leur  industrie  con- 
siste principalement  dans  les  fabriques  de  bournous 
tins,  et  de  couvertures  de  laine  iines,  dont  on  pour- 
rait faire  usage  dans  les  grandes  villes.  On  y  voit  des 
ateliers  où  l'on  frappe  la  fausse  monnaie,  comme 
par  exemple  celle  d'Alger,  et  les  piastres  d'Espagn  ; 
et,  s'ils  ont  eu  quelques  communications  avec  l'ar- 
mée frani^-aise,  ils  n'auront  pas  manqué  d'imiter  la 
monnaie  de  France,  au  point  que  les  changeurs  au- 
ront de  la  peine  à  reconnaître  celle  fabriquée  par 
eux.  C'est  dans  les  montagnes  (jue  l'on  m'a  présen- 
té du  cousscoussou  avec  du  sucre  dessus,  et  où  se 
trouve  une  ville  nommée   Kehha,  à  laquelle  on  ar- 
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rive  avec  la  plus  grande  difficulté.  N'ayant  pu  m'y 
rendre  à  cheval,  j'ai  fait  le  chemin  à  pied  pour  la 
voir  ;  le  chemin  qui  y  conduit  est  tellement  escarpé, 
que  lorsque  trois  personnes  le  gravissent  l'une  après 
l'autre,  on  aperçoit  la  tête  de  la  troisième  aux 
pieds  de  la  première  5  ces  dans  ces  villes  fortifiées 
par  la  nature,  que  l'on  met  en  réserve  les  fortunes 
des  habitans  des  plaines  ainsi  que  leurs  grains  :  ils 
ne  tiennent  auprès  d'eux  que  ce  qui  est  nécessaire 
pour  leur  ordinaire  5  et  l'on  m'a  assuré  qu'ils  pos- 
sèdent la  manière  de  conserver  les  grains  pendant 
plus  de  vingt  années. 

Leur  langage,  leurs  mœurs  et  leur  manière  de 
vivre  sont  presque  semblables  à  ceux  des  petits 
hameaux  dont  nous  menons  de  parler.  Si  je  n'avais 
pas  été  si  inquiet,  si  tourmenté  sur  la  situation  de 
mon  malheureux  pays,  sans  mon  âge  avancé,  et 
sans  les  fatigues  que  j'ai  essuyées,  j'aurais  pu  re- 
cueillir des  documens  très  précieux  sur  cette  partie 
de  l'Afrique,  lesquels  auraient  pu  servir  à  la  forma- 
tion de  l'histoire  de  ce  pays.  J'apercevais  de  loin 
des  villes  presque  semblables  aux  environs  de 
Bezaie  (Bougie),  et  à  ceux  des  marabouts  Ben-Issa, 

Accarouma.  Hamdan(I). 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 

(1)  Cette  description  technique  des  mœurs  et  usages  des  Arabes  est 
la  plus  complète  et  la  plus  exacte  que  nous  ayons  rencontrée.  Nous 
l'empruntons  à  l'ouvrage  peu  connu  de  Sidi  Hamdan,  dont  nous  avons 
conservé  le  style  simple  et  naïf.  M.  Pellissier  a  aussi  apprécié  les  mœurs 
des  Arabes,  mais  sous  un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus  philosophi- 
que. >ous  espérons  pouvoir  faire  connaître  à  nos  lecteurs  dans  les  nu- 
méros suivans  de  la  Revue  cette  partie  remarquable  des  travaux  de  Tbo- 
norable  M.  Pellissier. 


CHRONIQUE  INDISTRIELLE. 


La  Compagnie  d'Afrique  qui  a  principalement  la 
colonisation  pour  objet,  et  dont  nous  avons,  en 
partie,  publié  les  statuts  dans  notre  P'  Numéro, 
achevé  en  ce  moment,  nous  assure-t-on,  ses  tra- 
vaux d'organisation.  Cette  Compagnie,  dirigée  par 
un  homme  aussi  honorable  qu'habile,  exercera, 
nous  n'en  doutons  point,  une  grande  influence  sur 
l'avenir  industriel  de  la  colonie  ;  aussi  a-t-elle  déjà 
recueilli  de  nombreuses  et  puissantes  adhésions. 
Le  pays  ne  peut  rester  indifférent  à  cette  vaste  en- 
treprise qui  doit  nécessairement  féconder  tous  les 
germes  de  richesse  publique  que  recèle  le  sol  afri- 
cain, et  qui  rattachera  insensiblement  les  popula- 
tions arabes  à  la  France,  par  le  lien  puissant  et 
indestructible  des  intérêts.  L'appui  du  gouverne- 
ment ne  peut  non  plus  manquer  à  la  Comparjme 
(F Afrique.,  dont  la  mission  touche  par  tant  de  points 
à  celle  que  le  gouvernement  lui-même  s'est  imposée. 

Nous  croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  les  articles  VllI,  IX,  X  et  XI  de  cette 
Société. 

ARTICI.X    VIII. 

CAI'I  T  A  I.  SOCl  A  \. 

Le  ciipitnl  (le  In  Société  est  fixe  .\    dou/.e  millinn*  de  iVaiuit  tiiviies  en 
douze  mille  actions  de  mille  francs  chacune. 
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Chaque  action  sera  nominative  ou  au  porteur. 

Les  actions  seront  inscrites  en  nom,  aussi  longtemps  que  tous  les 
versemens  ne  seront  pas  effectués  ;  après  celte  époque,  elles  resteront,  à 
la  volonté  des  actionnaires,  inscrites  en  nom  ou  seront  mises  au  porteur. 

ARTICI.E  IX. 

MODE  DE  PAIEMENT  DES  ACTIONS. 

Aussitôt  après  les  déclaration  et  justification  faites  par  l'adminislratenr- 
gérant  qu'il  existe  trois  mille  actions  soumissionnées,  il  en  sera  donné 
avis  à  chaque  soumissionnaire. 

Le  dixième  de  chaque  action,  soit  cent  francs,  sera  immédiatement 
mis  en  recouvrement  et  devra  être  payé  sans  délai  par  l'actionnaire  à 
Paris,  an  siège  social,  à  la  caisse  de  la  Société. 

Quatre  autres  dixièmes,  soit  quatre  cents  francs,  seront  exigibles  six 
mois  après  le  premier  versement. 

Les  cinq  autres  dixièmes,  ou  autrement  dit  la  seconde  moitié  de  cha- 
que action,  seront  exigibles  six  mois  après  le  deuxième  versement,  c'est- 
à-dire  un  an  après  la  constitution  de  la  Société. 

Néanmoins  l'actionnaire  qui  voudra  elîectucr  son  versement  complet, 
en  aura  la  faculté. 

Il  sera  délivré  un  reçu  nominatif  des  dixièmes  versés  ;  ce  reçu  men- 
tionnera l'échéance  des  divers  paiemens  opérés  et  à  opérer,  ainsi  que  la 
clause  de  déchéance  stipulée  à  l'article  10  ci- après. 

Les  actions  ne  seront  délivrées  qu'après  le  versement  total  ;  elles  seront 
tirées  d'un  registre  à  souches. 

Les  actions  nominatives  pourront  toujours  être  oonverties  en  actions 
au  porteur  et  réciproquement . 

ARTICI.E  X. 

Il  demeure  expressément  convenu,  en  raiion  de  la  nature  particulière 
des  titres  représentatifs  du  capital,  qu'à  défaut  par  tout  actionnaire  de 
versement,  dans  le  mois  de  l'échéance  de  chaque  terme,  des  dixièmes 
formant  le  montant  intégral  de  son  action,  l'actionnaire,  sans  qu'il  y  ait 
besoin  de  mise  en  demeure  et  parla  seule  force  de  la  présente  stipulation 
qui  sera  rappelée  sur  le  refu,  sera  déchu  du  bénéfice  de  son  action  et  du 
ou  des  versemens  déjà  effectués  par  lui.  Ces  veriemens  demeureront,  pai 
ce  fait,  acquis  à  la  Compagnie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  en  cas  de  déficit  social 
actuel  ou  ultérieur,  quelle  qu'en  soit  l'importance  en  plus  ou  en  moins,  à 
l'jcune  repétition  d  un»-  part  ni  de  l'autre. 
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ARTICLE   XI. 

MODE  DE  TRANSMISSION  DES  ACTIONS. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  s'oj'érera  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire  au  moyen  di;  la  déclaration  qui  en  sera  faite  et  signée  au 
dos  de  l'action  par  les  deux  parties  contraclanles  ou  leurs  tondes  de 
pouvoirs. 

Celte  cession  devra  être  transcrite  et  signée  sur  un  registre  spccial 
appelé  registre  des  transferts  et  mutations  par  le  cédant,  le  cessionnaire 
et  l'administrateur-gérant. 

Les  pouvoirs,  si  le  transfert  s'opère  par  fondé  de  procuration,  devront 
rester  annexés  au  registre. 

Tout  transfert  opéré  dans  une  autre  forme  sera  nul  à  l'égard  de  la 
Société  qui,  jusqu'au  transfert  régulièremenl  fait,  ne  connaîtra  que  le 
titulaire  primitif. 

A  l'égard  de  ceux  qui  deviendront  propriétaires  d'actions  par  succes- 
sions, donations  ou  legs,  les  mutations  seront  opérées  en  vertu  du  dépôt 
des  actes  autlientiques  qui  établiront  leurs  droits. 

Mention  des  actes  déposés  sera  faite  sur  le  registre  des  transferts  et 
mutations. 

Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Paris,  boulevar  l  Montmartre,    Ifi. 


A  côté  de  la  grande  Compagnie  d'Afrique,  se 
sont  créés  et  se  développent  chaqne  jour  des  cen- 
tres plus  ou  moins  considérables  de  colonisation. 
Nous  devons  citer  entre  autres  la  Société  en  com- 
mandite pour  l'exploitation  du  domaine  de  Rehrmia, 
situé  à  sept  lieues  est  d'Alger,  deux  lieues  sud-est 
du  cap  Matifou,  sur  le  bord  de  la  mer.  Cette  Société 
a  pour  gérans  deux  négocians  recommandables  de 
Paris,  MM.  Mercier  et  Saussine.  Nous  rapportons 
ci  dessous  les  Articles  V  et  VI  de  ses  statuts  : 

ARTICLE   V. 

Le  capital  social  est  fixe  à  six  cent  mille  francs,  et  divisé  en  ceiil  vingt 
actions  de  cinq  mille  francs  cliacuiie. 

Ce»  nrtions    seront  nominative»  ou   an  porteur,  par  unités  cl  numéro» 
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jiiivis,  et  tlelivrcs  aux  souscripleuis,  lors  du  versement  du  dernier  cin- 
quième ;  jusque  là  il  ne  Irur  sera  remis  que  de  simples  reconnaissance» 
des  versemens  à-comple  qu'ils  auront  eftectués. 

Elles  seronl  fnippées  du  timbre  sec  de  la  Société,  et  revétuea  de  la 
signature  soc;ale  par  les  deux  gérans. 

A  toute  réquisition  des  actionnaires,  les  actions  nominatives  devront 
être  échangées  contre  des  actions  au  porteur,  et  celles  au  porteur  contre 
des  nomina'.ives. 

Le  transfert  s'opérera  par  une  simple  déclaration  du  cédant  et  du  ces- 
sionnaire,  signée  sur  un  registre  spécial,  et  certifiée  par  un  agent  de 
change. 

Par  suite  de  chaque  transfert  ou  échange,  les  gérans  délivreront  un 
nouveau  titre  en  remplacement  de  l'ancien  qui  devra  être  biffé. 

Ce  nouveau  titre  aura  le  même  numéro  que  l'ancien. 

ARTICI.I:   VI. 

Le  versement  du  montant  des  actions  devra  .ivoir  Heu  en  espèces,  à 
Paris,  entre  les  mains  des  gérans,  ainsi  qu'il  suit. 

Trois  cinquièmes  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  demande  qui  aura  été 
faite; 

Un  cinquième  dans  un  an,  à  partir  de  la  même  da'e  ; 

Le  dernier  cinquième,  six  mois  après  le  second  payement. 

Ces  payemens  pourront  être  anticipés. 

L'intérêt  des  versemens  courra  du  jour  qu'ils  auront  été  faits. 

En  cas  de  retard  dans  les  vjrsemens,  le  souscripteur  retardataire  sera 
mis  en  demeure  par  une  simple  sommation  :  faute  par  lui  d'y  satisfaire 
dans  le  mois  qui  suivra,  les  actions  souscrites  seront  vendues  a  ses  ris- 
ques et  périls  par  le  ministère  d'un  agent  de  change.  Si  la  vente  produi- 
sait un  bénéfice,  il  serait  remis  au  souscrijiteur  ;  en  cas  de  perte,  le 
souscripteur  sera  poursuivi  pour  la  différence. 

L'acte  constitutif  de  la  Société  a  été  déposé  chez  M'  Yavin,  notaire  à 
Pans,  le  12  janvier  18-36. 

Le  siège  de  la  Société  est  fixé  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n°  16. 

Les  terrains  concédés  gratuitement  et  à  perpé- 
tuité par  arrêté  du  3  juin  1855,  au  prince  de  Mirr- 
Miski,  ont  donné  lieu  à  une  Société  en  commandite 
par  actions,  qui  a  MM.   Duclosel  et  de  Rostaing, 
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pour  banquiers.  Cette  Société  prend  le  titre  de 
Compagn'w  d'exploitation  de  (a  Rassauta.  Les  terres  à 
exploiter  sont  situées  dans  la  plaine  de  la  Mitidja. 
Le  fonds  social  est  composé  de  douze  cents  actions 
de  1,000  francs.  La  Société  a  pour  gérant  M.  de 
Naurois,   et  pour  sous-gérant  M.  Suchet. 

Nous  reviendrons  sur  cette  Société  dans  notre 
prochain  Numéro,  où  nous  espérons  pouvoir  traiter, 
d'une  manière  utile,  l'importante  question  des  con- 
cessions de  terrains. 

Deux  projets  pour  l'établissement  de  banques  à 
Alger,  ont  été  formés.  Nous  faisons  des  vœux  pour 
la  prompte  adoption  de  l'un  de  ces  projets;  de 
sages  institutions  de  crédit  sont  indispensables 
dans  un  pays  où  l'intérêt  conventionnel  de  l'argent 
s'élève  à  GO  OiO. 

Nous  ne  pouvons  passer  ici  sous  silence  la  grande 
Société  de  mutualité  industrielle  qui  s'est  formée  à 
Bruxelles,  sous  la  présidence  de  M.  Ferdinand 
Meeus,  l'une  des  premières  capacités  linancières 
de  notre  temps.  Cette  Société,  par  la  nature  même 
de  son  institution  ,  n'appartient  point  seulement  h 
la  Belgique,  elle  appartient  à  l'Europe  entière. 
La  presse  de  Paris  ,  et  notamment  le  Journal  (/es 
Débats  et  La  Paix  en  ont  fait  l'objet  d'un  examen 
trop  élevé  et  trop  approfondi,  pour  que  nous  ne 
soyons  pas  dispensés  de  faire  remarquer  tout  ce 
qu'il  y  a  de  fécond  dans  une  vaste  association  de 
capitaux   ayant  pour  principal   objet  d'encourager 
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toutes  les  entreprises  utiles  et  honorables.  Trop 
de  liens  unissent  la  Belgique  et  la  France,  pour 
que  les  intérêts  algériens  ne  trouvent  pas,  au  be- 
soin, dans  le  directeur  de  cette  association,  un 
protecteur  puissant  et  éclairé.  C'est  sous  ce  point 
de  vue  que  nous  avons  cru  indispensable  de  signa- 
ler à  nos  lecteurs,  les  dispositions  les  plus  essen- 
tielles des  statuts  de  la    Société  des   Capitalistes 

réunis  : 

SOCIÉTÉ  DES  CAPITALISTES  RÉUNIS 

DANS    UN    BUT    DE    MUTUALITÉ    IXDSTRIELLE. 

Par  deyanl  M*  Philippe-Alexandre- Jean  Coppin,  notaire  royal  de  rési- 
dence à  Bruxelles,  etc. 

CHAPITRE  I". 
De  l' établissement,  du  nom,  de  l'objet  de  la  Société  et  de  sa  durée. 
Art.   1".  La  Société  sera  établie  à  Bruxelles  sous   la   dénomination  de 
Société  des  capitalistes  réunis  dans  un  but  de  mutualité  industrielle. 
Art.  2.  Elle  a  pour  objet  : 

!•  D'offrir  à  l'esprit  d'association  de  nouveaux  élémcns  de  succès  et 
d'attirer  de  plus  en  plus  les  capitaux  vers  les  entreprises  utiles  ; 

2°  De  présenter  aux  capitalistes,  par  le  placement  du  '.apital  social 
dans  un  grand  nombre  d'établissemcns,  un  moyen  d'assurance  contre 
les  revers  que  l'un  de  ces  établissemens  pourrait  éprouver  momentané- 
ment ; 

3'  De  procurer  aux  personnes  qui  ont  fait  des  versemens  k  la  caisse 
d'épargnes  la  faculté  d'accroître  leurs  revenus,  en  s'intéressant  au 
moyen  d'un  faible  capital  dans  les  associations  industrielles  les  plus 
importantes. 

1a  Société  a  encore  pour  objet  la  fondation  des  deux  établissemens  de 
bienfaisance  et  de  philanthropie  dont  il  est  parlé  Art.  23. 

Art.  4.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moitié  de  son  capital  se 
trouve  absorbé  par  suite  de  pertes. 

La  dissolution  devra  encore  a^oir  lieu  si  elle  est  demandée  par  uu 
nombre  d'actionnaires  égal  à  la  majorité  et  possédant  les  deux  tiers  des 
actions. 

Dans  ce  cas,  l'assemblée  générale,  telle  qu'elle  est  instituée  pir  les 
présens  statuts,  réglera  le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation. 


80 

CHAPITRE  II. 

Des  opérations  de  ta  Société. 

Art.  5.  La  Société  s'intéressera  dans  les  divers  établi$semen<;  qui  se- 
ront fondés  tant  à  l'étranger  qu'en  Bel  iqiie,  et  qui  offriront  des  garanties 
de  prospérité. 

Elle  pourra  également  s'intéresser  dans  les  divers  étàblissemens  déjà 
formés,  toutes  les  fois  qu'il  lui  sera  possible  de  le  faire  à  des  conditions 
favorables. 

Art.  6.  Les  placemens  que  1?  Société  fera  seront  constamment  ré- 
glés de  manière  à  ce  que  les  capitaux  seront  répartis  entre  le  plus  grand 
nombre  possible  d'établissemens,  et  toujours  en  proportion  avec  le  capital 
social. 

Le  conseil  d'administration  est  seul  juge  de  la  convenance  de  ce» 
opérations  dans  l'intérêt  de  la  Société. 

CHAPITRE  ni. 

Du  capital  de  la  Société,  des  actions  cl  des  actionnaires. 

Art.  7.  Le  capital  de  la  Société  se  compose  de  50,000,000  de  francs, 
représeatés  par  cinquante  mille  actions. 

La  société  pourra  commencer  ses  opérations  dès  qu'il  aura  été  pris  des 
actions  pour  une  somme  de  12,000,000. 

Ce  capital  pourra  être  porté  à  100,000,000  de  francs,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration,  adoptée  en  assemblée  générale,  convoquée 
spécialement  un  mois  à  l'avance  par  la  voie  du  Moniteur  Belge  et  du 
Moniteur  français. 

Art.  8.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

Art.  9.  Un  dixième  du  montant  de^  actions  devra  être  payé  dans  les 
huit  jours  de  la  date  de  la  souscription  ;  les  neuf  autres  dixièmes  seront 
payés  conformément  .i  la  décision  de  l'administration,  qui  sera  tenue 
d'en  donner  avis  aux  actionnaires  par  la  voie  des  journaux,  au  moins 
quinze  jours  d'avance. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan,  des  dividendes  et  de  la  réserve. 

Art.  1.3  Au  T'  janvier  18-38,  et  ensuite  au  1"  janvier  de  chaque  an- 
née, les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés,  et  l'administralion  formera  le 
bilan. 

Art.  !!>•  Chaque  action  jouira  d'un  intcrèt  «le  4  pour  cent.  Il  y  aura 
en  oulre  un  ilividende  annuel  fixe  p;ir  le  conseil  gênerai,  mais  senlemeni 
dans  les  ca;  où  les  bént-fices  de  In  Société  cxn  «leraicnl  cet  intérêt. 
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Art.  16.  Chaque  dividende  sera  passible  d'une  retenue  de  20  pour 
cent.;  il  sera  fait  de  celle  réserve  un  fonds  particulier  au  profit  des  ac- 
tionnaires. 

Le  dividende  sera  encore  passible  d'une  retenue  de  10  pour  cent  des- 
tinés au  but  philanthropique  dont  il  est  parlé  à  l'Art.  28. 

L'administration  fera  connaître  au  roi  le  résultat  de  chaque  bilan 
annuel 

CHAPITRE  V. 

De  iadminisiration  de    la  Société. 

Art.  17.  La  Société  sera  administrée  par  sept  adminislrafeurs  dont 
un  remplira  les  fonctions  de  président  et  un  second  celles  de  secrétaire. 
Elle  sera  surveillée  par  huit  commissaires. 

Art.  18.  Les  administrateurs  géreront  tous  les  intérêts  de  la  Société 
conformément  aux  présents  statuts,  et  de  la  manière  qui  sera  établie  par 
le  règlement  intérieur. 

Art.  20.  Les  administrateurs  dcAront  être  chacun  possesseurs,  dans  la 
Société,  de  50  actions. 

Les  commissaires,  de  25  actions  chacun. 

Ces  actions  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ces  fonctions. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général  ei  de  l'assemblée  générale. 

Art.  23.  Le  corseil  général  se  compose  de  sept  administrateurs  et  de 
huit  commissaires  ;  l'administrateur  secrétaire  y  tient  la  plume. 

Art.  24.  Ce  conseil  s'assemble  de  droit  tous  les  quinze  jours,  l'admi- 
nistrateur président  lui  soumet  l'état  de  la  société. 

Art.  25.  L'assemblée  générale,  composée  d'actionnaires,  ayant  au 
moins  cinquante  actions ,  se  réunit  Je  second  lundi  de  décembre  de 
chaque  année.  Elle  se  réunit  en  outre  le  second  lundi  du  mois  de  mars 
pour  entendre  un  rapport  sur  le  bilan. 

CHAPITRE  VII. 

Dispositions  particulières. 

Art.  28.  Conformément  aux  intentions  du  roi,  deux  hospices   seront 
fondés  par  les  soins  de  l'administration  de  la  Société. 
L'un  dans  la  province  de  Liège  ; 
L'autre  dan.**  la  province  du  Hainaut. 

.\rt.  3i.  Les    présens   statuts   pourront    être  modifiés    par    décisions 
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prises  en  assemblée  générale  à  la  majorité  îles  trois  quarts  des  roix,  et  sur 
proposition  du  conseil  d'administration. 

Art.  32,    Sont    nommes  pour    les    présens  slaluls    pour   la    première 
fois  : 

ADMINISTRATEURS. 

MM.  Ferdinand  Meeus,  gouverneur  de  la  société  générale  "pour  favoriser 
l'industrie  nationale  j  président  de  la  société. 

François    Opdenhergh ,    directeur    de    la     société     de    commerce     de 
Bruxelles. 

Jacques-André  Coglien,  directeur  de  la  société  nationale  peur  entre- 
prises industrielles  et  commerciales. 

Le  comte  Hrnri  de  Raillel,    administrateur  de  la  société  de  commerce 
de  Bruxelles. 

Frédéric  Basse,  directeur  de  la  société  générale  pour  favoriser  l'indus- 
trie nationale. 

François-Xavier  Bernard,  directeur  de  la  société  nationale  pour  entre- 
prises industrielles  tt  commerciales. 

Juachim  Greban ,    secrétaire    de  la   société  générale,    administrateur- 
secrétaire. 

COMMISSAIRES. 

MM.   Jules  Van  Praat,  secrélaire  du  roi. 

Le  baron  Joseph  d  Hoogvorst,  sénateur. 

Jacques  Engler,  sénateur. 

Josse,  Pierre  Mathieu,  trésorier  de  la  société  générale. 

François  de  Munck,  échevin  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Jean  Barbanson, avocat. 

Le  comte  Ferdinand  d'Yve,  d'Yvc,  propriétaire. 

Ferdinand  Joseph  Drugmand,  avocat. 

Les  12,000  actions  dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  premier  de 
l'Art.  7  du   présent  acte,  étant  prises  par  les  sieurs  comparant,   fonda- 
teurs de  la  société,  celle-ci  est  définitivement  constituée. 
Dont  acte,  fait  et  passé  a  Bruxelles,  le  10  octobre  183G. 

Signes  :  Ferd.  Meeus,  Opdenbcrg,  Henri  do 
Baillet,  Greban,  J.  Antor,  M.  0.  Salego  cl 
A.  Coppyn,  notaire. 


CHRONIQUE   JUDICIAIRE 

TRIBUNAL  SLPÉRIEIJK  D'ALGEH. 

AIDIENCE    DU    9   NOVEMBRE. 


Selon  la  jurisprudence  musulmane  du  rile  Maleki,  toute  maladie 
grave  et  dangereuse,  notamment  la  phtlusie  pulmonaire  au  premier  de- 
gré, est  un  empêchement  dirimant  au  mariage ,  et  emporte  même  la 
nullité  du  contrat.  C'est  contrairement  à  cette  jurisprudence  que,  le 
28  août  1836,  dans  une  affaire  où  un  musulman  réclamait  sa  part  héré- 
ditaire daas  la  succession  de  son  épouse  morte  de  phthisie  environ  trois 
mois  après  son  mariage,  le  Midjélès  d'Alger  rendit  le  jugement  suivant  : 

«  Louanges  à  Dieu,  etc.,  etc.,  etc. 

»  Fureut  présens  au  savant  JVIidjélès  qui  siège  à  la  grande  mosquée  dans 
la  ville  d'Alger  (puisse  le  grand  Dieu  la  remplir  dé  son  souvenir  !  },  les 
deux  cheiks,  doctes,  savans,  éclairés,  qui  examinent  et  approfondissent 
tout,  savoir  :  l'humble  individu  devant  son  grand  Dieu,  Mohamed-ben- 
Chabann  :  que  Dieu  lui  soit  propice  !  —  et  l'adorateur  de  son  grand  Dieu, 
Moustapha-ben-Mohamb  :  que  Dieu  le  favorise  par  sa  bonté  !  —  ainsi  que 
le  ciieik,île  savant  des  savans,  le  modèle  des  cadis  et  le  type  des  vertus 
et  des  bonnes  qualités,  le  Sid  Abd-Allah,  qui  a  apposé  son  cachet  respecté  : 
que  son  honneur  et  sa  dignité  lui  soient  long-temps  conservés  !  —  et  le 
clieik,  le  révérend  Mouslapha-ben-Hamed  :que  Dieu  le  couvre  de  sa  pro- 
tection et  le  dirige  !  Après  avoir  mûrement  considéré  ladite  affaire,  pense 
qu'il  est  conforme  aux  principes  saints  du  droit,  à  l'évidence  des  faits  et  a 
l'équité,  vu  que  les  circonstances  ont  elé  prouvées  de  ladite  manière,  de 
décider  que  ledit  époux,  le  Sid-el-Taieb,  tisserand  en  soie,  avait  droit  a 
sa  part  héréditaire  dans  la  succession  de  sa  dite  épouse;  qu'une  pareille 
décision  est  conforme  aux  principes  adoptés  par  les  deux  seotes,  ainsi 
qu'ils  sont  exposés  par  Sahibe-Ettebeira  dans  le  chapitre  sur  le  .mar- 
riage,  où  il  dit  :  a  La  maladie  est  de  quatre  espèces  ;  dans  deux  desdites 
espèces,  le  mariage  sera  valable,  si  toutefois  la  maladie  n'est  pas  dange- 
reuse, ainsi  que  dans  le  cas  où  elle  ne  présenterait  qu'un  danger  éloigne, 
comme  dans  le  cas  de  phthisie  ou  de  djidème  ;  mais  il  ne  sera  pas  valable 
dans  le  cas  où  la  maladie  serait  assez  dangereuse  pour  menacer  la  vie  de 
celui  qui  en  est  atteint  ;  et,  attendu  que,  dans  l'espèce,  ladite  Zohra  était 
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dans  l'etal  le  plus  haut  relate,  que  personne  ne  peut,  en  conséquence, 
priver  le  mari  de  ses  droits;  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  la  première  dé- 
cision ;  que  celui  qui  voudrait  l'enfreindre  ne  serait  jamais  écouté  et  qu'il 
ne  serait  jamais  fait  attention  à  ce  qu'il  dirait,  et  de  quelque  manière  et 
en  quelque  lieu  que  ce  fiît.  » 

Appel  de  cette  décision  au  tribunal  supérieur  d'Alger, -par  Hadj-Ali- 
Bourkaib,  père  de  la  défunte. 

A  l'audience  du  9  novembre,  le  tribunal  supérieur,  apiès  avoir  entendu 
les  témoins  de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête,  a  prononcé  la  nullité 
du  mariage  du  Sid-el-Taieb  avec  lu  dame  Zohra,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, l'a  déclaré  déchu  Je  tout  droit  dans  la  succession  de  la  susdite 
dame. 


CONSEIL-D'ETÂT. 

Piésidence  de  M.  Girod  (de  l'Ain.  ) 
Séance  du  9  décembre. 

COiSQUÊTE    d'aLGEK. — CBÉANCE    BACRi. 

La  (jiKStiun  dt  savoir  si  le  gouvernement  conquérant  snceèile 
aux  obligations  du  gouvernenwnt  qui  existait  avant  la  con- 
que'te^  peut-elle  être  soumise  au  Conseil-d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  ?  (Non.) 

Les  capitulations  militaires  sont-elles  des  aetes  pulttiqucs  do/it 
r appréciation  appartienne  au  gouvernement  seul ,  et  non  au 
Conseil-d^Etat  ? 

La  maison  Bacri,  dont  le  chef  vient  de  mourir  a  Pans,  ctait  créancière 
de  l'Espagne  de  sommes  considérables.  Ses  réclamations,  appuyées  de 
l'inlervenlion  du  dey  d'Alger,  décidèrent  enfin  le  gouvernement  esp.ignol 
à  envoyer  au  dey,  pour  le  compte  de  la  maison  liacri,  ;100,000  piastres 
fortes.  Le  dey  fît  à  peu  près  le  partage  du  lion;  il  donna  une  très  faible 
partie  de  cette  somme  aux  créanciers  Bacri  et  garda  le  reste  pour  lui. 

Le  sieur  Bacri  comprit  qu'il  elail  sage  de  se  soumettre  et  de  respecter 
la  raison  du  plus  fort. 

Lorsqu'arriva  la  conquête  d  .\lg';r,  une  réclani.ilion  lut  aiircsséc  nu 
gouvernement  français  au  nom  de  Jacob  Chilien  Bacri,  en  restitution  dei 
sommes  confisc(uees  par    le  dey  d'.Vlger     Le   sieur  Bacri    considérait  la 
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France  comme  substituée  à  l'obligatinn  personnelle  du  dey  d'Alger,  par 
la  conquête  et  parla  capitulation  du  4  juillet  1830.  Les  piastres  fortes, 
suivant  Bacri,  n'étaient  qu'une  propriété  privée,  déposée  dans  les  caisses 
du  dey,  et  qu'on  devait  y  avoir  trouvée  en  nature;  mais  la  réclamation 
fut  rejelée  par  plusieurs  décisions  ministérielles,  par  le  motif  qu'à  aucun 
titre  la  France  ne  pouvait  être  engagée.  C'est  contre  ces  décisions  diverses 
que  la  famille  Bacri  s'est  pourvue  par  le  ministère  de  M'  Crémieux. 

Mais  le  Conseil  d'Etat,  après  avoir  entendu  M.  Germain,  maître  des 
requêtes,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public,  a  rejeté  le  pour- 
voi en  ces  termes  : 

»  En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  ce  que,  par  la  prise  d'Alger,  le 
gouvernement  français  se  serait  trouvé  substitué  aux  obligations  du  dey 
d'Alger; 

a  Considérant  que  la  prise  de  possession  d'un  pays  conquis  est  un  fait 
de  guerre  dont  les  conséquences  ne  sauraient  être  appréciées  par  nous  par 
la  voie  contenlieuse  ; 

»  En  ce  qui  touclie  le  moyen  fondé  sur  la  convention  du  5  juillet  1830 
conclue  entre  le  général  en  chef  de  l'armée  française  et  le  dej  d'Alger; 

»  Considérant  que  les  capitulations  militaires  sont  des  conventions 
dont  l'appréciation  et  l'exécution  appartiennent  exclusivement  au  gou- 
vernement et  ne  peuvent  également  être  l'objet  d'aucun  recours  par  la 
voie  contentieuse  ; 

Art.  1".  Les  requêtes  des  sieurs  Nathan  et  Cohen  Bacri  sont  rejetées.  » 


ACTES  OFFICIELS  DU  GOUVER\E\lE\T 

RELATIFS  A  AI.GEB  , 

DEPUIS   LE   MOIS   DE   JUILLET    1836. 


Nous  préparons  la  codification  complète  de  tous 
les  actes  officiels  relatifs  à  l'ex-régence,  rendus 
depuis  le  commencement  de  l'occupation,  soit  par 
le  gouvernement  central,  soit  par  le  gouvernement 
local.  Ce  travail  nous  paraît  devoir  être  extrême- 
ment utile  aux  colons  et  à  tous  ceux  que  des  inté- 
rêts quelconques  attachent  à  la  colonie  :  nous  y 
consacrerons  une  livraison  tout  entière  de  la  Revue. 
Toutefois  nous  croyons  devoir  rappeler  dès  à  pré- 
sent les  actes  officiels  rendus  depuis  juillet  183G, 
que  nous  n'avons  point  indiqués  dans  notre  pre- 
mier Numéro. 

Pc  ris,   4  juillet   1830. 
Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  relative  à  l'exécution  des  arl.  2,  i, 
9  et  10  de  l'ordonnance   du   12    mai    183G,   réglant  le    nouveau   syslèuic 
d'organisation  des  bataillons  d'Afrique. 

Paris,  31  juillet  183G. 
Ordonnancejdu  roi  portant  que  toute  demande  irindtmiiiles  auxquelles 
croiront  avoir  droit  les  propriétaires  dépossédés  par  suite  de  mesures 
administratives  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  sera, 
à  peine  de  déchéance,  présentée  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  tle 
la  publication  de  la  présente  ordonnance,  par  les  propriétaires  résidant 
soit  en  France,  soit  dans  lesdites  [)ossessi()ns,  et  dans  le  délai  d'un  au, 
par  les  propriétaires  domicilit-s  en  |>ays  ctranj^er. 
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Paris,  2  aoftl  183C. 
Arrêté  du  ministre  de  la  guerre,   qui  règle  les  attributions  du  gouvef- 
neur  général  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  et  des 
chefs  d'administrations  civiles  placés  sous  ses  ordres  (1). 
Paris,  12  aotd  1836. 
Ordonnance  du  roi,  qui  augmente  le  nombre  d'escadrons  des  corps  de 
Spahis  réguliers  d'Alger  et  de  Boue,  et  prescrit  la  formation  à  Oran  d'un 
corps  de  cavalerie  indigène,   sous   la  même  dénomination  de  Spahis  ré- 
guliers. 

Paris,  6  octobre  1836. 

Ordonnance  du  roi  qui  apporte  des  modifications  dans  la  composition 
et  le  service  des  tribunaux  créés  par  l'ordonnance  du  10  août  1834,  sur 
l'organisation  judiciaire  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'A- 
frique. 

Paris,  6  ocjobre  1836. 

Ordonnance  du  roi,  qui  nomme  avocat  général  près  le  tribunal  supé- 
rieur d'Alger,  le  sieur  Loyson  ;  substitut  du  procureur  général,  près  les 
tribunaux  d'Afrique,  le  sieur  Vignard;  juges-suppléans  près  les  mêmes 
tribunaux,  les  sieurs  Marion  et  Ecoiffier,  avocats. 

Paris,  28  oelobre  1836. 
Ordonnance  du  roi,    qui  prescrit  l'organisation  d'un  nouveau   corps 
ioiis  la  dénomination  de  bataillons  de  tirailleurs  d'Afrique. 


(i)  Cet  arrêté  forme  avec  rordonnance;du  22  juillet  1834,  l'organisation  poiitiquo 
fondamentale  de  la  colonie.  Qualre  phases^diverses  semblent  avoir  marqué  jusque-là 
radministraiion  de  uos  possessions  africaines.  La  première  peut  dater  de  la  commis- 
sion centrale  du  gouvernement,  créée  par  le  général  Bourmont;  la  deuxième,  du 
comité  du  gouvernement  créé  le  16  octobre  1830,  parle  général  Clausel;  la  troisième, 
des  ordonnances  des  i"  et  5  décembre  i83i,  qui  constituent  un  intendant  civil  indé- 
pendant à  côté  du  général  commandant  en  chef;  la  quatrième,  de  l'ordonnance  du 
12  mai  1832,  qui  abroge  celle  du  i^'  décembre  i83i,  et  replace  Pintendant  civi 
sous  les  ordres  du  général  en  chef. 


PRINCIPAUX  ACTES  OFFICIELS 
GOUVERNEMENT  D  ALGER, 

DEPUIS    JUILLET    1836. 


(1"  juillet  1836.) 

Arrêté  du  secrétaire  du  gouvernement,  faisant  fonctions  d'intendant 
civil,  qui  interdit  la  circulation  des  voitures  attelées  dans  les  rues  de  la 
ville  d'Alger. 

Sont  exceptées  de  cette  disposition,  les  rues  de  Bab-Azoun,  Bab-el- 
Oued,  et  de  la  Marine. 

(16  août  1836.) 

Arrêté  du  maréchal-gouverneur,  portant  que  toutes  les  maisons  cons- 
truites, à  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  dans  les  villes  des 
possessions  françaises  du  nor<l  de  l'Afrique,  devront  être  pourvues  d'un 
puits  ou  d'une  citerne. 

(16  aofit  1836.) 

Arrêté  du  maréchal-gouverneur,  qui  limite  la  largeur  des  roues  de 
voitures  employées  au  roulage,  et  prescrit  diverses  mesures  de  police 
relatives  aux   voitures. 

(13  septembre  1836.) 

Arrêté  du  maréchal-gouverneur,  qui  rend  exécutoires,  dans  les  posses- 
sions françaises  du  nord  de  l'Afrique,  les  lois  sur  les  douanes,  des  2  cl  5 
juillet  1836,  à  l'exception  toutefois  des  art.  5  et  6  de  la  loi  du  2  juillet,  cl 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  5  du  même  mois. 

(26  septembre  1836.) 

Arrêté  du    maréchal-gouverneur,   qui    exclut,  jiisqu'.n   nouvel  ordre, 
des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  cinq  indigènes. 
(28  septembre  (836.) 

Arrêté  du  maréchal-gouverneur  (|ul  renon\p|lela  composition  du  tri- 
liunal  de  commerce. 
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(27  octobre  1836.) 
Arrèlé  de  l'inlendant  civil  qui   interdit  les  jeux  publics  de  lotos,  et 
qui  retire  les  permissions  antérieurement   accordées  pour    l'établisse- 
ment de  ces  jeux. 

(28  octobre  1836.) 

Arrêté  du  maréchal-gouverneur,  qui  institue  une  milice  africaine  {ij. 

(28  octobre  1836.) 

Arrêté  du  maréchal-gouverneur,  qui  suspend  provisoirement  les  trans- 
missions entre-vifs,  de  propriétés  immobilières  situées  dans  les  provinces 
de  Bone  et  de  Constantine. 

(14  novembre  1836.) 

Arrêté  du  maréchal-gouverneur,  qui  dissout  la  compagnie  de  cavalerie 
de  la  milice  africaine. 

(17  novembre  1836.) 
Arrêté  de  l'intendant  civil,   qui  fixe,  à  partir  du   1"  décembre  1836, 
la  largeur  des  colliers  servant  aux  attelages. 


(0  Voy.  l'arr.  ci-dessous,  du  14  novembre. 


BULLETIN. 

NOUVELLES     DIVERSES. 


Depuis  l'expédition  du  général  Bugeaud  contre 
Abd-el-Kader,  l'attention  publique  est  entière- 
ment absorbée  par  les  bruits  auxquels  donne  lieu 
l'expédition  de  Constantine.  La  mission  du  colonel 
de  Kancé  à  Paris,  celle  du  général  Damremont  à 
Alger,  sont  encore  environnées  d'un  mystère  que 
nous  ne  tenterons  point  d'éclaircir.  Tous  ces  faits 
trouveront  place  d'ailleurs  dans  le  récit  des  événe- 
mens  qui  se  sont  accomplis  dans  la  colonie  depuis 
l'arrivée  du  duc  de  Rovigo,  récit  que  la  lîeviie  afri- 
caine devra  à  la  plume  habile  de  M.  l'ellissier. 

Le  nom  de  l'auteur  des  Annales  algériennes  nous 
rappelle  une  mesure  que  la  presse  tout  entière  a 
justement  blâmée.  La  publicité  n'elTraie  que  les 
coupables.  Le  maréchal  Clausel  averti  par  les  mani- 
festations d'intérêt  qui  ont  entouré  deux  des  plus 
honorables  ofi&ciers  de  l'armée,  attend  sans  doute 
l'occasion  de  revenir  utilement  sur  une  décision 
«jue  repoussent  tous  ses  antécédents,  et  qui  s'ac- 
corde si  peu  avec  ce  sentiment  de  haute  justice 
que  nous  aimons  à  lui  supposer.  M.  Pellissier  est 
un  homme  qui  a  d(j;\  rendu  de  grands  services  à 
la  colonie,  qui  peut  lui  en  rendre  de  plus  grands 
encore,  et  <loiit  le  caractère  et  les  talens  sont  dignes 
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d'être  appréciés  par  le  gouverneur  de  nos  posses- 
sions africaines. 

17  août. — M.  Baude,  commissaire  du  roi,  arrivé 
à  Alger,  fait  connaître,  par  la  voie  du  Moniteur 
algérien ,  qu'il  commencera  ses  travaux  dès  le 
22  ,  et  qu'il  visitera  successivement  avec  les 
maîtres  des  requêtes  qui  lui  sont  adjoints,  Bougie, 
Bone,  Oran,  et  les  autres  points  de  la  régence  où 
pourrait  les  appeler  leur  mission. 

— M.  Ségur  du  Peyron,  secrétaire  du  conseil  su- 
périeur de  santé,  et  inspecteur  des  établissemens 
sanitaires  de  France,  est  chargé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  de  visiter  les  ports  d'Alger,  de  Bone  et 
d'Oran,  pour  lui  soumettre  ses  vues  sur  la  création 
dans  ces  ports  ,  d'établissemens  de  quarantaine. 
M.  de  Ségur  doit  avoir  remis  depuis  long-temps 
son  travail  au  ministre. 

— 29  aoilt. — M.  le  maréchal  Clausel  arrive  à  Alger. 

— 31  août. — M.  Bressou,  intendant  civil,  arrive  à 
Alger. 

— Les  bateaux  à  vapeur  anglais  qui  visitent  men- 
suellement les  ports  de  la  Méditerranée,  touchent  à 
Alger,  et  prennent  des  lettres  pour  les  divers  en- 
droits où  ils  s'arrêtent. 

— 6  septembre. — M.  l'intendant  civil  adresse  aux 
divers  fonctionnaires  sous  ses  ordres,  une  circu- 
laire qui  est  telle  qu'on  pouvait  l'attendre  d'un  ca- 
ractère élevé  et  digne,  et  d'un  esprit  ferme  et  éclairé. 
Les  vues  d'administration  exposées  drns  cette  cir- 
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culaire^  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  repro- 
duire, nous  semblent  dignes  des  plus  grands  éloges. 
— 29  octobre. — Monseigneur  le  duc  de  Nemours 
s'embarque  à  Toulon  pour  se  rendre  à  Bone. 

— 11  novembre. — M.  Berbrugger,  bibliothécaire  de 
la  ville  d'Alger,  part  avec  l'armée  expéditionnaire 
pour  Constantine.  Une  somme  assez  considérable 
a  été  mise  à  sa  disposition  pour  l'acquisition  de 
manuscrits  arabes. 
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REVUE  AFRICAME. 
SITUATION. 


Tanlse  molis  cral .  . 

En  considérant  allentivement  les  événemens  qui  se  sont  ac- 
complis en  Afrique  depuis  six  ans,  il  est  impossible  de  ne 
point  y  reconnaître  cette  loi  secrète  et  mystérieuse  qui  pousse 
les  nations  vers  leurs  destinées  en  dépit  de  tout.  Où  vit-on  ja- 
mais plus  de  faiblesse  humaine,  plus  d'impuissance  ,  plus  de 
fautes  et  de  malheurs?  Et  pourtant ,  à  travers  tous  ces  obs- 
tacles accumulés,  Alger  croît  et  grandit.  Il  y  a ,  nous  osons  le 
dire,  chez  presque  tous  les  peuples  de  l'Europe  un  instinct 
profond  qui  protège  et  défend  la  nouvelle  colonie;  il  y  a 
une  force  supérieure  qui  domine  et  entraîne  vers  ces  rivages 
où  deux  civilisations  doivent  se  rencontrer  et  s'unir;  il  y  a,  en 
un  mot,  dans  le  temps  où  nous  sommes,  de  ces  besoins  nou- 
veaux et  vastes  qui  n'échappent  point  aux  vrais  hommes  d'é- 
tat '1 ,.  Qu'importe  les  stériles  clameurs,  les  sinistres  prophéties 
de  quelques  esprits  étroits  ou  malades?  Le  mouvement  se  fait, 
il  s'accomplit ,  il  n'est  plus  au  pouvoir  de  personne  de  le  sus- 
pendre ni  de  l'arrêter. 

rsous  le  dirons  pourtant  avec  amertume  et  avec  douleur, 
l'opinion  publique  ,  quelque  vives  qu'aient  pu  être  jusqu'ici 
ses  manifestations  en  faveur  de  notre  colonie  d'Alger,  a  man- 
qué d'énergie  et  de  puissance;  bien  plus,  elle  n'a  que  trop 
souvent  cédé  à  de  misérables  entraînemens  et  à  d'indignes 
préoccupations,  La  presse  elle-même  (à  Dieu  ne  plaise  que 
nous  lui  soyons  irrévérens)  n'a  point  assez  généralement  com- 

(I)  Nu'ile  part  ces  besoins  n'ont  été  plus  largeraenl  indiqués  que 
dans  le  discours  de  M.  Thiers  à  la  fin  de  la  dernière  session.  Voy. 
ce  discours,  page  51  et  suiv.,  i^'^n°Qe  la  Revue  Jfricaine. 
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pris  toute  l'importance  et  toute  la  vitalité  de  la  question 
d'Alger.  Elle  a  fait  rentrer  celte  question  dans  le  cadre  de  sa 
polémique,  et,  peu  soucieuse,  en  apparence,  des  intérêts  qui  sont 
engagés  en  Afrique  et  de  tous  ceux  qui  demandent  à  s'y  créer, 
elle  a  plus  d'une  fois,  sans  nécessité,  répandu  et  entretenu  les 
inquiétudes  les  plus  exagérées  ,  les  plus  funestes.  Le  béotisme 
politique,  qui  se  nourrit  de  tout,  s'en  va  répétant  gravement  et 
mystérieusement:  Le  gouvernement  veut  abandonner  Alger,  cl 
c'est  ainsi  que  tout  ce  qui  est  grand  périt  ou  avorte! 

Non ,  le  gouvernement  n'abandonnera  point  Alger;  il  ne  le 
veut  ni  ne  le  peut  (1). 


(I)  Voyez  plus  loin  ,  page  17 ,  l'article  remarquable  de  M.  Moiit- 
véran.  Si  le  gouvernement  avait  eu  la  pensée  d'abandonner  Alger , 
il  eùl  certainement  fait  le  contraire  de  ce  qu'il  a  fait  et  il  ferait  le  coo- 
Iraire  de  ce  qu'il  fait. 

Il  n'eût  point  nommé  les  deux  commissions  d'Afrique ,  dont  les 
conclusions  sont  aussi  favorables  que  possible  à  Alger  et  à  la  coloni- 
sation. 

Il  n'eût  point  envoyé  en  Afrique  le  maréchal  Clauzel,  ami  enthou- 
siaste d'Alger  et  partisan  déclaré  de  la  colonisation. 

Il  n'enverrait  point  aujourd'hui  dans  la  province  d'Oran  le  général 
Bugeaud,  dont  K-s  idées  sont  fort  larges,  en  ce  qui  louche  l'Afrique, 
er.  qui  demande  -4:1,000  hommes  pour  l'occupation  de  l'cx-régonce. 
Il  ne  préparerait  point  par  de  nouveaux  succès  contre  Abd-el-Kader 
l'expédition  de  C-^nstanline,  qui  est  irrévocablement  résolue. 

Il  n'augir.cnterait  point  dans  le  budget  de  1838  relfcclif  de  l'ar- 
mée d'Afrique  de  T,5'>7  hommes  et  de  2, '2:27  chevaux.  Les  consi- 
dérations qui  précèdent  le  budget  de  la  guerre  pour  l'exercice  I8r>8 
et  qui  seront  sans  doute  acceptées  par  la  Chambre  sont  de  nature  à 
porter  la  conviction  dans  tous  les  esprits,  .\prcs  avoir  établi  la 
nécessité  d'une  augmentation  de  forces  dans  nos  provinces  algérien- 
nes ,  M.  le  minisire  ra{»polle  les  discussions  de  la  session  dernière. 
Os  discussions,  dil-il ,  ont  constaté  que  le  gciuvernenicnt ,  les  cham- 
bres cl  le  pays  voulaient  également  la  conservation  de  notre  con- 
quête, et  h  cet  égard  il  n'est  plus  permis  d'élever  aucun  doule. 
M.  le  ministre  ajoute  que  l'intention  de  consolider  et  d'utiliser  l'an- 


Que  si ,  ce  que  nous  sommes  loin  de  penser,  les  engage- 
mens  auxquels  il  a  été  fait  allusion  dans  la  chambre  des  com- 

cienne  régence  dans  l'inlérél  de  la  civilisation  et  dans  celui  du  com- 
merce de  la  métropole  ,  s'est  surtout  manifestée  dans  les  chambres 
par  leur  vole  sur  le  budget  de  1857  ;  mais  que  ce  double  but  ne  peut 
être  atteint  que  par  la  soumission  et  la  paciûcalion  du  pays.  Il  faut 
donc  ,  dit-il,  que  l'occupation  soit  assez  forte  pour  prévenir  ou  re- 
pousser toute  tentative  contre  nous  ;  pour  inspirer  la  confiance,  qui 
attire  les  relations  amicales,  et  la  crainte,  qui  éloigne  les  hostilités. 
Les  Arabes  ne  se  soumettront  que  lorsqu'ils  auront  perdu  tout 
espoir  de  domination.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit ,  dit  M.  le  minis- 
tre delà  guerre,  de  jeter  un  regard  en  arrière:  «  Les  années  1831  et 
183-2  ayant  affaibli,  sinon  détruit  la  première  impression  produite 
par  la  conquête  ,  on  dut  en  1833  porter  l'effectif  au  -  delà  de  27,000 
hommes,  afin  de  conserver  les  points  occupés.  En  1834,  cet  effectif 
était  d'environ  3-2,000  hommes.  La  tentative  faite  en  1833  pour  rame- 
nerreffectif;aux'/*a;a;<ons6!id5'e7a<r('.:<  fut  bien  regrettable,  puisqu'elle 
produisit  ces  entreprises  d'Abd-el-Kader  qui  nécessitèrent  les  expé- 
ditions de  Mascara  et  de  ïlemcen.  Quelques  régimens  ayant  paru 
alors  pouvoir  être  retirés  ,  une  troisième  expédition,  celle  de  la 
Tafna  ,  devint  bientôt  inévitable  ,  et  il  est  démontré  qu'avec  un  en- 
nemi vaincu,  mais  non  détruit,  il  est  indispensable  d'être  partout  et 
complètement  en  mesure.  Ainsi,  dit  encore  le  ministre,  puisque 
depuis  1833  les  événemens  ont  constarument  forcé  à  dépasser  les 
prévisions,  il  ne  serait  pas  possible,  sans  compromettre  le  présent 
et  l  avenir, àt  songera  réduire  l'effectif  actuel:  il  faut  porter  l'armée 
d'occupation  à  30,438  hommes  et  7,641  chevaux,  c'est-à-dire,  pour 
1838,  à  7,337 hommes  et  2,227  chevaux  de  plus  qu'en  1837:  d'abord, 
parce  que  ces  30,438  hommes  ne  sont  pas  tous  disponibles,  et  il  faut 
en  déduire  les  états-majors, les  services  sédentaires,  les  pelotons  hors 
rang,  les  incomplets,  les  hommes  aux  hôpitaux,  en  congé,  en  ju- 
gement ou  en  délenlion  ,  les  enfans  de  troupe  ;  ensuite,  parce  que  ce 
surcroît  de  force  est  nécessaire  pour  conserver  la  proportion  qui  doit 
exister  entre  les  troupes  françaises  et  les  troupes  étrangères.  » 

Il  est  bon  de  remarquer  que  le  budget  d'un  ministère  est  l'œuvre 
du  cabinet  tout  entier ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  si  graves 
intérêt?. 

Et  il  se  trouvera  peadant  long-temps  encore,  peut-être  pendant 
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munes,  le  17  mars  1834,  par  sir  Robert  Peel,  avaienl  pu  être 
contractés,  ces  engagemens  ou  tous  autres  semblables  sont  ra- 
dicalement nuls  :  la  nation  les  brise. 

Ne  revenons  donc  plus  sur  toutes  ces  chimères  du  passé.  IVe 
nous  tourmentons  plus  de  vains  propos. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  fait  un  grand  peuple,  dont  l'esprit 
public  doit  être  muret  dont  la  volonté,  forte  ,  éclairée,  ne  peut 
rencontrer  aucun  obstacle. 

De  quoi  s'agit-il  uniquement? 

D'appliquer  à  nos  possessions  d'Afrique  un  système  d'admi- 
nistration ,  car  jusqu'à  présent  il  n'y  en  a  pas  eu ,  et  tout  le 
monde  sait  pourquoi  I 

Or,  tout  système  ici  doit  avoir  un  double  objet ,  l'occupation 
et  la  colonisation.  L'occupation  et  la  colonisation,  on  ne  peut 
trop  le  répéter,  sont  inséparables.  C'est  ce  qu'ont  admirablement 
compris  les  deux  commissions  d'Afrique. 

Le  système  qui  fournira  à  l'Afrique,  dans  des  termes  ainsi 
posés  ,  le  plus  grand  nombre  d'hommes,  sera  le  meilleur  sys- 
tème, car  il  sera  celui  à  l'aide  duquel  l'occupation  et  la  coloni- 
safion  pourront  s'opérer  le  plus  promptemenl  et  le  plus 
sûrement. 

3Iais  la  meilleure  administration  sera  celle  qui  fera  du  nom- 
bre d'hommes  donné  l'emploi  le  plus  profitable ,  sans  séparer 
jamais  l'occupation  de  la  colonisation. 

•  La  pire  administration  serait  celle  au  contraire  qui  sacri- 
fierait la  colonisation  à  une  occupation  trop  étendue, sans  tenir 
compte  des  forces  disponibles,  et  introduirait  ainsi  un  principe 
de  désordre  et  d'affaiblissement  dans  le  pays  entier.  Une  telle 
administration  serait  incapable  au  premier  chef  et  serait  punie 
comme  traliison  chez  un  peuple  rude  el  lier,  où  tout  ne 
finirait  pas  par  des  phrases. 


plus  d'un  dcriii-siècle,  des  gciu  qui  diront  :  Le  (/ouverncment  rcut 
abandonner  yllgrr'. 
Il  est  vrai  que  l'absurde  ne  peut  élrc  logique. 


Nous  venons  de  parler  du  système  général  el  de  l'adminis- 
tration locale  ou  du  gouvernement  de  la  colonie. 

Les  règles  que  nous  avons  retracées  ont  été  présentes  sans 
doute  à  la  pensée  du  ministère  du  6  septembre  lors  de  la 
nomination  du  nouveau  gouverneur  d'Alger.  M.  de  Dam- 
rémont  doit  s'y  conformer  :  le  sort  de  la  colonie  en  dépend. 

Si  le  chiffre  de  30.458  hommes  et  de  7,G4l  chevaux,  proposé 
par  l'honorable  ministre  de  la  guerre  actuel,  est,  ainsi  que  nous 
l'espérons,  adopté  par  les  chambres,  le  système  est  bon  (1). 

Si  ce  système  est  sagement  et  vigoureusement  appliqué,  tous 
les  désastres  peuvent  èlre  facilement  réparés  ;  avant  peu 
d'années,  la  colonie  sera  prospère,  tranquille,  et  la  France  re- 
tirera un  large  prix  de  ses  sacrifices  et  du  sang  versé.  —  Nous 
entrerons  dans  les  détails  d'application  du  système  ci-dessus 
quand  il  en  sera  temps. 

Tel  est,  selon  nous,  l'avenir  immédiat  qui  attend  la  co- 
lonie. 

Xous  avons  appelé  cet  avenir  de  tous  nos  vœux,  nous  l'avons 
hâté  de  tous  nos  efforts. 

Les  premiers,  après  l'honorable  31.  Mérilhou,  nous  avons 
demandé  la  réunion  d'Alger  à  la  France,  mesure  grave ,  peu 
comprise  encore ,  même  par  la  presse ,  et  dont  la  nécessité 
surgira  chaque  jour  plus  pressante,  plus  inexorable. 

Une  pétition  pour  la  réunion  a  été  faite.  Cette  pétition  a  reçu 
la  signature  de  plusieurs  centaines  des  citoyens  les  plus  hono- 
rables de  la  capitale.  Avant  un  an  ,  toutes  les  villes  du 
royaume  y  auront  adhéré  ;  avant  un  an,  cette  pétition  sera  loi. 

Xous  avons  donc  la  conscience  d'avoir  fait  quelque  bien. 
Nous  avons  la  conscience  d'avoir  encore  mis  une  fois  la  main 
à  un  progrès...  Que  cet  orgueil  nous  soit  pardonné  1 


;i)  M.  Clauzel  118  demandait  que  âO,000  hommes  de  troupes  fran 
çaises  ,  en  y  coraprenanl  les  zouaves  et  les  spahis  réguliers  ,  et 
3,000  hommes  de  troupes  ind  gènes  régulières,  pour  la  domination 
abxolup  de  l'ex  régence.  (  Voyez  pago  12G  de  ses  ExplicaU.ons.) 
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Alger  a  des  ennemis  :  ces  ennemis  sont  devenus  les  nôtres. 
Nous  avons  rencontré  la  déloyauté  et  la  lâcheté  là  où  nous 
ne  croyions  trouver  qu'un  zèle  ardent  et  désintéressé  pour  la 
colonie....  Il  est  des  gens  qui  craignent  la  lumière  et  qui  pren- 
nent leurs  précautions  contre  la  menaçante  rudesse  d'une 
inflexible  indépendance  (1)... 

Mais ,  pour  nous ,  fiers  de  l'approbation  intime  de  tant 
d'hommes  d'élite,  confians  dans  la  sympathie  que  nous  ont  té- 
moignée les  notables  habitans  de  la  colonie ,  sûrs  de  nous- 
mêmes,  nous  poursuivrons  avec  plus  de  régularité  la  tâche  que 
nous  avons  commencée.  Nous  prions  seulement  que  l'on  ait  foi 
en  notre  persévérance  et  en  notre  courage. 

Paris,  9 avril  1837. 

Franque. 


(I)  Nous  ferons  connaître  ces  gens  là  par  leurs  œuvres  un  peu 
phis  lard. 


PREMIERE  LETTRE 

A  M.    DESJOBERT, 

Député  de  la  Seine-Inférieure, 
A  PROPOS  DE  SON  LIVRE  SUR  LA  QUESTION  D'ALGER  W. 

Monsieur  , 

Je  viens  de  lire  votre  livre  sur  la  question  d'Alger. 
Je  sais  tout  ce  que  votre  caractère,  votre  position 
dans  la  Chambre,  peuvent  imprimer  d'autorité  à  des 
opinions  que  vous  soutenez  avec  autant  de  bonne  foi 
que  de  talent.  Vos  argumens  sont  présentés  avec  art , 
et  ce  qu'ils  ont  de  spécieux  peutfrapperl'espritdequel- 
ques  uns  de  vos  collègues  à  qui  le  temps  aura  manqué 
pour  puiser  dans  les  documens  originaux  une  convic- 
tion indépendante  et  réfléchie.  La  question  dWlger, 
si  simple  au  fond,  s'est  pourtant  compliquée  de  fata- 
lités si  étranges,[de  malheurs  si  imprévus,  de  fautes  si 
graves,  de  méfiances  si  soties,  de  terreurs  si  vaines  et, 
en  un  mot,  de  si  basses  et  si  criminelles  passions,  que 
l'on    doit    s'estimer    heureux   de   trouver   là-dessus 


(i)  Cette  lettre  a  été  imprimée  séparément  et  distribuée  à  un 
assez  grand  nombre  de  députés.  >'os  sympathies  pour  la  population 
française  de  l'Algérie  sont  trop  profondes  pour  que  nous  ne  conti- 
nuions pas ,  dans  une  série  de  lettres ,  la  réfutation  du  livre  de 
M.  Desjobert.  Nous  espérons  pouvoir  détruire  entièrement  l'impres- 
sion que  cet  ouvrage,  plein  d'erreurs  matérielles,  aurait  pu  faire  sur 
quelques  esprits. 
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une  opinion  toute  faite  et  nelleinenf  formulée  par 
un  homme  aussi  honorable  qu'éclairé.  Enfin  ,  Mon- 
sieur, les  circonstances  particulières  au  milieu  des- 
quelles paraît  votre  livre  doivent  contribuer  encore 
à  lui  assurer  plus  de  crédit  et  de  puissance.  Si  le 
drapeau  français  flottait  sur  la  porte  d'El-Cantara, 
votre  voix  eût  eu  quelque  peine  à  se  faire  entendre; 
chacun  eût  voulu  avoir  sa  part  delà  victoire,  même 
le  plus  chèrement  achetée  ;  mais  un  hasard  inoui  a 
liumilié  riionneur  de  nos  armes,  le  sang  de  nos  bra- 
ves soldats  a  coulé  dans  la  boue,  les  Arabes  ont  pu 
étaler  impunément  aux  regards  de  nos  bataillons 
engourdis  les  têtes  fraîchement  coupées,  et  \aréaclion 
s'est  faite  :  elle  peut ,  Monsieur,  grâce  à  votre  livre, 
dans  ce  pays  de  merveilleuse  mobilité,  entraîner  quel- 
(jues  bons  esprits.  Certes  ,  ce  n'est  point  là  ce  que 
j'eusse  craint  à  Rome,  et  ceux  qui  se  souviennent  si 
bien  des  turpitudes  de  Calpurnius  devraient  bien 
savoir  ce  qui  s'y  passait  quand  Annibal  campait  à  S(  s 
portes. 

Un  point  encore  m'embarrasse ,  Monsieur.  Vous 
dites  que  vous  avez  reçu  mandat  du  peuple  pour  veiller 
à  ses  intérêts  etque  vous  les  défende/ envers  et  contre 
tous,  contre  le  peuple  lui-même,  dont  on  exploite  les 
passions  les  plus  généreuses,  ('es  paroles  m  Ont  tou- 
ché. Je  me  suis  demandé  si  j'avais  njoi-mème  quel- 
que mandat  pour  (h'ïendre  les  intérêts  du  peuple,  non 
pas  contre  le  jx'mjjIc  lui-même,  mais  contre  vous, 
Monsieur,et,en  y  réfléchissant  bien  ,  j'ai  cru  voir  (jue 
\()irs  étiez  cnlrairif'  par  une  n()I)le  illusion  et  (jue  vous 
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preniez  pour  un  mandat  du  peuple  le  mandat  qui  vous 
a  été  conféré  par  le  9'  arrondissement  électoral  de  la 
Seine-Inférieure.  Neufcbâlel  n'est  point  la  France,  et 
peut-être  même  que  les  honorables  électeurs  dont 
les  suffrages  vous  ont  porté  à  la  Chambre  ne 
partagent  point  tous  vos  opinions  sur  la  question 
d'Alger.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  Chambre  des  dépu- 
tés est  la  fidèle  expression  du  corps  électoral  ,  il  est 
évident  que  le  coips  électoral  veut  à  la  fois  et  la  con- 
servation et  le  développement  de  notre  colonie 
d'Afrique,  puisque  la  Chambre,  depuis  six  ans,  a  tou- 
jours voté  l'un  et  l'autre.  Je  suis  donc.  Monsieur,  tout- 
à-fait  rassuré.  A  juger  du  reste  de  la  nation  par  le 
corps  électoral,  jamais  question  ne  fut  plus  populaire 
en  France  et  n'y  jeta  de  plus  vives  et  de  plus  pro- 
fondes racines.  >'e  dites  donc  pas  que  vous  voulez 
défendre  les' intérêts  du  peuple  contre  le  peuple  lui- 
même  :  car  tel  de  vos  collègues  ,  investi  d'un 
mandat  semblable  au  vôtre,  pourrait  vous  reprocher 
durement  de  n'avoir  voulu  défendre  que  les  intérêts 
bien  ou  mal  compris  de  Neufchâtel  ou  de  Rouen. 
(,)uant  h  moi,^Ionsieur,  je  ne  vois  que  le  pays,  et  ma 
conviction,  plus  ardente  encore  ,  sinon  plus  désinté- 
ressée que  la  vôtre,  est  mon  seul  mandat. 

Chose  singulière.  Monsieur!  j'ai  cherché  la  lumière 
et  la  vérité  aux  mêmes  sources  que  vous.  J'ai  lu,  j'ai 
consulté  comme  vous  tous  les  documens  sérieux,  offi- 
ciels qui  ont  paru  sur  la  question  d'Alger.  Comment 
se  fait-il  donc.  Monsieur,  que  nous  soyons  arrivés  à 
des    conclusions  si  différentes?   Cela   tient-il  seule- 
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ment  à  la  diversité  des  esprits  ?  Je  ne  le  croîs  pas. 
Mais  j'espère  vous  démontrer  que  vous  avez  obéi  aux 
préventions  les  plus  aveugles,  que  vous  avez  succom- 
bé, très  involontairement  sans  doute,  à  cette  maladie 
bizarre  qui  atteint  les  intelligences  les  plus  élevées, 
les  porte  à  prendre  le  contre-pied  de  l'opinion  géné- 
rale et  à  s'enchevêtrer  dans  le  paradoxe  pour  défendre 
des  causes  perdues  à  l'avance.  Ces  sortes  de  combats 
ont  le  privilège  de  fixer  curieusement  l'attention  pu- 
blique ,  et  il  est  rare  qu'un  athlète  habile  n'y  gagne 
pas  un  peu  de  célébrité  aux  dépens  de  tous  les  inté- 
rêts que,  chaque  année  et  comme  à  plaisir,  il  menace 
de  ruine  et  de  liouleversement. 

J'aurai  donc.  Monsieur,  à  vous  opposer  les  autori- 
tés mêmes  que  vous  invoquez.  J'aurai  à  rétorquercon- 
tre  vous  vos  propres  argumens:  car  tel  est  l'excès  de 
votre  préoccupation  et  tel  est  aussi  le  danger  de  votre 
position,  que  les  témoignages  que  vous  citez  comme 
vous  étant  favorables  vous  sont  réellement  contraires, 
et  que,  chez  vous,  les  conclusions  sont  nécessaire- 
ment fausses  et  incomplètes.  C'est  ainsi.  Monsieur, 
que  vous  mutilez  les  opinions  émises  par  les  membres 
de  la  première  commission  d'Afrique  dans  la  séance 
du  28  octobre  i833,  et  que  vous  rapportez  la  fin  du 
procès-verbal  de  cette  séance  pour  en  tirer  un  argu- 
ment contre  la  colonisation  Le  procès-verbal  se  ter- 
mine en  effet  de  la  manière  suivante  :  «  11  résulte 
des  opinions  ci-dessus  transcrites  que,  par  les  divers 
motifs  d'utilité,  de  convenance,  de  nécessité  qui  y  sont 
expi'imés,  la  régence  d'Alger  doit  être  définitivement 
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occupée  par  la  France.  »  Et  vous  ajoutez  :  «  La  com- 
mission avait  dit  occupée,  et  non  colonisée.  Elle  ne  pou- 
vait aller  plus  loin  :  elle  aurait  été  trop  en  opposition 
avec  ses  opinions.  Il  est  remarquable  en  effet  qu'un 
seul  membre,  et  nous  devons  dire  que  c'est  l'honora- 
ble député  de  Marseille,  s'est  prononcé  pour  la  colo- 
nisation sans  réserve;  un  seul,  et  c'est  l'officier  de 
marine,  s'est  prononcé  contre  l'occupation;  et  les  au- 
tres ont  conclu  à  la  conservation  ,  non  qu'ils  la  trou- 
vassent bonne  et  avantageuse  pour  la  France,  mais 
parce  que  telle  était  l'opinion  de  la  France.  »  Eh  bien, 
Monsieur,  votre  commentaire  est,  à  mon  sens,  d'une 
rare  malice,  et  je  doute  fort  que  les  membres  si  dis- 
tingués de  la  commission  d'Afrique  reconnaissent  ja- 
mais leur  opinion  dans  celle  que  vous  leur  prêtez.  Ces 
honorables  membres  avaient  trop  bien  compris  l'im- 
portance de  leur  mission  pour  abdiquer  ainsi  toute 
indépendance  personnelle  et  conclure  à  la  conserva- 
tion, non  qu'ils  la  trouvassent  bonne  et  avantageuse  pour  la 
France,  mais  parce  que  telle  était  l'opinion  de  la  France. 
S'ils  ont  conclu  à  la  conservation,  c'est  qu'ils  l'ont 
trouvée  bonne  et  avantageuse  pour  la  France  sous 
tous  les  rapports,  politique,  militaire,  maritime,  agri- 
cole et  commercial,  et  les  motifs  de  cette  opinion  sont 
plus  ou  moins  énergiquement  reproduits  par  chacun 
d'eux.  11  n'est  pas  un  seul  membre  de  la  commission 
qui  ne  se  montre  frappé  des  avantages  que  présente 
notre  colonie  d'Alger  :  je  n'en  excepte  pas  même  l'of- 
ficier de  marine,  qui,  sans  conclure  à  l'abandon,  déclare 
timidement  et  avec  la  plus  grande  réserve  que  les  in- 
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convéniens  lui  paraissent  plus  grands  que  les  avan- 
tages. Je  dis  plus  :  C'est  cpie  tous  les  membres  de  la 
commission  ont  considéré  la  colonisation  comme  le 
complément  indispensable  de  l'occupation.  Telle  est, 
Monsieur,  l'analyse  exacte  et  vraie  de  la  troisième 
séance  de  la  commission  d  Afrique.  Celte  troisième 
séancedevait  être  uniquement  consacrée  à  la  question 
de  conservation.  Le  procès-verbal  est  intitulé  Opinion 
des  membres  de  la  commission  sur  la  question  de  conserva- 
tion. Il  n'est  donc  point  étonnant  que  le  procès-verbal 
se  termine  par  ces  mots  :  «  Il  résulte  des  opinions  ci- 
dessus  transcrites  que,  par  les  divers  motifs  d'utilité, 
de  convenance,  de  xkcessttl  qui  y  sont  exprimés,  la 
régence  d'Alger  doit  être  définitivement  occupée  par  la 
France.  »  La  commission  dit  occupée  :  eWe  ne  pouvait 
pas  dire  coîonise'e,  car  la  question  de  colonisation  nV 
vait  point  été  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  ;  et 
si  elle  l'eût  dit,  elle  eût  été  non  point  en  opposition, 
comme  vous  ie  prétendez,  mais  en  accord  parfait  avec 
ses  opinions.  Vous  savez  d'ailleurs  fort  bien,  Monsieur, 
que  la  commission,  poursuivant  le  couis  de  ses  tra- 
vaux, traita  particulièrement  et  d'une  manière  appro- 
fondie la  fpiestion  de  colonisation  dans  ses  séances  des 
o'j  et  p.f)  oclobie.  Avez-vous  oublié  les  conclusions 
«le  la  séance  du  9.7  ?  Les  voici  : 

a   Tai  commission  exprime  ainsi  son  opinion  : 
»    Im:   simpi.f  occirvTiox   :Mir.iTAiiu.   si;rvit  om':- 
i\f.lse;  i.')':r\iîT  issvmi  \  r  m-   simi'I.ks  comptoirs  skiiait 
sws  profit. 

»   Lv  Ri'oF.vcF  i>'Ar(.Tn    poii    tthf  orri  pi  r  a  titrf 

1»F  roi.OMF  FU\\r\lSF.   H 
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Mepernietlrez-vous  mainlenanl,  Monsieur,  de  vous 
rappeler  les  conclusions  de  la  séance  du  2g,  consacrée 
à  la  question  de  savoir  si  on  admettrait  dans  la  colonie  des 
Français  seulement  ou  des  colons,  sans  distinction  d'origine? 
Ces  conclusions  ne  sont  pas  moins  remarquables  que 
les  précédentes  : 

«  La  discussion  est  épuisée,  et  la  commission  for- 
mule ainsi  son  opinion  : 

»  Libre  admission  des  colons,  quelle  qu'en  soit  l'o- 
rigine, à  moins  que  leur  universalité  ne  soit  bien  re- 
connue ;  faveur  accordée  aux  agriculteurs  et  aux  ar- 
tisans; passage  gratuit  pour  les  nationaux;  ateliers  pu- 
blics ouverts  dans  la  colonie  pour  donner,  pendant 
un  certain  nombre  de  jours,  du  travail  au  moment  de 
leur  arrivée.  » 

Plus  loin,  dans  la  même  séance,  après  une  autre 
discussion  ,  la  commission  résume  ainsi  son  opinion  : 

«  Les  colons  peuvent  raisonnablement  attendre  de 
l'Ltatqu'il  concoure,  dans  des  proportions  et  aux  con- 
ditions qui  seront  déterminées,  à  l'exécution  de  grands 
travaux  d'assainissement  et  de  dessèchement.  » 

Vous  avez  sans  doute  lu,  Monsieur,  les  dernières 
séances  de  la  commission  consacrées  à  l'enquéle  sur 
la  culture  et  la  colonisation.  Vous  avez  lu  les  deux 
excellens  rapports  de  M.  de  La  Pinsonnière  sur  la  co- 
lonisation, rapports  approuvés  par  la  commission 
et  sans  contredit  les  plus  dignes  de  l'être.  Mais 
,si  vous  avez  lu  tout  cela,  Monsieur,  comment  pouvez- 
vous  aujourd'hui,  défiguranl  j)ar  une  fausse  et  in- 
jurieuse interprétation  un  passage  du  procès- verbal 
de  la  troisième  séance  de  la  commission,  écrire  que  les 
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opinions  de  cette  commission  sont  contraires  à  la 
colonisation  ?  Cela  est  inexact,  complètement  inexact, 
et  je  viens  de  vous  le  démontrer  jusqu'à  la  plus 
extrême  évidence.  Je  vous  porte  le  défi  de  rouvrir  la 
discussion  à  ce  sujet.  11  y  a  donc  eu  de  votre  part, 
Monsieur,  je  ne  dirai  pas  mauvaise  foi  (personne 
n'honore  plus  que  moi  la  loyauté  de  votre  caractère 
et  de  vos  intentions),  mais  il  y  a  eu  légèreté,  pré- 
vention, passion,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  peut  troubler 
le  plus  le  jugement  et  l'égarer  hors  des  voies  de  la  vé- 
rité. Je  tremble  que  ceux  de  vos  honorables  collègues 
qui  ont  omis  d'étudier  les  rapports  de  la  commission 
n'aient  été  abusés  sur  ce  point  par  l'apparente  impar- 
tialité de  votre  témoignage.  Et  c'est  là,  vous  le  savez 
bien,  Monsieur,  le  point  capital;  c'est  là  le  point  de 
départ  de  tous  les  travaux  qui  ont  été  faits  depuis. 
C'est  dans  les  travaux  de  la  première  commission 
que  la  deuxième  commission,  présidée  par  M.  le  duc 
Decazes,  apuisé  d'abord  les  élémens  de  sa  conviction. 
Cette  deuxième  commission,  recrutée  de  capacités 
nouvelles,  éclairée  par  de  nouvelles  discussions,  par 
de  nouvelles  enquêtes,  a  formulé  éneigicjuement  des 
conclusions  qui  ne  sont  pas  moins  favorables  à  la 
colonie  d'Alger  que  celles  de  la  première  commission. 
Il  est  vrai  que  la  deuxième  commission  ne  trouve 
pas  plus  grâce  à  vos  yeux  ([uo  la  première,  cl  que 
vous  taxe/  courageusement  d'absurdité  le  rappui  l 
général  de  M.  Mouniei-,  en  tlisant  que  daprès  les 
motifs,  l  occupation  n  aurait  pu  être  trop  restreinte^  c\  (]uc, 
d'après  la  conclusion,  elle  était  beaucoup  trop  large.  Je  ne 
veux  pas,  Monsieui-,  vous  démontrer  encore  ici  ((ue 
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vons avez  mal  lu  (  je  irai  mil  besoin  de  défendre 
contre  vos  attaques  le  rapport  de  M.  Mounier);  mais  je 
ne  puis  m'empécher  de  déplorer  encore  une  fois 
cette  prévention  funeste  qui  vous  porte  sans  cesse 
aux  interprétations  les  plus  erronées  et  les  plus 
fausses,  qui  vous  fait  altérer  la  vérité  à  chaque  page 
de  votre  livre,  et  qui  vous  met  en  rébellion  ouverte 
contre  les  autorités  les  plus  imposantes  et  les  plus 
illustres,  contre  les  deux  commissions  d'Afrique, 
contre  les  chambres  de  commerce  du  royaume, 
contre  tous  les  hommes  enfin  qui  ont  traité  la  ques- 
tion d'Alger  avec  savoir,  impartialité,  modération  et 
indépendance. 

Ce  n'est  point  moi,  Monsieur,  qui  tirerai  contre 
votre  livre  un  argument  de  ce  que  vous  n'êtes  point  allé 
en  Afrique.  Je  suis  convaincu  que  ce  voyage  vous  eût 
été  complètement  inutile  et  qu'il  ne  l'eut  pas  moins 
été  au  pays.  Vous  auriez  mal  vu  comme  vous  avez  mal 
lu.  Mais  ce  que  je  ne  vous  pardonne  point,  c'est  de 
n'ajouter  aucune  foi  à  ceux  qui  en  reviennent  et  qui 
nous  rapportent  le  consciencieux  tribut  de  leurs 
observations  et  de  leurs  lumières.  Ce  que  je  ne  vous 
pardonnepoint,c'est  de  vouloir  effacer  en  pénétration, 
en  sagacité,en  logique  tant  d'hommes  mûris  et  expéri- 
mentés. Ce  que  je  vous  pardonne  encore  moins, 
c'est  de  tronquer,  de  dénaturer  les  documens  les  plus 
respectables,  et  de  donner  ainsi  le  change  aux  esprits 
crédules  ou  irréfléchis.  Non,  Monsieur,  non,  il  n'est 
point  vrai,  comme  vous  le  prétendez,  que  presque 
toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  à  fond  cette  question 
soient  arrivées  vers  l'opinion  que  vous  soutenez:  il  n  y  en  a 
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pas  une  seule,  au  contraire,  de  celles-là,  ([ui  ne 
repoussât  violemment  tout  soupçon  de  complicité 
intellectuelle  avec  vous  sur  cette  question.  Votre 
système,  que  je  n'ose  point  désigner  encore  par  le 
nom  que  vous  lui  donnez,  serait  flétrissant  pour  la 
France  et  nous  couvrirait  d'ignominie  aux  yeux  du 
monde.  Le  vrai  système^,  le  système  national  ,  celui 
que  je  veux  défendre,  moi,  au  nom  du  pays,  au  nom 
des  intérêts  qui  se  sont  créés  et  que  vous  sacrifiez 
inpiloyablement,  au  nom  des  colons  que  vous  livrez 
au  fer  des  Arabes,  ce  système  a  été  tracé  dune  main 
ferme  par  les  deux  commissions  d'Afrique,  il  est  sanc- 
tionné parfopinion  et  il  le  sera  déîinitivement  par 
le  gouvernement  et  par  les  Chan)bres  (i\ 

C'est  ce  système  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  reclier- 
ciieret  de  mettre  en  lumière.  Je  vous  dirai,  Monsieur, 
dans  une  prochaine  lettre  pourquoi  vous  ne  l'avez 
pas  même  entrevu  et  pourcjuoi  vous  n'en  dites  pas 
un  seul  mot  dans  votre  livre. 

Agréez,  Monsieur,  etc. 


(^1)  Tous  les  hommes  (^mineiis  par  le  caractère  ou  par  le  talent 
qui  ont  vu  l'Afrique  ou  ne  l'ont  point  vue ,  les  Mounicr,  les  Morle- 
mart ,  les  Caraman  ,  les  Mcrilhou  ,  les  Tliiers ,  les  (iuizot,  les 
Soult,  etc.;  tous  les  lionim'is  qui  comprennent  l'intérêt  du  pajs 
dans  un  sens  large  et  élevé,  qui  sctilcni  et  aimetil  les  grandes  cl)uscs, 
sont  favorables  à  Alger  et  à  la  coloinsalion,  et  se  rallieront  au  même 
système.  Alger  a  ,  par  conséquent,  [)()ur  ailvers  lires  mlureis,  à 
quelques  excepîions  près,  ceux  qui  évaluent  tout  en  dépenses  et  en 
recelles — cent  francs,  au  denier  vingt,  rondiien  foni  ils  ?  cinq  livres. 
— et  qui  croient  que  les  alïaiies  d'une  graufir  et  généreuse  nation 
peuvent  se  traiter  comme  les  affaires  d'un  ménagj  de  la  rue  Saint - 
Denis.  QueKjues  uns  voleront  conlrc  Alger  connue  le  bourgeois 
d'Athènps  conlre  .\ristidc,  parce  qu'ils  sont  fatigués  d't-n  entendre 
parler. 


LUBANDON  D^ ALGER 

n'a  jamais  été  dais  s  la  pensée  du  gouvernement 
français  (1). 


Le  roi  Charles,  dès  1827,  avait  bien  arrêté  de  ven- 
ger la  dignité  de  la  France,  blessée  dans  la  personne 
de  son  consul-général  par  le  dey  d'Alger,  et ,  si  le  chef 
de  cette  régence  ne  faisait  pas  des  réparations  conve- 
nables, de  porter  la  guerre  en  Afrique.  Le  consul  de 
Sardaigne  s'était  entremis  pour  ramener  le  divan 
algérien  à  une  sérieuse  considération  de  ses  intérêts. 
Le  gouvernement  français  avait  été  plus  loin  encore  : 
la  Provence  ,  vaisseau  de  74  ,  et  le  vicomte  de  La 
Bretonnière,  son  capitaine,  avaient  été  dirigés  en 
parlementaires  sur  Alger.  Le  parlementaire  sortait  du 
divan  et  du  port;  les  batteries  tirèrent  sur  la  Provence: 
l'expédition  fui  résolue. 

En  cet  état,  le  8  ou  le  9  février  i83o,  on  a  entendu 
Je  roi  Charles,  dans  son  intérieur,  annoncer  qu'il  avait 
des  idées  sur  l'organisation  d'un  gouvernement  à  Al- 
ger, organisation  qui,  forte  et  avantageuse  aux  intérêts 
de  la  France,  serait  douce  et  bienfaisante  pour  les  indi- 

(1)  La  presse  anglaise  parle  journellemcnl  des  protestations  du 
gouvernement  britannique  contre  l'occupation  française  d'Alger.  Sans 
donnera  ces  redites  plus  d'importance  qu'elles  le  méritent,  nous 
f royons  devoir  puiser  dans  nos  Etudes  sur  l'Afrique  loréale  quel- 
ques faits  qui  couleront  celte  question  à  fond  si  elle  n'est  que  là. 
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gènes  ;  mais  qu'il  n'était  pas  encore  temps  de  les  déve- 
lopper. «  Il  n'est  pas  sur,  disait  le  roi ,  que  des  répara- 
»  lions  ne  puissent  pas  encore  faire  éviter  la  guerre.  Il 
T)  n'est  pas  sûr,  si  nous  faisons  la  guerre,  que  nous  pre- 
»  nions  Alger.  Quand  nous  l'aurons,  nous  adopterons 
»  les  moyens  les  plus  convenables  de  tirer  parti  de 
»  notre  conquête.  — ■  Mais  les  Anglais  !  sire.  »  Le  roi 
Charles  montra  de  Tindignation.  «  Les  Anglais!  Dans 
»  l'Inde  ils  ont  fait  la  guerre  aux  Byrmans ,  dont  ils 
»  avaient  à  se  plaindre,  nous  ne  leur  avons  demandé 
»  aucune  explication.  Je  suis  souverain  chez  moi  et 
»  maître  de  faire  ce  qui  convient  à  la  dignité  et  aux 
»  intérêts  de  la  France,  et,  si  l'on  m'en  empêchait,  je 

)>  jetterais  ma  couronne  au  feu »  Et  il  en   faisait 

brusquement  le  geste. 

Deux  conférences  ou  conversations  diplomatiques 
avaient  eu  lieu  entre  nos  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  les  ambassadeurs  d'Angleterre. 

A  la  première,  au  mois  d'août  1S27,  lord  Stuart  de 
Rothsay  demandait  au  baron  de  Damas  quel  parti 
prenait  le  cabinet  des  Tuileries  sur  l'affaire  d'Alger. 
Le  ministre  répondait  que  le  cabinet  saurait  faire  res- 
pecter la  dignité  de  la  France;  qu'on  recevrait  des 
soumissions  ;  mais  que  si  elles  se  faisaient  trop  at- 
tendre ou  que  les  réparations  fussent  insuffisantes,  on 
attaquerait  Alger.  «  Mais  alors,  répliquait  avec  vivacité 
»  lord  Stuart,  cjue  fcra-t-on  d'Alger  ?  » 

Le  baron  de  Damas,  avec  beaucoup  de  calme  et  de 
sang-froid,  lui  fit  sentir  qu'on  n'en  était  pas  encore 
à  chercher  quelle  serait  alors  la  conduite  du  cabinet. 
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«  Y  aura-t-il  une  soumission  convenable?  dans  le  cas 
»  contraire,  comment  cliâtiera-t-on  ces  forbans?  at- 
»  taquera-t-on  Alger  par  mer  et  par  un  bombarde- 
»  ment,  conmie  vous  l'avez  fait?  enverra- t-on  une  ar- 
»  mée  expéditionnaire?  l'expédition  sera-t-elle  heu- 
»  reuse  ?  tous  ces  cas  sont  éventuels.  Ce  n'est 
»  qu'à  l'épuisement  de  toutes  ces  chances  qu'on 
»  pourra  prendre  un  parti  sur  l'occupation  de  la  Ré- 
»  gence.  » 

Lord  Stuart  annonçait  alors  que  l'Angleterre  ne  per- 
mettrait j^as  qu'on  conservât  Alger.  «  L'Angleterre,  lui 
»  répondit  le  baron  de  Damas,  a  eu  à  se  plaindre  de 
»  l'empereur  des  Byrmaus,  elle  lui  a  fait  la  guerre. 
»  La  guerre  a  été  heureuse,  l'Angleterre  a  imposé  des 
»  contributions  pour  les  frais  de  ses  armemens;  elle 
»  s'est,  en  outre,  emparée  du  royaume  d'Assam  pour 
»  le  réunir  à  ses  possessions  de  l'Inde:  nous  n'y  avons 
»  fait  aucune  objection.  L'Angleterre  est  maîtresse 
»  chez  elle  :  il  en  doit  être  de  même  pour  nous  re- 
»  lativement  à  Alger,  v 

Lord.  Stuart  garda  le  silence.  Il  n'y  eut  pas  d'autre 
protestation  que  la  déclaration  hautaine  du  lord  que 
l'Angleterre  ne  permettrait  pas. 

A  la  seconde  conférence,  entre  le  comte  de  La  Fer- 
ronnaye,  faisant  l'intérim  des  affaires  étrangères,  et  lord 
vicomte  Granville,  il  y  eut  moins  de  chaleur  diploma- 
tique. Le  même  argument  fut  opposé  à  lord  Granville, 
c|ui  convint  avec  loyauté  qu'il  n'y  avait  rien  à  répon- 
dre, peut-être  en  raison  des  circonstances.  Elles 
étaient  changées    dès  l'hiver  de    1828   à    1829  :   la 
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France  avait  repris  son  rang  en  Europe  et  dans  le 
haut  arbitrage  des  destinées  des  nations;  et  le  duc  de 
Morteniart,  son  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  ne 
lardait  pas  à  accompagner  l'empereur  Nicolas  au  siège 
de  Silistrie  ou  y  était  déjà. 

L'expédition  eut  lieu.  La  bataille  de  Statouély,  le 
lojuin  i83o,  et  la  capitulation  du  5  juillet  donnaient 
Alger  à  la  France. 

C'était  ?ans  doute  le  moment  le  plus  opportun 
pour  faire  une  protestation  si  on  se  croyait  en  droit 
et  en  position  de  la  vouloir  faire.  Le  duc  de  Wel- 
lington, qui  avait  surpris  à  la  confiance  du  roi  Charles 
le  ministère  Polignac, quia  perdu  ce  prince,  ne  sentait 
cependant  ni  la  convenance  ni  la  légitimité  de  sem- 
blables protestations  (i). 

Lors  de  l'intronisation  du  roi  Louis-Philippe ,  s'il 
faut  en  croire  lord  Aberdeen  dans  une  des  séances 
de  la  chambre  des  pairs,  lord  Stuart  aurait  mis  pour 
condition  à  la  reconnaissance  de  Louis-Philippe  que 
la  l'rance  abandonnât  Alger,  et  le  roi  s'y  était  engagé. 

Le  fait  est  un  peu  cru.  A-t-il  été  rapporté  fidèle- 
ment? n'y  a-t-il  rien  dans  le  discours  de  lord  Aberdeen 

(I)  Ondoii  n'avoir  pas  ûul)lic'  qu'une  lellrc  du  duc  de  Wellington 
au  roi  Cliarîcs  l'engageait  à  nicllrc  à  la  tcte  du  conseil  le  prince  de 
Polignac,  des  c.ipaoitcs  duquel  il  faisait  l'éloge;  qu'une  indiscrétion 
de  la  duchesse  de  ...  .,  qui  en  avait  pris  une  copie  ,  en  permettait  la 
lecture  cl  la  transcription  à  feu  M.  S.  ;  que  celui-ci  l'envoyait  à  son 
frère  parla  même  estafette  qui  emportait  l'original;  qu'il  en  était 
aussitôt  donne  lecture  à  un  dincr  des  niinislres;  que  M.  de  iM^rli- 
gnac ,  sur  de  la  confnncc  du  roi.  n'en  riait  pas  trop  cmpéclio  ni  in 
quiet;  qu'enfin,  le  lendemain  s  midi  il  recevait  sa  démission. 
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de  l'entrainement  parlementaire,  des  préjugés  de  l'in- 
dividu, des  propecsions  de  l'esprit  de  parti  et  de  ses 
exagérationsPLefait  serait-il  vrai, quelles  conséquences 
pourrait-on  en  tirer?  Louis-Philippe  était  isolé  de  son 
gouvernement.  Depuis  les  conversations  de  lord  Witli- 
wortli  avec  le  premier  consul,  lors  de  la  rupture  de  la 
paix  d'iimiens,  ces  sortes  de  mentions  ou  d'allégations 
de  conversations  particulières  n'ont  aucune  valeur 
politique.  Le  général  fîaudran  était  à  Londres  pour 
maintenir,  dans  les  circonstances  difficiles  de  l'été 
de  i83o,  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  cabinets. 
On  était  encore  incertain  des  résultats  de  l'occupation 
d'Alger;  la  soumission  de  l'armée  expéditionnaire 
était  assurée  sans  aucun  doute;  mais  on  ne  la  con- 
naissait pas  encore.  L'ouverture  ou  la  demande  de 
lord  Stuart  était  un  peu  trop  pressée,  si  réellement 
elle  a  été  faile,et  dans  la  vérité,  elle  aurait  été  une  pro- 
position comminatoire  qu'il  était  de  la  dignité  de 
Louis-Philippe  de  décliner. 

Environné  de  ses  ministres,  le  nouveau  roi  aurait-il 
pu  déjà  traiter  de  l'abandon  d'Alger  par  la  voie  d'of- 
fices ,  de  cabinet  à  cabinet ,  de  lord  Stuart  de  Rothsay 
au  maréchal  Jourdan  ou  au  comte  IMolé,  son  succes- 
seur, et  à  M.Laffitte,  président  du  conseil? Non  certes  , 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  devait  attendre  de 
connaître  l'opinion  publique  du  pays  :  par  elle  ré- 
gnent les  rois,  se  fondent  les  dynasties,  s'assure  leur 
perpétuité  politique.  Dans  son  harmonie  avec  les 
mœurs,  les  lieux  et  les  temps,  elle  assied  même  les 
empires,  donne  la  force  à  leurs  institutions  pI  en  pro- 
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page  la  durée.  Louis-Philippe  pouvail-il  s'engager 
avant  de  l'avoir  explorée?  Dans  sa  sagesse,  nedevait-il 
pas  au  contraire  lui  fournir  les  moyens  de  s'éclairer, 
de  se  développer,  de  se  prononcer  enfin? 

Des  commissions  d'enquête  à  Alger  et  à  Paris,  des 
actes  législatifs  ,  des  demandes  de  fonds  discutées  et 
accueillies ,  ont  eu  lieu.  L'opinion  publique  de  la 
France  et  du  midi  de  l'Europe,  qui  y  porte  un  égal 
intérêt,  s'est  formée;  inondée  d'éclatantes  lumières, 
elle  a  parlé,  et  ses  paroles  ont  eu  quelque  énergie. 
Etait-ce  le  moment  des  protestations  anglaises/' 

Plus  lard  l'opinion  publique  s'est  montrée  fati- 
guée, ulcérée  même  du  provisoire  de  l'occupation, 
des  délais  d'une  organisation  définitive  qui  étaient 
inconcevables  et  devenaient  les  causes  de  tant  de  dé- 
sordres et  d'excès  de  notre  part,  et  d'insoumission  et 
d'hostilités  de  celle  des  Arabes.  Eh!  ne  devait-elle 
pas  êtje  alarmée  de  voir  à  chaque  budget  l'ignorance 
des  intérêts  du  pays  et  de  ceux  des  états  du  midi, 
l'esprit  de  parti,  des  rivalités,  des  intrigues  occultes, 
des  préjugés  de  sectaites  mettre  encore  en  question 
la  conservation  d'Alger? 

Celle  opinion  publique  recevait  sa  force  et  du  sen- 
timent de  la  dignité  niiiionale,  trop  long-temps  voilée 
chez  nous  et  méconnue  parles  autres  depuis  r8i4, 
et  de  ce  besoin  de  gloire  qui  électrise  toute  ame  fran- 
çaise, et  de  la  considération  des  intérêts  de  tout  ordre 
qui  commandent  loccupation  délinilive,  raisonnée, 
organisée  de  l'Algérie  :  sans  doute  enfin  celle  opinion 
publique  sera  écoutée. 
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Cette  opinion  publique  se  souvenait  de  l'expédition 
malheureuse  de  Charles-Quint  (octobre  i54i),  des 
bombardemens  inutiles  de  la  marine  française  sous 
Louis  XIV,  de  ceux  des  Espagnols  de  don  Barcélo  en 
178.3  et  en  1784,  faisant  suite  aux  tentatives  désas- 
treuses de  débarquement  et  de  siège  d'O  Reilly  en 
17-75,  enfin  de  l'expédition  navale  des  marines  an- 
glaise, hollandaise  et  portugaise,  sous  les  ordres  de 
lord  Exmouth,  si  pompeusement  vantée  et  si  inutile  , 
puisque  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  faisait  intimer  au 
dev  Hosseynla  volonté  de  l'Europe  de  faire  cesser  les 
pirateries  et  l'esclavage.  Hosseyn  y  répondait  par  une 
protestation. 

Et  nos  armes  ont  obtenu  ce  que  depuis  trois  siè- 
cles l'Europe  demandait  vainement.  ISous  avons  dé- 
truit ce  nid  de  pirates  qui,  depuis  i56o,  pillaient  sur 
mer,  ravageaient  sur  terre,  enlevaient  les  femmes,  les 
enfans  dans  tous  les  états  riverains  de  la  Méditerranée 
et  rançonnaient  toutes  les  nations  commerçantes  ;  et 
celte  conquête  des  troupes  françaises,  leurs  faits  d'ar- 
mes si  brillans  n'auraient  pas  acquis  à  la  France  la 
possession  de  l'Algérie  ,  à  la  Méditerranée  son  af- 
franchissement, et  aux  nations  du  midi  leur  sécurité 
domestique  ! 

Abordons  actuellement  les  considérations  des  in- 
térêts de  toute  nature  qui  commandent  l'occupation 
définitive  et  l'organisation  complète  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  V Afrique,  il  en  est  de  puis- 
santes; elles  se  présentent  abondamment  aux  convic- 
tions de  tous. 
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Nos  dépai teniens  méiicUonaux,  surtout  ceux  de  la 
Provence,  se  sont  souvenus  que  depuis  la  chute  de 
Carlhage,  excepté  pendant  les  cent  trois  ans  de  la  do- 
mination des  Vandales,  les  ports  de  l'Afrique  sur  la 
Méditerranée  avaient  été  ouverts  aux  produits  de  leur 
industrie  et  de  leur  commerce.  L'abandon  d'Alger  ne 
les  leur  refermerait-il  pas  ! 

Marseille  s'est  souvenue  qu'avant  la  Révolution  le 
riche  commerce  du  Levant  donnait  de  l'emploi  à  plus 
de  trente  mille  de  ses  marins:  ce  commerce  est  par- 
tagé par  les  Grecs  et  les  Américains;  celui  des  Anglais 
y  a  pris  plus  d'accroissement.  Malte,  à  cette  époque, 
était  toute  provençale;  Corfou  était  vénitienne:  au- 
jourd'hui, les  Anglais  possèdent  ces  deux  ports.  Et  on 
voudrait  nous  priver  de  la  riche  compensation  de  nos 
pertes,  que  nous  donne  la  conquête  de  la  régence 
d'Alger  ! 

Marseille  s'est  souvenue  que  long-temps  elle  avait 
été  le  seul  port  d'échange  des|)roduits  du  sol  de  l'in- 
dustrie gauloise  et  française  avec  ceux  de  la  rive  op- 
posée, ses  blés,  ses  huiles,  ses  drogueries,  le  corail, 
auquel ,  seule,  de  temps  immémorial  et  jusqu'à  notre 
révolution,  elle  avait  su  donner  de  la  valeur,  industrie 
qu'elle  reprendrait  avec  plus  d'activité  si  le  coujnierce 
direct  de  l'Afri(jue  centrale  par  les  ports  de  l'Algérie 
lui  était  assuré.  Et  vous  abandonncrie/  ces  ports  et 
tout  le  littoral  ! 

Marseille,  Carcasscmnc,  le  Languedoc,  les  deux  ri- 
ves du  Rhône  se  souviennent  enfin  (pie  leurs  soieries 
communes,  leurs  draps  et  lainages  légers,  leur  bon- 
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neterie,  ainsi  qu'une  multilude  de  petites  industries 
qui  leur  étaient  propres,  trouvaient  un  écoulement 
assuré  dans  les  consommations  de  la  côte  aHicaine. 
Nos  possessions  dans  le  nord  de  l'Afrique  commençaient 
à  le  leur  rendre:  l'occupation  d'Alger^ne  doit-elle  donc 
pas  être  définitive  ? 

Dans  l'ordre  des  considérations  tirées  de  l'économie 
politique  et  de  la  prévoyance  des  hommes  d'état,  on 
devra  faire  entrer  une  des  plus  vitales  pour  notre 
navigation  et  le  cabotage  de  la  Méditerranée,  la  facilité 
qu'acquiert  la  possession  d'Alger  à  nos  petits  ports 
de  se  livrer  au  commerce  du  littoral  de  l'Afrique  avec 
des  embarcations  d'un  faible  tonnage,  plus  abondante 
source  de  richesses  pour  le  pays  et  de  travail  et  d'em- 
ploi pour  nos  marins.  11  est  bien  plus  aisé  de  faire 
des  expéditions  de  lo  à  12,000  francs  en  produits  du 
sol  ou  du  pays,  sur  des  barques  à  peine  pontées,  que 
d'entreprendre  d'armer  des  bàtimens  de  i5o  à  180 
tonneaux,  ce  qui  exige  du  temps,  des  combinaisons 
de  fonds, de  marins  et  d'assortimens  de  marchandises. 
Les  felouques  et  barques  du  département  du  Var 
feront  sept  ou  huit  voyages  à  la  cùted'Afrique  lorsque 
les  navires  de  Marseille,  de  Cette  et  de  Toulon  en  fe- 
ront deux  ou  trois. 

Nous  n'avons  point  traité  la  question  de  la  conser- 
vation d'Alger  par  la  voie  des  chiffres:  on  commence 
à  en  être  las;  on  peut  cependant  faire  compte  des 
suivans,  qui  s'apphquent  à  des  rapports  avantageux 
au  commerce  français  spécial  et  général  et  au  produit 
de  nos  douanes. 
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1°  Le  mouvement  annuel  des  importations  et  ex- 
jDortations  de  la  France  avec  Alger  était,  en  moyenne, 
pour  les  années  antérieures  ài83o,de  8,000,000  defr.; 
depuis  qu'Alger  et  ses  ports  sont  français,  il  est  de 
38,000,000  de  fr. 

2"  Le  commerce  des  Etats  barbaresques  avec  le 
monde  avait,  dans  les  années  qui  ont  précédé  i83o, 
un  mouvement  général  de  4op43jOOo  fr.;  il  est  au- 
jourd'hui de  79,800,000  de  fr. 

3^  Le  produit  des  douanes  de  Marseille  était ,  en 
)  829,  de  23  à  24,000,000  de  fr.;  il  s'élève  aujourd'hui 
près  de  34,ooo,ooo  de  fr. 

Nous  n'avons  point  abordé  la  question  de  la  colo- 
nisation, qui  doit  etpeut  être  traitée  séparément;  mais 
chaque  année  nous  apportera  des  excédans  de  naissan- 
ces sur  les  décès, plus  considérables;  dès  lors  un  nom- 
bre plus  grand  de  personnes  à  établir  :  les  pères  de 
famille  en  sont  inquiets  et  y  éprouvent  des  diffi- 
cultés. 

Ouvrez-leur  donc,  bien  loin  de  le  fermer,  un  écou- 
lement facile  sur  la  côte  africaine. 

INous  nous  sommes  proposé  dans  cet  article  d'é- 
clairer l'opinion  publique,  de  la  servir  même  en  éta- 
blissant que  l'abandon  d'Alger  n'a  jamais  été  ni  ne 
peut  être  dans  la  pensée  de  notre  gouvernement;  nous 
avons  parlé  à  des  intérêts  fiançais  et  nous  avons  en 
même  temps  exposé  et  signalé  l'opinion  publique  du 
pays. 

Mais  les  espérances,  les  demandes,  les  volontés 
des  populations  des  rives  de  la  grande  Méditeiranée 
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et  des  mers  de  la  Grèce  ne  sont  pas  moins  explicites 
et  vives  sur  la  conservation  de  la  régence  d'Alger 
en  la  possession  de  la  France.  Les  peuples  du 
midi,  comme  nous,  y  voient  intéressée  la  civilisation 
européenne  tout  entière,  parce  que  sur  notre  domi- 
nation à  Alger  repose  leur  sécurité. 

Demandez-le  aux  Génois,  aux  Toscans,  aux  liabi- 
tans  de  l'état  pontifical  (i),  à  la  Sardaigne,à  la  Sicile, 
aux  Baléares,  à  l'Espagne.  Ils  n'ont  pas  oublié  que  le 
dey  Omar,  après  le  bombardement  de  lord  Exmouth 
en  1816^  avait  tout  promis  sous  le  feu  de  la  flotte 
combinée;  mais  qu'il  relevait  ses  fortifications,  re- 
crutait ses  janissaires  et  se  préparait  à  la  guerre  et  à  la 
piraterie;  et  qu'en  i8i7,Hosseyn,  le  dernier  dey,  pro- 
testait contre  la  sommation  du  contre-amiral  Jurien 
et  du  Commodore  Fréemantle  au  nom  du  congrès 
d'Aix-la-Chapelle.  Le  divan  d'Alger  ne  pouvait  pas  sub- 
sister sans  les  profits  de  la  course  maritime(2y  .A  la  pre- 
mière grande  conflagration  de  l'Europe^  les  forbans 


(1)  Penî^ant  leur  réunion  à  l'empire  français,  le  pavillon  de  ces 
élits  avait  été  affranchi ,  ainsi  que  le  nôtre ,  des  forbans  d'Alger.  En 
1S14,  leurs  navigateurs,  n'ayant  plus  la  bannière  tricolore,  ont  été 
obligés  de  doubler  leurs  équipages,  d'avoir  des  navires  d'un  plus  fort 
échantillon  et  d'embarquer  deux  ou  quatre  canons  de  8  et  des  caisses 
d'arme?. 

{^2"^  La  course  était  si  nécessaire  à  Alger  que,  depuis  1817,  le  di- 
van a  toujours  tiré  da  son  trésor  environ  1,300,000  francs  (voir 
Shailer,  Esquisses,  etc.)  pour  faire  le  service  courant.  C'était  sur 
celte  ifisufûsacce  du  revenu  public  sans  la  course  qu'étaient  fon- 
dées les  demandes  du  divan  que  les  anciennes  capitulations  pécu- 
niaires des  états  coraraerçans  fussent  continuées  et  la  facilité  de  ces 
états  d'y  consentir. 


—  28  — 

d'Alger  auraient  reparu;  la  milice  algérienne  et  les 
Maures  seraient  devenus  les  alliés  de  quelques  puis- 
sances maritimes  belligérantes  el  auraient  même  été 
stipendiés  par  l'une  d'elles. 

Ce  qui  a  rendu  l'occupation  d'Alger  et  notre  bril- 
lante conquête  de  la  régence,  et,  par  elle,  la  répres- 
sion de  la  piraterie,  plus  dignes  de  faveur  et  d'éloges 
dans  les  états  du  midi,  c'est  qu'une  puissance  telle 
que  la  France  pouvait  seule  l'entreprendre,  réussir  et 
la  maintenir.  Certes,  ce  n'est  pas  chez  les  riverains  de 
la  Méditerranée  que  les  prétendues  protestations  an- 
glaises trouveraient  aujourd'hui  des  échos. 

Leur  conviction  est  que,  seule  aussi,  la  France  doit 
en  conserver  la  possession.  Sans  doute  elle  est  au- 
jourd'hui onéreuse.  Déjà  elle  ne  le  serait  plus  si  l'Al- 
gérie avait  été  organisée,  et  elle  cessera  bientôt  de 
l'être  lorsqu'on  renoncera  à  considérer  les  Arabes  et 
les  autres  indigènes  comme  des  barbares  qu'il  faut 
refoider  dans  le  Ssahhrà,  ou  que  l'aspect  seul  de  la 
civilisation  européenne  y  pousserait  à  flots  pressés. 

Si  la  France  abandonnait  Alger,  à  qui  la  remettrait- 
elle?  se  demandent  tous  les  peuples  du  midi.  A  l'An- 
gleterre... leur  répondiail  -  on.  INIais  l'Angleterre  a 
Malte  et  Gorfou;  et  de  quelle  utilité  y  a-t-elle  été  au 
commerce  du  midi?  A«t-elle  réprimé  de  Malte  les  pi- 
rateries des  Tri j)oli tains  dans  les  golfes  de  Qabéz  et  du 
Sidr  et  sur  les  côtes  de  la  Cyrénakpie  ,  et  de  Cor- 
fou  les  brigandages  des  Monténégrins  dans  l'Adria- 
tique? Ces  possessions  ne  sont,  connue  (Gibraltar,  que 
des  stations  poursfscoiilrebandes.si  nuisibles  à  toutes 
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les  industries  du  midi.  Ils  savent,  d'ailleurs,  combien 
est  grande  sa  cupidité  mercantile,  et  que,  dans  toutes 
ses  opérations  politiques,  il  y  a  toujours  au  fond  du 
sac  du  calicot. 

Li\rera-t-on  l'Algérie  aux  indigènes,  en  retenant  les 
trois  ou  quatre  grands  ports  de  la  régence  ?...  De 
toutes  les  baies,  de  toutes  les  embouchures  de  ri- 
vières, de  tous  les  petits  ports  d'une  côte  de  200  lieues 
de  cours  sortiront  des  sandah  maures  qui  prendront, 
pilleront  ou  rançonneront  tous  les  petits  bâtimens 
du  commerce  de  la  ^léditerranée.  Leurs  prises,  quand 
ils  en  auront  faites,  seront  armées  en  corsaires  et  éten- 
dront leurs  croisières  ;  et  cette  occupation  restreinte 
et  manquée  de  l'Algérie  sera  bien  plus  onéreuse  à  la 
France  que  le  régime  colonial  franchement  appliqué  à 
cette  possession  :  il  lui  faudra  entretenir  des  croi- 
sières d'un  des  ports  réservés  à  un  autre.  On  viole 
toujours  fort  aisément  les  croisières;  la  France  en  es- 
suiera tous  les  reproches;  elle  sera  passible  de  toutes 
les  répétitions  ou  on  viendra  bombarder  et  détruire 
les  nids  de  pirates  qu'elle  aura  laissé  former.  Non,  ce 
système  d'occupation  partielle  nest  pas  tolérable  (1). 

Ce  ne  serait  sans  doute  pas  à  l'empire  de  Maroc 
qu'on  abandonnerait  l'Algérie.  Si  la  Barbarie  Maro- 


(1)  On  en  a  la  preuve  sous  la  main  :  un  bâtiment  maltais  fui  pris 
par  les  corsaires  de  Bougie  et  l'équipage  massacré.  L'Angleterre  fit 
des  reproches ,  des  répétitions  et  des  menaces  d'aller  bombarder 
Bougie  et  de  s'en  emparer.  On  se  dépêcha  prudemment  de  faire  l'ex- 
pédition de  Bougie  par  le  général  Tréze!.  On  n'était  pas  entièrement 
prêt, et  l'attaque  fut  meurtrière;  la  soumission  fut  difficile  et  précaire. 
Depuis  on  l'a  rendue  plus  certaine. 
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caiue  y  mettait  le  pied,  cette  partie  de  TAfrique  Bo- 
réale serait ,  comme  la  Sénégambie  Orientale,  non 
une  scène  de  pillage  et  de  dévastations,  mais  un 
vaste  théâtre  de  sa  férocité  et  de  destruction  de  la 
race  humaine. 

Ainsi ,  vous  rayeriez  de  la  liste  des  nations  ces 
Araires  jadis  si  brillans  et  qui  désirent  reprendre  le 
rang  honorable  qu'ils  avaient  dans  le  moyen-âge  ou 
au  moins  de  conserver  dans  leurs  outhams  et  dans 
leurs  vallées  ces  mœurs  patriarcales  des  anciens  temps; 
au  milieu  d'eux  elles  sont  toujours  subsistantes.  Sans 
visiter  la  tente  hospitalière  de  l'Arabe,  vous  en  aurez 
l'actuelle  description  et  vous  en  retrouverez  tout  le 
charme  en  lisant  quelques  chapitres  delà  Genèse  et  le 
livre  de  Job. 

INon,  il  n'a  jamais  été  dans  la  pensée  du  gouverne- 
ment français  et  il  ne  peut  pas  y  entrer  encore  d'a- 
bandonner Alger  (^i). 

(1)  Reviendrait  on  au  projet  foa  qui  soardait  en  1831  de  livrer 
Alger  au  monopole  el  à  ia  dominalion  d'une  compagnie  do  capiJa- 
lisles  français  el  èlrangcrs,  anglais  el  israélilcs ,  reproduisant  l'yn- 
cientie  com^oignie  des  Concessions  d'Afrique  et  modelée  sur  la  Com- 
pagnie des  Indes-Orientales,  anglaise?  Depuis  1S3i,  le  projeta  fail 
du  chemin,  grâce  à  son  habile  inventeur,  le  palriarctie  des  projet 
teurs,  qui,  sous  l'Empir?,  oubliait  si  gracieusement  des  portefeuilles 
£ur  les  cheminées  des  chefs  de  bureaux. 

Nous  avons  eu,  eu  effet ,  une  compagnie  royale  d'Afrique  ou  des 
conceisions  d'Afrique  établie  au  Basiion  de  Franco,  à  la  Callc,  h 
Bone,  à  Slora  clàCollo;  elle  avait  été  livrée,  deux  ou  trois  fuis  à  des 
capiialisles  cl  ù  de?  aclionnnaircs  ds  Paris,  cl  elle  n'a  jamais  pu 
subsister.  La  première  avait  succéJé  à  li  compagnie  tlos  Itides  de 
Law  ;  et,  gra^c  à  soi)  système  el  autres  déprédations  de  la  régence  , 
celle  compagnie  dc  dura  pas  long-lcmps.  Les  fonds  de  celle  qui  lui 
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Reprenons  quelques  faits  de  la  conquête  d'Alger  : 
ils  démontreront  qu'on  s'était  proposé  d'en  faire  une 
colonie  française. 


succéda  étaient  de  1,200,000  francs.  En  1767,  près  des  deux  tiers  de 
son  capital  étaient  perdus;  elle  fut  liquidée.  Plus  tard  il  en  fut  créé 
une  troisième,  noais  toute  commerciale,  touta  marseillaise;  son  fonds 
de  1,200,00  J  francs  s'était  accru  par  les  bénéfices;  et  ils  s'élevaient,  co 
1 77ô,à  3,000,000  de  francs  ;  elle  avait  donné  un  premier  dividende  de 
25  0(0.  Mais  ses  bénéûces  étaient  dus  au  monopole  des  grains  ;  les 
exportations  de  l'iodustrie  de  PJarse  lie  étiient  en  souffrance.  JLa  ré- 
vcîutiou  et  la  liberté  du  commerce  des  blés  la  tuèrent. 

C'est  sur  ces  données  inexactes  qu'a  été  rêvé  le  projet  d'établisse- 
ment d'une  nouvelle  compagnie  française  à  l'instar  de  la  compa- 
gnie des  Indes  anglaise.  On  lui  aurait  remis  le  royaume  d'Alger 
sous  la  suzeraineté  delà  France  ;  elle  l'aurait  administré  comme  la 
crapagnie  des  Indes  Anglaises  la  presqu'île  de  l'Inde  jusqu'en  1783, 
époque  où  a  été  créé  le  bureau  du  contrôle  de  l'Inde,  qui  l'adminis- 
trait en  réalité.  On  sait  qu'en  1813  le  monopole  du  commerce  de 
l'Inde  a  été  retiré  à  la  compagnie,  et,  cji  1829,  celui  du  commerce 
de  la  Chine. Comme  compagnie  commerciale  elle  se  liquide  et  forme 
syndicat  pour  ses  créanciers  d'une  dette  de  près  de  4o, 000,000  ster- 
ling (  un  milliard),  dont  l'actif  est  formé  de  ses  établis?emen3  publics, 
artillerie,  forteresses,  navires,  etc.  Comme  administration,  elle  est 
une  section,  du  ministère  sous  les  ordres  du  gouverneur-général  dans 
l'Inde,  et  de  l'assemblée  des  direcieurs  à  Londres. 

Le  capital  de  la  nouvelle  compagnie  française  d'Afrique  serait  de 
lOO  à  150,000,000.  Si  ce  projet  avait  lieu,  tout  le  commerce  de  l'A- 
frique passerait  irrévocablement  à  Tunis  et  aux  ports  de  l'empire  de 
Maroc. 

Est-ce  dans  ce  siècle  qu'on  peut  rêver  d'organiser  nn  grand  mo- 
nopole sur  le  commerce  entier  de  la  Méditerranée  avec  l'Afrique? 
Nous  en  avons  déjà  en  trop  grande  quantité  de  moyens  et  de  petits. 
Dans  quelle  situation  seraient  jetées  nos  provinces  méridionales  et 
Marseille,  surtout,  qui  croit  reconnaître  l'influence  occulte  de  ce  pro- 
jet, plus  que  de  fausses  idées  d'économie  politique,  dans  les  discus- 
sions souvent  répulsives  de  la  chambre  dts  députés,  dans  les  délais 
de  l'organisation  définitive  d'Alger,...  dans  le  décousu  des  plans  et 
des  expéditions,...  dans  la  conduite  tenue  envers  an  illustre  guer- 
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Le  i4  juin  1 83o,  uue  flolle  de  f^oo  voiles,  dont 
loo  vaisseaux  de  guerre,  montée  par  27,000  marins, 
débarqua  dans  la  lade  de  Sidi-Ferruch,  une  armée, 
de  36,ooo  hommes,  abondamment  pourvue  de  tout 
son  matériel  et  de  son  artillerie  de  siège  et  de  cam- 
pagne. 

Dès  le  débarquement  on  répandit  avec  profusion 
une  proclamation  en  arabe  du  général  en  chef  ;  elle 
fut  prodiguée  à  tous  les  avant-postes,  remise  à  toutes 
les  reconnaissances,  attachée  à  tous  les  arbres,  affi- 
chée ou  laissée  sur  toutes  les  pierres  et  sur  les  ro- 
chers. Bientôt  connue  des  Arabes,  le  scheik  des  Beni- 
Mecid  vint  en  parlementaire  à  la  deuxième  division 
prendre  des  informations  et  recevoir  des  explications; 
elles  lui  parurent  très  salistaisanles.  On  remarqua 
que,  dès  le  1  G,  les  tribus  arabes  à  l'ouest  de  Sidi-Fer- 
ruch furent  moins  hostiles;  que,  dès  le  i  7,  il  s'établit 
sur  la  plage  un  marché  de  fruits  et  de  provisions 
fraîches. 

FROCX.AraATIO»r    ARABE. 

(Nous  supprimons  les  fioritures  dont  l'écrivain  lavail  ornée.) 

«  Au  nom  du  Dieu  clément  et  miséricordieux  , 

« Le  kalife  du....  roi  de  France....  le  général  comte  de 

»  Bourmont commandant  en  chef  de  l'armée du  grand 

»  roi  de  France 

>•  Salut.  Savoir  faisons  : 

»  L'armée  du  roi  de  France  est  venue  en  Afrique  pour  punir 

ricr,...'ei.c.,  de'.'  N'ironl-iis  pas  mémo  jusqu'à  croire  que  le  dey  do 
Tunis,  ofiranl  11)0,000,000  de  Ir.  à  la  Kranrc  pour  la  cession  d'.VIgcr, 
et  5  0|0  de  commissiun  au  miréciiai  Clauzel  ,  n'élail  que  lo  cour- 
tier de  l'honorable  compagnit  future  û'Afrinuc  î 
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H  l'insolence  du  dey  d'Alger  et  pour  délivrer  les  Arabes  de  la 
)»  tyrannie  des  Turcs 

»  Les  Français  sont  les  amis  et  les  alliés  des  indigènes ,  dont 
»  ils  respecteront  la  religion ,  les  lois ,  les  personnes ,  les 
»  femmes,  les  usages ,  les  mœurs  et  les  propriétés. 

»  Les  troupes  du  roi  de  France observeront  la  plus 

>•  exacte  discipline  et  paieront  argent  comptant  tout  ce  que  les 
»  Arabes  apporteront  dans  leurs  camps 

»  Les  tribus  qui  déposeront  les  armes  trouveront  asile  et 

»  protection  auprès  du  chef....  de  l'armée  française qui 

»  prendra  des  mesures  promptes  et  énergiques  pour  les  mettre 
»  à  l'abri  des  avanies  et  des  persécutions  de  la  milice  turque, 

»  seule  ennemie  de  la armée  française,  et  que  le roi  de 

»  France  est  bien  décidé  d'abattre  et  de  chasser  de  l'Afrique.... 

»  Signé  :  le  comte  de  Bourmont.  » 

Cette  proclamation  ne  fut  pas  imprimée  traduite  en 
français. 

Dans  l'esprit  de  celle  proclamation  et  dans  les 
idées  du  roi  Charles  touchant  l'organisation  politique 
des  indigènes,  on  aurait  replacé  les  Arabes,  autant 
que  les  circonstances  le  permettraient,  dans  la  même 
situation  intérieure  et  domestique  et  sous  les  mêmes 
rapports  de  l'autorité  du  gouvernement  et  de  la 
soumission  des  sujets  qui  existaient  entre  les  Arabes 
et  le  scheik  El-Kébir,  Salem.,  Ebn-Témy  lorsque  Âriodant 
l'assassina,  usurpa  le  pouvoir  et  finit  par  être  obligé 
d'appeler  le  sultan  Sélim  I^r  et  les  Turcs  à  la  domina- 
tion d'Alger  (i). 


(1)  Sidi  Jl?imâem  {Aperçu  historique  et  statistique  sur  la  régence 
d'Alger)  ne  nous  laisse  pas  ignorer  que  celle  proclamalion  déter- 
mina les  notables  de  celle  ville  à  demander  une  capitulation.  Il  parle 

3 
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Le  système  était  d'une  exécution  facile  en  juiileti  83o; 
il  l'est  moins  aujourd'hui,  mais  il  est  encore  loin 
d'être  inapplicable. 

Le  19  juin  ,  une  bataille  eut  lieu  à  Statouély 
entre  Tarmée  française  et  l'armée  du  dey,  forte 
de  10,000  Turcs  ou  Q'oloughlys  et  de  3o,ooo  Arabes 
ou  Bérébères,  commandés  par  Ibrahim-Aglia,  gendre 
d'Hosseyo,  qui  fut  sévèrement  battu.  L'armée  du  dey 
se  renferma  dans  Alger,  contre  lequel  la  tranchée 
fut  ouverte,  dans  la  nuit  du  29  au  3o.  Le  4  juillet, 
après  l'explosion  du  magasin  à  poudre  du  fort  de 
l'Empereur,  un  secrétaire  du  dey  se  présenta  en 
parlementaire;  il  fut  refusé  :  une  heure  après  il  se  re- 
présenta avec  le  consul  d'Angleterre  :  on  traita  dans 
la  nuit  ;  et  le  5  fut  conclue  la  capitulation  sui- 
vante : 

CONVXKTIOK 

Entre  le  général  en  chef  de  l'armée  française,  le  lieutenant-général 
comte  DE  BouRiio5T,  pair  de  France,  et  S.  A.  Hossbtii,  dey  d'Alger. 

»  Art.  1"  Le  fort  de  la  Q'assbah  cl  tous  les  autres  forts 
>'  qui  dépendent  d'Alger,  et  le  port  de  celle  ville  seront  remis  à 
»  l'armée  française  à  dix  heures  (de  France). 

"  Art.  2.  Le  général  en  chef  de  l'armée  s'engage  envers 


de  plusieurs  autres;  il  y  a  dans  sei  souvenirs  confusion  de  celle-ci 
avec  des  publications  des  autorités  de  l'armée  française.  Il  assure 
qu'une  pièce  de  celte  nature,  répandue  à  Tunis  avaiil  le  débarque- 
raent,  annonçait  aux  Qoloughiys  que  ce  n'était  que  pour  leur 
rendre  ensuite  le  gouvernement  que  l'armée  du  roi  de  France  dé- 
barquait en  Afrique.  On  croira  du  véridique  auteur  ce  que  l'on 
voudra;  mais,  à  coup  sûr,  celte  proclamalioD  n'était  pas  une  pièce 
ofûciellc. 
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»  S.  A.  le  dey  d'Alger  à  lui  laisser  la  liberté  et  la  possession  de 
»  ce  qui  lui  appartient  personnellement. 

»  Art.  3.  Le  dey  sera  libre  de  se  retirer  avec  sa  famille  et 
»  tout  ce  qui  lui  appartient  dans  le  lieu  qu'il  fixera  ;  et  tant  qu'il 
>«  restera  à  Alger,  il  y  sera,  lui  et  sa  famille,  sous  la  protection 
»  de  [l'armée  française.  Une  garde  garantira  la  sûreté  de  sa 
»  personne  et  de  sa  famille. 

»  Art.  4.  Le  général  en  chef  assure  à  tous  les  soldats  de 
»  la  milice  les  mêmes  avantages  et  la  même  protection. 

»  Art.  o.  L'exercice  de  la  religion  mahométane  restera 
»  libre.  La  liberté  des  habitans  de  toutes  les  classes,  leur  re- 
»  ligion ,  leurs  propriétés ,  leur  commerce  et  leur  industrie  ne 
»  recevront  aucune  atteinte  ;  leurs  femmes  seront  respectées. 
»  Le  général  en  chef  en  prend  l'engagement  sur  l'honneur. 

»  Art.  6.  L'échange  de  cette  convention  sera  fait  avant  dix 
-'  heures  du  matin  et  les  troupes  françaises  entreront  aussi - 
»  tôt  après  dans  la  Q'assbah  et  successivement  dans  les  autres 
>•  forts  de  la  ville  et  de  la  marine. 

"  Au  camp  devant  Alger,  le  6  juillet  1830. 

»  Signé  :  le  comte  DE  BoURMONT.  « 
Sceau  de  Hossejo,  dey. 

Après  la  prise  de  possession  de  la  place ,  du  tré- 
sor du  divan  et  des  autres  propriétés  publiques,  le 
général  en  chef  accorda  beaucoup  trop  sa  confiance 
aux  juifs  algériens.  Habiles  à  exciter  les  passions,  la 
cupidité  surtout,  entrant  dans  toutes  les  affaires  par 
leur  vie  de  courtage,  devenus  même  nécessaires  par 
leur  connaissance  des  deux  langues,  ils  conseillèrent, 
en  en  profilant ,  ou  rendirent  même  nécessaires  par 
leurs  intrigues  les  nombreuses  violations  de  la  capi- 
tulation dont  se  plaignent  les  Maures  et  les  Arabes. 
Une   lutte  s'établit  bientôt  entre  le  système  de  la  con^ 


—  36  — 

quête  et  les  idées  bienfaisantes  d'organisation  du  roi 
Charles.  Le  droit  des  armes  et  de  la  force  prévalut 
sur  les  engagemens  de  la  proclamation  du  i5  juin  et 
de  la  convention  du  5  juillet.  I.a  remise  du  trésor  et 
la  prise  de  possession  des  propriétés  publiques 
étaient  avantageuses  pour  la  France. 

L'inventaire  trouva  dans  le  trésor  du  divan ,  en  or,  argent  et 

bijoux,  une  valeur  de 48,684,527 fr. 94c. 

Dans  les  magasins,  en  laines  seules.  .  .  .     3000,000       «» 

700  bouches  à  feu  en  bronze 4,000,000      « 

Valeur  de  l'arsenal  de  la  marine,  etc.  .  .  14,000,000      « 

69,684,527    94 

Les  frais  de  l'expédition  étaient  largement  com- 
pensés 

Grâce  aux  juifs,  s'il  faut  en  croire  les  Arabes,  les 
ambitions  ou  plutôt  les  cupidités  particulières  se 
trouvèrent  aussi  largement  satisfaites.  Le  système  de 
conquête  reçut  toute  son  énergie  executive.  On  res- 
treignait les  engagemens  de  la  capitulation  ou  on 
les  interprétait  au  détriment  des  habitans  d'Alger;  on 
les  viola  même  publiquement.  La  proclamation  aux 
Arabes ,  comme  malencontreuse ,  était  oubliée  , 
passée  sous  silence.  Il  y  avait  cependant  des  repré- 
sentations, des  annonces  de  résultats  sinistres  qu'on 
adressait  au  roi  Charles.  Elles  parvenaient  en  France 
au  milieu  des  glorieuses  journées  de  juillet ,  et 
Charles  X  abdiquait.  Les  chefs  de  l'armée  étaient 
changés,  mais  le  système  de  conquête  trionqjhait  enfin. 
On  parlait  de  refouler  les  Arabes  au-delà  des  chaînes 
de   l'Atlas.  Le  système  de  colonisution  se  présentait 
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malheureusement  avec  un  cortège  d'agioteurs,  de 
brocanteurs,  d'agens  de  chaynbres  noires  algériennes , 
qui  perdaient  tout  ce  que  ce  système  avait  d'utile, 
la  nouvelle  colonie  et  le  massif  d'Alger,  et,  par-dessus 
tout ,  l'opinion  honorable  que  les  Arabes  avaient 
prise  de  la  civilisation  française. 

Le  roi  Charles  n'est  plus il  appartient  à  l'his- 

tuire.  Sur  des  cendres  à  peine  rehoidies  et  dont  une 
terre  étrangère  a  reçu  le  dépôt,  l'histoiie  ouvrira-t-elle 
ses  sévérités  ?....  Impartiale  et  équitable,  elle  attendra 
les  révélations  du  temps,  le  calme  des  partis,  la  fu- 
sion peut-être  des  deux  principes  qui  divisent  et 
déchirent  l'Europe.  Sans  doute  alors  elle  séparera  le 
prince  de  Ihomme  roi  et  de  son  gouvernement;  la 
noblesse  des  sentimens,  la  lovauté  des  mouvcmens 
du  cœur,  la  générosité  du  caractère  de  la  faiblesse 
des  volontés,  de  l'abandon  trop  habituel  de  la  con- 
fiance; mais  elle  peut  dire,  dès  aujourd'hui,  que 
l'expédition  d'x\îger  mérite  au  feu  roi  la  recon- 
naisance  de  notre  âge  et  les  bénédictions  de  la  pos- 
térité, et  qu'honneur  en  doit  être  fait  à  sa  mémoire  et 
à  ses  généreuses  résolutions ,  résolutions  que  sou- 
tenaient le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  celle  de  la 
France,  d'une  loyale  philantropie  et  la  même  douce 
humanité  qui  dictait  à  son  malheureux  fièreLouisXVI 
les  instructions  données  à  M.  de  I.a  Peyrouse. 

DEMo^TVER/•^'' 


MEMOIRE 


I.A  GUERRE  DANS  LA  PROVINCE  D'ORAN 

ET  SUR  LES  MOYENS  DE  LA  TERMLNER. 


L'expédition  qui,  partant  de  laïafna,  a  commencé 
le  12  juin  et  fini  le  19  juillet,  les  trois  combats  qui 
viennent  d'être  livrés,  et  surtout  le  dernier,  ont  porté 
un  coup  mortel  à  la  puissance  matérielle  et  morale 
d'Abd-El-Kader. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  :  si  l'on 
tombait  dans  l'inaction ,  on  ne  retirerait  que  bien  peu 
de  fruit  de  ces  succès,  qui  peuvent  devenir  décisifs  en 
persévérant  dans  ce  système  de  colonnes  agissantes, 
parcourant  le  pays  et  combattant  l'ennemi  partout  où 
il  se  présente.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  l'on  peut  lasser 
les  populations.  Ne  trouvant  de  sécurité  et  de  repos 
nulle  part,  n'ayant  aucun  abri  sur  pour  leurs  femmes, 
leurs  enfans  et  leurs  troupeaux,  elles  finiront  par  se 
soumettre  et  viendront  successivement  se  ranger 
sous  nos  drapeaux  pour  combattre  le  chef  ambitieux 
qui  leur  cause  tant  de  maux. 

La  conduite  que  je  trace  aux  Français  est  pénible 
sans  doute,  mais  il  faut  s'y  résoudre,  c'est  le  seul 
moven  de  réussii-. 
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Ce  qui  doit  d'abord  fixer  la  sollicitude  du  gouver- 
nement et  des  généraux ,  c'est  de  constituer  les  trou- 
pes de  manière^  à  remplir  avantageusement  le  rôle 
indiqué. 

Les  soldats  doivent  être  forts,  robustes,  etj  s'il  se 
peut,  cboisis  volontairement  dans  tous  les  régimens 
de  l'armée;  l'expérience  a  prouvé  que  les  hommes  fai- 
bles, ne  pouvant  supporter  ni  les  marches  ni  le  cli- 
mat, périssent  misérablement  sur  les  routes  ou  dans 
les  hôpitaux.  En  les  conservant  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée d'Afrique,  l'effectif  sera  fort  sur  le  papier,  faible 
pour  aller  au  combat.  Rien  de  si  fâcheux  qu'un  tel 
état  de  choses,  puisque  tous  ces  soldais  malingres 
coûtent  aussi  cher  que  les  bous,  pendant  qu'ils  gê- 
nent, qu'ils  consomment,  qu'ils  encombrent  sans 
rendre  aucun  service.  Ayez  donc  un  effectif  moins  fort, 
mais  qu'il  soit  tout  ou  presque  tout  disponible.  Ces 
réflexions  nous  conduisent  à  désirer  pour  l'Afrique 
ce  qui  a  été  désiré  souvent,  des  corps  spéciaux,  ou, 
du  moins ,  des  bataillons  parfaitement  épurés  de  tout 
ce  qui  ne  pourrait  supporter  les  grandes  fatigues  de 
cette  guerre  et  les  rigueurs  du  climat. 

Le  choix  des  officiers  n'exige  pas  moins  d'attention  : 
dans  tous  les  grades,  il  faut  des  hommes  jeunes,  vigou- 
reux de  corps  et  d'esprit ,  ayant  de  l'avenir  et  de  l'am- 
bition. Point  de  vieux  officiers  supérieurs  voisins  de 
leur  retraite,  point  de  vieux  capitaines  dégoûtés  do 
leur  métier.  Ils  n'ont  plus  l'énergie  de  corps  et  d'ame 
nécessaire  pour  relever  et  soutenir  le  moral  du  sol- 
dat,  de  manière  à  lui  faire  braver  les  fatigues,  les 
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privations  et  les  dangers  qui  se  présentent  à  chaque 
instapt  dans  cette  guerre. 

Les  moyens  de  transport  pour  les  vivres,  les  ma- 
lades et  les  blessés  font  partie  intégrante  et  indispen- 
sable de  la  bonne  constitution  de  nos  colonnes.  Jus- 
qu'ici on  n'a  eu  à  sa  disposition ,  en  général ,  que  des 
chameaux  et  des  mulets  du  pays,  qu'on  louait  au 
moment  où  chaque  expédition  allait  commencer.  Ce 
système,  que  je  crois  fort  dispendieux  avec  la  guerre 
active  que  je  voudrais,  offre  en  outre  de  nombreux 
inconvéniens;  je  dis  plus,  de  grands  dangers. 

Avec  lui,  point  de  secret  possible  dans  les  opéra- 
tions :  toutes  les  fois  qu'on  veut  se  mouvoir,  il  faut 
chercher  long-temps  à  l'avance  et  sur  tous  les  points 
où  nous  avons  quelque  influence  les  moyens  de  trans- 
port nécessaires,  et,  malgré  la  plus  grande  activité, 
souvent,  au  moment  du  départ  on  n'a  que  des  moyens 
insuffisans;  il  faut  retarder  la  marche  ou  partir  avec 
trois  ou  quatre  jours  de  vivres  de  moins  qu'il  ne  fîui- 
drait  pour  agir  conformément  aux  nécessités  de  la 
guerre  et  de  la  bonne  tactique. 

Dans  les  marches,  les  mulets  et  chameaux  de  louage, 
conduits  par  les  gens  du  pays,  occupent  un  espace 
immense.  Kien  de  si  difhcile  que  d'v  mettre  de  l'or- 
dre :  au  passage  des  rivières,  les  conducteurs  insou- 
cians  laissent  coucher  les  chameaux  ou  les  mulets 
dans  l'eau,  et  les  vivres  sont  perdus  ou  avariés.  Sou- 
vent, dans  les  défilés,  où  ils  ne  peuvent  pas  être  aussi 
bien  observés  ,  ils  jettent  les  charges  ;  mais  cela  arrive 
surtout  quand  il  survient  le  moindre  danger  sur  le 
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point  où  se  trouvent  les  équipages  :  alors  le  désordre 
est  complet  et  les  pertes  sont  immenses. 

S'agit-il  de  faire  transpoiter  des  blessés  et  des  ma- 
lades, c'est  bien  un  autre  embarras.  Les  conducteurs 
arabes  maltraitent  des  soldats  trop  faibles  pour  se 
venger;  ils  font  courir  les  chameaux  pour  faire  tom- 
ber le  soldat;  et  quand  il  est  tombé,  ils  le  laissent  là. 

Pour  éviter  des  inconvéniens  aussi  graves,  on  aug- 
mente la  garde  des  équipages  et  l'on  affaiblit  ainsi 
les  colonnes  qui  doivent  combattre. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  j'estime  qu'il  faut  renon- 
cer aux  transports  de  louage  et  avoir  quatre-vingts 
à  cent  mulets  par  mille  hommes.  Ces  mulets  de- 
vraient être  organisés  militairement,  par  brigades, 
divisions  et  bataillons,  conduits  et  commandés  par 
un  nombre  suffisant  d'^officiers,  sous-officiers  du  train 
des  équipages,  lesquels  étant  armés  n'auraient  plus 
besoin  que  d'un  très  petit  nombre  d'hommes  pour 
les  aider  à  garder  le  convoi.  Avec  cette  organisation, 
toutes  les  opérations  deviennent  faciles  et  sûres. 

Le  général  ne  sera  plus  paralysé  par  les  subsistances  ; 
il  pourra,  si  l'occasion  se  présente,  consacrer  deux  ou 
trois  jours  à  la  poursuite  de  l'ennemi,  quelle  que  soit 
la  direction  dans  laquelle  il  se  retire;  il  ne  sera  pas, 
comme  aujourd'hui,  irrévocablement  attaché  à  un  iti- 
néraire. Si  dans  ses  prévisions  il  doit  faire  douze 
journées  de  marche,  il  portera  avec  lui  pour  seize 
journées  de  vivres,  'quatre  dans  le  sac  du  soldat  et 
douze  dîins  les  transports,  afin  d'avoir  quatre  jours 
de  marge  pour  les  cas  imprévus. 
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Sera-t-tl  attaqué  à  son  arrière-garde  ou  sur  l'un  de 
ses  flancs  :  s'il  bat  l'ennemi ,  il  pourra  le  poursuivre 
en  arrière ,  à  droite  ou  à  gauche ,  un ,  deux  ou  trois 
jours.  Apprend-il  que  l'ennemi  est  établi  à  quelque 
distance  de  lui  et  hors  de  son  itinéraire ,  il  peut  mar- 
cher à  cet  ennemi,  je  le  répète,  parce  qu'il  a  une 
marge  de  quatre  jours  de  vivres;  mais  ,  pour  jouer  ce 
rôle,  pour  suivre  les  principes  de  la  bonne  tactique 
applicables  à  chaque  occasion ,  il  faut  qu'il  renonce 
aux  chariots  et  à  l'artillerie  roulante,  afin  de  pou- 
voir passer  partout.  Les  chariots  vous  attachent  or- 
dinairement à  une  direction  unique,  et  dès-lors  il  est 
impossible  de  bien  faire  cette  guerre,  et  l'on  fournit 
à  son  ennemi  une  connaissance  si  exacte  de  la  ligne 
qu'on  doit  suivre  qu'il  peut  avec  assurance  y  convo- 
quer des  rassemblemens  et  y  tendre  des  pièges.  J'ai 
la  'conviction  que  les  chariots  ont  été  la  cause  de 
plusieurs  petits  revers. 

Quelques  officiers  m'ont  dit  :  «  Mais  les  chariots 
»  peuvent  être  souvent  utiles  ;  on  peut,  en  cas  de  re- 
»  vers,  se  grouper  autour  ou  derrière  eux  ;  et  si  dans 
»  quelques  cas  leur  conservation  est  dangereuse ,  on 
»  doit  savoir  les  abandonner.  »  Je  réponds  que,  pour 
le  léger  avantage  qu'offrent  les  transports  par  cha- 
riots sur  les  transports  par  mulets  et  pour  le  petit 
nombre  de  cas  où  les  chariots  peuvent  vous  servir 
de  refuge ,  il  ne  faut  pas  se  donner  des  inconvéniens 
permanens  et  paralysans.  On  ne  doit  mettre  en  cam- 
pagne que  des  corps  suffisamment  forts  pour  com- 
battre en  toute  occasion.  Agir  autrement,  c'est  laisser 
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beaucoup  au  hasard ,  et  l'on  ne  doit  rien  laisser  à  la 
fortune  de  ce  qu'on  peut  lui  arracher.  Si  un  corps 
est  trop  faible  pour  combattre  et  prendre  l'offensive, 
je  ne  pense  pas  qu'il  acquière  de  grands  avantages  en 
se  jetant  derrière  des  chariots.  Ce  moyen   est  bon 
contre  la  cavalerie  d'Europe,  dont  le  choc  est  la  prin- 
cipale puissance  :  mais  il  n'en  est  point  ainsi  de  la 
cavalerie  arabe ,  qui  n'est  que  de  l'infanterie  à  cheval. 
Sa  puissance  est  dans  son  feu.  Elle  enveloppera  les 
chariots  à  une  certaine  distance,  et  finira  par  déci- 
mer les  soldats  qui  s'y  appuient  :  quand  ils  auront 
brûlé  leurs  cartouches,  ils  seront  dans  une  cruelle  si- 
tuation. J'aimerais  mieux  ,  dans  le  principe,  me  reti- 
rer. Mais,  encore  un  coup,  il  ne  faut  mettre  en  cam- 
pagne que  des  corps  suffisamment  forts  :  car,  dans 
tous  les  cas,  lorsqu'on  est  trop  faible,  il  est  difficile  de 
ne  pas  être  enveloppé  par  la  cavalerie  arabe.  Quant  à 
l'idée  d'abandonner  ses  chariots  quand  leur  conser- 
vation devient  périlleuse,  j'observe  qu'il  est  dans  l'es- 
prit humain  de  ne  se  déterminer  à  ce  sacrifice  qu'à  la 
dernière  extrémité,  et  alors  on  est  au  milieu  de  tous 
les  dangers  que  l'on  aurait  évités  probablement  si  l'on 
n'eût  pas  eu  de  chariots,  car  on   aurait  changé   de 
route  long-temps  avant.  Souvent  c'est  la  veille,  avant 
la  présence  du  danger    et  dans  la  prévision  de  ce 
danger   que  l'on  doit  changer  de  direction.  Ce  n'est 
point  alors  qu'on  se  détermine  habituellement  à  aban- 
donner ses  chariots  ;  on  attend  que  le  danger  soit  im- 
minent, et  souvent  il  n'est  plus  temps. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  parce  que  cela  me  pa- 
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raît  tout-à-fait  fondamental  :  pour  bien  faire  la  guerre 
en  Afrique,  il  ne  faut  ni  chariots  ni  artillerie  roulante 
afin  de  pouvoir  partout.  L'artillerie  de  montagne  est 
bien  suffisante  contre  un  ennemi  qui  n'a  pas  de 
canons. 

Mais,  comme  il  est  probable  qu'il  s'écoulera  encore 
un  assez  long  espace  de  temps  avant  que  l'armée 
d'Afrique  ait  quatre-vingts  à  cent  mulets  par  mille 
hommes  militaiiement  organisés,  cherchons  le  meil- 
leur moyen  d'éviter  les  dangers  auxquels  vous  expo- 
sent les  transports  de  louage. 

Je  voudrais  les  organiser  par  brigades  et  par  di\i- 
sions.  Il  serait  fait  un  contrôle  exact  des  maîties  et 
des  conducteurs  de  chameaux.  Chaque  chameau  se- 
rait "marqué  dans  le  poil  de  la  lettre  initiale  du  pro- 
priétaire, afin  de  savoir  toujours  à  qui  appartient  le 
chameau  dont  la  charge  aura  été  jetée  ou  avariée  par 
la  faute  du  conducteur,  et  de  pouvoir  en  retenir  la 
double  valeur  sur  le  prix  de  location.  Ces  disjiosilions 
seraient  notifiées  à  l'avance  aux  propriétaires  et  aux 
conducteurs. 

Chaque  brigade  de  vingt-cinq  chameaux  serait,  en 
outre,  confiée  à  un  sergent,  deux  caporaux  et  quinze 
hommes;  deux  brigades  ou  une  division  formeraient 
le  commandement  d'un  lieutenant  ou  sous-lieute- 
nant; quatre  brigades  ou  deux  divisions  formeraient 
le  commandement  d'un  ca{)itaine  et  toutes  les  bri- 
gades ensemble  celui  d'un  clicf  de  bataillon.  Ces 
troupes  ne  seraient  pas  relevées  pendant  toute  la  du- 
rée de  l'expédition,  afin  ^\\U'  les  officiers.  sous-oHi- 
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ciers  et  soldats  connaissenl  bien  les  chameaux  et  les 
conducteurs  de  leur  brigade.  Ils  devront  les  suivre  et 
les  garder  dans  toutes  les  circonstances,  au  paccage, 
au  chargement,  à  l'abreuvoir,  en  route,  etc.,  etc. 
Avec  ces  précautions,  on  n'aura  pas  toutes  les  garan- 
ties désirables,  mais  toutes  les  garanties  possibles  de 
la  conservation  de  ses  vivres  ;  et  les  subsistances  que 
l'on  porte  avec  soi  sont  la  condition  sme  quâ  non  du 
succès  de  la  guerre  en  Afrique ,  puisqu'il  n'y  a  aucune 
ressource  à  espérer  dans  le  pays ,  si  ce  n'est  des  four- 
rages pour  la  cavalerie. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  système  de  louer  les  mu- 
lets du  pays  me  paraissait  plus  dispendieux  que  d'a- 
voir des  mulets  appartenant  à  l'État.  Essayons  de  le 
prou\er  par  quelques  calculs.  La  guerre  ayant  l'acti- 
vité que  je  voudrais  lui  imprimer,  ma  colonne  de  cinq 
mille  hommes  serait  en  campagne  pendant  huit  mois 
de  l'année.  Elle  aurait  quatre  cents  chameaux  de 
louage  au  lieu  de  cinq  cents  mulets  de  l'Etat.  Le  cha- 
meau se  loue,  à  Oran  ,  6  francs  par  jour,  ce  qui  fait 
2,4oo  francs  par  jour  pour  quatre  cents  chameaux,  et 
pour  huit  mois  676,000  francs. 

De  bons  mulets,  de  moyenne  taille,  coûteront,  tout 
équipés,  5oo  francs.  Pour  cinq  cents  mulets,  cela 
fait  25o,ooo  francs.  Ils  dureront,  terme  moyen,  cinq 
ans.  La  dépense  n'est  donc,  pour  chaque  année,  que 
le  cinquième  de  25o,ooo  francs,  savoir  60,000  francs, 
auxquels  il  faut  ajouter  le  remplacement  d'un  cin- 
quième par  an  ;  total,  100,000  francs.  Plus,  pour  fer- 
rures, entretien  du   harnais,  à  4o  fiancs  par  mulet , 
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ao,ooo  francs.  La  nourriture  des  mulets  pendant  six 
mois  (attendu  que  les  six  autres  mois  ils  vivront  aux 
dépens  de  l'ennemi),  à  i  franc  par  jour  par  mulet, 
fait  pour  six  mois  par  mulet  182  Ir.  5o  c. 

Pour  cinq  cents  mulets ,  91,260,      00 

La  dépense  serait  donc  de  an, 260,     00 

au  lieu  de  676,000  francs.  Il  y  a  donc  économie  au 
moins  de  moitié:  ajoutez  à  cet  avantage  tout  ceux  que 
j'ai  signalés  plus  haut  pour  la  sûreté  des  opérations  et 
la  conservation  des  vivres. 

COMPOSITION  DES  COLONNES  D'EXPÉDITION. 

Dans  toutes  les  guerres  possibles  il  faut  jouer  serré; 
mais  c'est  surtout  dans  celle  d'Afrique  qu'on  ne  doit 
jamais  s'écarter  de  ce  principe.  Dans  ce  pays,  l'ennemi 
c'est  toute  la  population  mâle;  depuis  quinze  ans  jus- 
qu'à soixante,  tous  les  hommes  sont  guerriers,  tous 
sont  exercés  au  maniement  du  cheval  et  des  armes. 
L'ennemi  est  donc  partout,  et  souvent,  lorsqu'il  ne 
s'annonce  nulle  part,  on  peut  le  lendemain  être  as- 
sailli par  un  rassemblement  considérable;  il  ne  faut 
donc  jamais  mettre  en  campagne  des  colonnes  qui  ne 
puissent  pas  lutter  avec  avantage,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement contre  le  rassemblement  connu,  mais  contre 
le  rassemblement  possible.  Toutefois,  il  y  a  des  limites 
tracées,  non  seulement  par  l'effectif  de  nos  forces,  mais 
aussi  par  les  ressources  de  la  lactique. 

Une  colonne  de  2,000  hommes  luttera  difficilement 
contre  6,000  Arabes;  son  petit  nombre  la  force  de  res- 
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ter  groupée;  son  petit  nombre  est  facilement  jugé  par 
chaque  cavalier  ennemi,  et  il  est  impossible  de  ma- 
nœuvrer avec  cette  petite  force^  de  faire  cet  étalage,  de 
produire  ces  illusions  d'optique  qui  font  sur  l'ennemi 
un  si  grand  effet  moral. 

La  petite  colonne  est  facilement  forcée  de  combattre 
par  toutes  les  faces. 

Multiplions  les  mêmes  psoportions  par  un  même 
nombre,  par  trois  par  exemple ,  nous  aurons  d'un 
côté  6,000,  et  de  l'autre  1  8,000  hommes;  on  sera  dans 
les  mêmes  proportions  et  pourtant  tout  aura  changé 
de  face.  Les  6,000  hommes  de  troupes  régulières  bat- 
tront aisément  la  cohue  de  18,000  hommes,  parce 
que  la  tactique  et  l'organisation  permettront  à  un 
chef  habile  de  diriger  avec  ensemble  et  harmonie  vers 
un  but  commun  les  6,000  individualités,  pendant 
que  le  même  résultat  est  impossible  à  obtenir  de  la 
vaste  confusion  que  forment  les  18,000  irréguliers. 
Les  efforts  de  ceux-ci  seront  isolés  et  sans  ensemble; 
jamais  ils  ne  sauront  engager  dans  le  combat  qu'une 
petite  partie  de  leur  monde. 

Partout  ils  céderont  le  terrain,  et  cette  ombre  d'or- 
ganisation, dont  la  base  est  un  drapeau  ou  un  chef 
apparent,  disparaîtra  bientôt  pour  faire  place  à  la  dé- 
route. Le  combat  n'aura  aucune  durée,  car  il  est  im- 
possible de  faire  rentrer  en  action  des  troupes  de  celte 
nature  quand  une  fois  on  a  rompu  le  peu  d'ordre 
qu'elles  avaient  en  marchant  au  combat. 

Ces  troupes  ne  peuvent  livrer  avec  avantage  que 
deux  espèces  d'actions  :  l'embuscade  et  la  poursuite. 
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Il  faut  donc  éviter  autant  que  possible  de  leur  four- 
nir l'occasion  de  combattre  ainsi;  on  ne  doit  jamais 
faire  ce  que  désire  l'ennemi,  ce  qui  peut  seconder  ses 
habitudes,  sa  tactique,  ce  qui  peut  relever  son  moral; 
on  doit  éviter  tout  cela  avec  le  plus  grand  soin.  Et 
cependant,  quand  nous  marchons  avec  des  chariots 
et  de  l'artillerie  roulante,  nous  fournissons  nécessai- 
rement aux  Arabes  l'occasion  de  combattre,  soit  en 
embuscade  dans  un  lieu  fort  et  bien  choisi,  soit  en 
nous  poursuivant  quand  nous  battons  en  retraite:  car 
nous  repassons  nécessairement  par  la  même  roule; 
les  chariots  nous  attachent  à  une  ligne  à  peu  près 
unique;  ils  le  savent  tout  comme  nous:  ils  choisissent 
un  point  fort,  ils  convoquent  tous  les  guerriers  à  la 
ronde  dans  un  rayon  de  12,  i5  et  3o  lieues,  et  ils 
V  livrent  un  combat  où  ils  ont  les  plus  grands  avan- 
tages :  car  notre  colonne  d'épuipages  est  obligée  de 
passer  par  le  milieu  du  croissant  qu'ils  forment  pour 
occuper  et  défendre  le  défilé  (ju'ils  ont  choisi,  pen- 
dant que,  si  l'on  n'avait  que  de  l'artillerie  de  mon- 
tagne et  des  mulets,  on  aurait  tourné  à  côté,  soit  de 
loin,  soit  immédiatement,  et  on  les  aurait  forcés 
à  combattre  ailleurs  que'  sur  le  terrain  de  l'embus- 
cade. 

Dans  la  retraite  ils  ont  encore  plus  d'avantage.  La 
ligne  indispensable  que  vous  suivez  devient  le  point 
de  mire  de  chaque  individu  poursuivant;  on  pourrait 
dire  (jueUe  est  leur  gi'néral,  car  c'est  la  connaissance  de 
cette  ligne  qui  établit  de  l'ensemble  et  de  l'harmonie 
dans  l'action  de  cette  multitude   qui,   pur  un   ins- 


—  49  — 

tmct  naturel  qui  appartient  aussi  aux  animaux,  fait 
exactementce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  se  dirige  in- 
dividuellement et  à  la  course  sur  tous  les  points  d'où 
l'on  peut  faire  pleuvoir  des  balles  sur  la  colonne.  Je  le 
demande,  est-il  sage,  est-il  bien  entendu  de  s'exposer 
bénévolement  et  presque  certainement  à  de  pareilles 
chances  en  organisant  sa  colonne  avec  des  chariots 
et  de  l'artillerie  roulante?  C'est  ainsi  que  nos  colonnes 
ont  toujours  été  assaillies  sur  tous  les  points.  Mais 
dans  l'ofl'ensive  il  n'en  est  point  ainsi,  l'ennemi  ne 
sait  point  ce  que  vous  allez  faire;  son  rôle  ne  lui  est 
pas  tracé  d'avance,  et  ses  dispositions  morales  sont 
tout  autres.  Dans  la  poursuite,  il  est  plein  d'ardeur; 
lorsqu'il  est  attaqué,  il  est  terrifié. 

C'est  l'examen  de  ces  vérités  qui  m'a  fait  adopter 
pour  règle  constante  l'offensive.  Je  n'ai  pas  permis  à 
l'ennemi  d'insulter  impunément  mon  arrière-garde. 
Je  l'ai  attaqué  à  l'instant ,  sans  craindre  de  revenir  en 
arrière,  et  dans  un  quart  d'heure  tout  était  fini;  la  re- 
traite s'opérait  ensuite  sans  recevoir  un  coup  de  fusil; 
mais  pour  atteindre  ce  but  il  faut  que  la  charge  et  la 
poursuite  soient  sérieuses. 

De  ce  que  je  viens  d'établir  plus  haut  il  ne  faut 
pas  conclure  que  je  veuille  toujours  des  colonnes  de 
6,000  hommes;  mais  je  pense  sérieusement  qu'elles 
ne  doivent  jamais  être  moins  de  quatre  à  cinq  mille. 

4,000  à  5,000  hommes  aguerris  au  combat  et 
au  climat  et  composés  de  1,000  à  1,200  chevaux,  3  à 
4,000  hommes  d'infanterie  et  8  à  10  pièces  de  mon- 
tagne, doivent  battre  facilement  le  plus  gros  rassem- 
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J^Iement  que  puissent  faire  les  Arabes.  Mais  n'en  met- 
tons jamais  moins  jusqu'à  ce  que  la  situation  du  pays 
ait  complètement  changé  de  face;  et  même  alors  que 
ce  calme  semblerait  parfait,  il  ne  faudrait  jamais  ex- 
poser une  petite  troupe  ;  elle  pourrait  donner  aux 
Arabes  la  tentation  de  révolte:  cela  est  arrivé  souvent 
aux  Turcs. 

La  nécessité  que  je  crois  avoir  établie  d'avoir  des 
colonnes  mobiles  d'environ  5,ooo  hommes  doit  nous 
rendre  excessivement  avares  de  petits  détachemens 
gardant  des  points  à  poste  fixe.  On  ne  doit  en  faire  que 
lorsque  l'utilité,  je  dis  plus,  l'indispensabilitéest  par- 
faitement démontrée.  La  manie  de  multiplier  les 
camps,  les  postes  retranchés  me  parait  funeste.  On 
croit  par  là  mieux  dominer  le  pays;  on  veut  tout  gar- 
der, et  en  défmitive  on  ne  garde  rien.  En  éparpillant 
ainsi  ses  forces,  on  s'alTaiblit,  on  se  paralyse;  à  moins 
d'avoir  une  armée  immense,  il  ne  reste  plus  les  moyens 
de  parcourir  le  pays  avec  des  colonnes  telles  que  je 
les  ai  indiquées,  et  les  petits  postes  sont  bloqués  par- 
tout. On  sent  alors  le  besoin  d'aller  les  dégager;  mais 
comme  on  ne  sait  pas  faire  l'abandon  des  points  où 
l'on  a  remué  de  la  terre,  où  l'on  a  fait  quelques  dé- 
penses en  blokaus  et  en  maçonnerie,  on  se  met  en 
campagne  avec  des  forces  insuffisantes.  C'est  fournir 
à  l'ennemi  l'occasion  d'un  succès  qui  relève  toutes  ses 
espérances  et  vous  met  dans  une  situation  fort  cri- 
tique. 

Voilà  pourtant  le  système  que  nous  avons  suivi 
presque  continuellement  en  Espagne  cl  qui  nous  a 
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causé  une  perte  peut-être  de  100,000  hommes.  Que 
celte  expérience  ne  soit  pas  perdue  pour  TÂfrique. 
iN'ayons  qu'un  petit  nombre  de  points  retranchés; 
qu'ils  soient  bien  choisis,  faciles  à  approvisionner, 
pour  que  les  troupes,  après  une  campagne  de  douze 
à  quinze  jours,  trouvent  à  s'y  fournir  de  vivres  et  de 
munitions. 

D'après  ces  considérations,  jetons  un  coup  d'œil 
sur  la  province  d'Oran.  Si  l'on  y  conserve  10  à  12,000 
hommes,  les  postes  de  Tlemsen  et  (/  >la  Tafna  peuvent 
être  maintenus  avec  avantage  ;  mats  pour  conserver 
celui  de  Tlemsen,  il  faut  que  l'influence  de  nos  vic- 
toires et  la  présence  presque  habituelle  d'une  co- 
lonne dans  les  environs  nous  fournissent  les  moyens 
d'approvisionner  la  garnison  et  la  ville,  du  moins  en 
grande  partie,  autrement  que  par  des  convois  tirés  de 
la  Tafna,  c'est-à-dire  qu'il  faut  arriver  à  y  faire  appor- 
ter des  vivres,  en  payant,  parles  tribus  environnantes. 
Sans  cela,  une  longue  occupation  de  ce  poste  me  pa- 
raît impossible.  Ce  n'est  pas  une  petite  affaire  que  de 
répéter  les  convois  de  la  Tafna  à  Tlemsen;  il  faudra 
pendant  long-temps  encore  4  ^  5, 000  hommes  pour 
les  escorter,  si  l'on  veut  agir  avec  quelque  prudence  : 
on  y  emploie  en  été  quatre  jours  et  en  hiver  trois; 
mais  calculons  sur  trois  pour  aller  et  trois  jours  pour 
revenir,  cela  fait  six  jours  de  marche  aux  troupes,  et, 
dans  ces  six  jours,  elles  consomment  le  quart  et  le  tiers 
de  ce  qu'elles  auront  transporté. 

Tlemsen  est  un  bon  centre  d'opérations;  de  là  on 
couvre  les  Béni-Ammer  et  l'est  de  la   régence,  parce 
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que  les  principales  ressources  et  les  principaux  appuis 
d'Abd-el-Rader  sont  du  côté  du  Maroc  et  que  c'est  là 
qu'il  va  toujours  se  refaire  après  un  écliec.  De  Tlemsen 
on  est  très  à  portée  de  suivre  Abd-el-Kaderdans  toutes 
les  entreprises  qu'il  pourrait  faire.  C  est  pour  cela  qu'il 
faut  tâcher  d'y  faire  un  gros  magasin  et  s'arranger  de 
manière  à  ce  que  la  colonne  mobile  de  5,ooo  hommes 
puisse  y  passer  une  partie  de  l'hiver  et  surtout  la  sai- 
son des  grandes  pluies.  Peut-être  sera-t-il  possible  de 
l'y  loger  en  rétablissant  la  toiture  des  masures  et  en 
faisant  quelques  baraques  au  moyen  des  oliviers  ap- 
partenant aux  émigrans.  Le  palmier-nain  pourrait,  je 
crois,  faire  la  toiture  de  ces  baraques  de  manière  à  ce 
qu'elles  fussent  imperméables  à  l'eau.  Je  pense  qu'une 
autre  expédition  de  dix  à  cpiinze  jours  qui  parcomrait 
les  Béni-Ammer  et  les  tribus  environnant  Tlemsen,  pro- 
curerait les  moyens  de  former  dans  cette  ville  un  ap- 
provisionnement de  grains  de  trois  mois  pour  la  co- 
lonne et  de  six  mois  pour  la  garnison.  C'est  une  chose 
à  tenter  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  il  faut 
partir  d'Oran  avec  vingt  jours  de  vivres,  en  employer 
douze  pour  battre  les  Béni-Ammer  et  arriver  à  Tlem- 
sen avec  les  transpoi  ts  chargés  de  grains  qu'on  aura 
pris  dans  les  silos;  séjourner  un  jour  à  Tlemsen  et  se 
rendre  h  la  Tafna  pour  y  charger  de  nouveau  les  trans- 
ports; en  mémetenq)s,  tâcher  d'ouvrir  des  relations 
par  les  Juifs,  par  les  Maures  pour  faire  acheter  des 
grains.  Si  ce  moyen  ne  réussit  pas,  on  sera  bientôt  forcé 
d'abandonner  Tlemsen    et    d'enlever   la    po[)ulalion 
turque.  Le  poste  de  la  Tafna  n'est  pas,  à  beaucoup 
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près,  aussi  avantageusement  situé  que  TJemsen  :  il  est 
placé  entre  les  montagnes  des  Kabayles,  dont  on  ne 
doit  pas  s'occuper  avant  d'avoir  soumis  les  Arabes  qui 
occupent  des  pays  plus  faciles  et  plus  fertiles.  J'aime- 
rais autant  prendre  les  approvisionnemens  de  Tlem- 
sen  à  Oran  qu'à  laTafna.  11  n'y  a  que  deux  journées  de 
différence,  et  en  allant  à  Oran  par  diverses  roules  on 
bat  en  même  temps  tout  le  pays.  Quand  on  va  cher- 
cher des  vivres  à  la  Tafna,  on  se  met  dans  un  cul-de- 
sac  en  dehors  de  toutes  les  opérations  et  on  perd  au 
moins  six  jours.  Ce  poste  ne  serait  d'une  grande  uti- 
lité que  dans  le  cas  oii  l'on  voudrait  opérer  par  Trara, 
Médromnia  et  la  frontière  de  Maroc.  11  faut  ajouter  à 
ces  inconvéniens  son  mauvais  port ,  qui  ne  permet 
d'embarquer  et  de  débarquer  que  pendant  cinq  ou  six 
mois  et,  dans  cet  espace  de  temps,  que  par  une  très 
belle  mer.  Le  terrain  qui  enveloppe  le  débarcadère  est 
fait  de  manière  qu'il  a  fallu  multiplier  les  ouvrages, 
soit  pour  couvrir  l'embarcadère  et  les  magasins,  soit 
pour  s'assurer  les  eaux  de  la  Tafna,  et  l'on  ne  peut  es- 
timer à  moins  de  8oo  à  i.ooo  hommes  la  sfarnison 
nécessaire  pour  garder  ce  poste  avec  sûreté.  Je  pense 
qu'il  serait  préférable  que  cette  force  fût  disponible 
pour  aider  à  parcourir  le  pays.  On  l'a  placée  là  pour 
avoir,  dit-on  ,  des  communications  régulières  avec 
Tlemsen;  mais  il  est  évident  que  ces  communications 
ne  pourront  avoir  lieu  d'une  manière  utile  que  lors- 
qu'une colonne  de  5  à  6,ooo  hommes  servira  d'inter- 
médiaire entre  les  deux;  et  je  ne  conseillerais  jamais, 
même  avec   une  paix  profonde,   de  faire  partir  d'un 
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point  à  l'autre  un  convoi  avec  3  ou  4oo  hommes.  J'ai- 
merais mieux,  dans  ce  cas,  expédier  un  convoi  par  les 
gens  du  pays  sans  aucune  escorte  française.  ?Sous  n'en 
sommes  point  encore  là. 

De  ces  réflexions  je  conclus  que  si  l'efifectif  de  l'ar- 
mée d'Oran  ne  s'élève  pas  à  lo  ou  12,000  hommes,  il 
ne  faut  pas  hésiter  un  seul  instant  à  évacuer  la  Tafna; 
s'il  est  porté  au-dessous  de  8,000  hommes,  il  faut  aussi 
évacuer  Tlemsen.  H  faut  s'établir  dans  le  pays  de  telle 
sorte  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  on  ait  une  colonne 
de  4  ^  5,000  hommes  pour  parcourir  le  pays  :  car  ce 
n'est  qu'en  le  parcourant  que  l'on  peut  le  soumettre, 
et  non  pas  par  des  postes  retranchés,qui  paralysent  des 
troupes  et  ne  sont  que  des  corps  inertes  qui  attestent 
la  faiblesse  plutôt  que  la  force,  puisque  l'on  n'ose  pas 
franchir  l'enceinte  fortifiée. 

Mais  si  l'on  veut  faire  la  guerre  de  manière  à  espé- 
rer des  résultats  prompts  et  décisifs,  il  ne  faut  pas 
moins  de  i5,ooo  hommes  dans  la  province  d'Oran  , 
et  alors  voilà  la  manière  dont,  selon  moi,  il  faudrait 
les  employer. 

J'aurais  deux  bases  d'opération,  Oran  et  Mostaga- 
nem;  de  chacun  de  ces  deux  points  partirait  une  co- 
lonne de  5,000  hommes,  composée  ainsi  que  je  l'ai 
indiqué  ci-dessus; celle  d'Oran  rayonnerait  dans  tout 
l'ouest,  depuis  la  frontière  de  Maroc  jusqu'au  Sigg; 
celle  de  Moslaganem  opérerait  de  la  même  manière 
depuis  le  Sigg  jusqu'au-delà  du  Cliélif,  vers  Méliana. 
Je  n'entends  pas  par  là  lenfermer  ces  colonnes  dans 
des  limites  infranchissables  :  elles  pourraient,  selon  le 
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cas  ,  passer  d'une  zone  à  l'autre  et  faire  tout  ce  qu'exi- 
geraient les  bonnes  combinaisons  de  la  guerre. 

On  se  récriera  peut-être  sur  le  chiffre  de  i  5,ooo 
hommes,  et  je  conviens  que  cela  est  impraticable  avec 
le  budget  actuel;  mais  je  ne  raisonne  pas  ici  d'après 
le  chiffre  du  budget  ,mais  bien  d'après  ce  qui  me  pa- 
raît conforme  aux  besoins  de  la  guerre  et  d'une  poli- 
tique bien  entendue. 

Les  dépenses  mal  faites,  celles  qui  ne  peuvent  pro- 
duire aucun  résultat,  parce  qu'elles  ne  permettent 
d'employer  que  des  demi-moyens,  sont  les  plus  dis- 
pendieuses de  toutes,  quelque  mesquin  que  soit  le 
chiffre  de  la  dépense  annuelle.  Si  l'on  ne  maintient  à 
Oran  qu'un  effectif  de  5  à  6,000  hommes,  il  est  cer- 
tain qu'on  n'arrivera  à  aucun  résultat.  Trop  faible  pour 
former  les  garnisons  et  disposer  d'une  force  suffisante 
pour  parcourir  le  pays,  on  s'enfermera  sur  les  points 
fortifiés  de  la  côte,  où  l'on  sera  perpétuellement  blo- 
qué, et  dans  six  ans  on  ne  sera  pas  plus  avancé  qu'au- 
jourd'hui; on  le  sera  même  beaucoup  moins,  car  les 
troupes  seront  dégoûtées  de  l'inutihté  de  leurs  efforts 
et  de  la  vie  sans  gloire  à  laquelle  on  les  condamne, 
pendant  que  les  Arabes,  au  contraire,  seront  fiers  du 
rôle  qu'ils  auront  joué  et  pleins  de  confiance  dans  leur 
avenir. 

Comparez  donc,  pour  les  dépenses,  six  ans  d'occu- 
pation des  points  de  la  côte  avec  6,000  hommes  sans 
aucun  succès,  et  deux  ans  d'occupation  de  tout  le  pays 
avec  1 5,000  hommes  qui  termineraient  tout  dans  cet 
espace  de  temps,  j'en  ai  la  conviction  :  d'un  coup 
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d'œil  on  voit  que  dans  la  deuxième  hypothèse  il  y  a 
moins  de  dépense  que  dans  la  première  et  que  le  suc- 
cès n'est  pas  douieux,  pour  peu  que  Icsl  affaires  de  la 
guerre  soient  bien  conduites. 

Je  ne  préjugerai  point  ici  les  résultats  définitifs  en 
ce  qui  touche  les  avantages  que  la  France  peut  retirer 
de  cette  conquête.  Je  ne  traite  que  la  question  de  la 
guerre,  et,  dans  cette  limite,  je  dis  que  le  gouver- 
nement et  les  chambres  ne  peuvent,  sans  manquer  à 
un  de  leurs  devoirs  les  plus  sacrés,  tarder  davantage 
à  prendre  un  parti  bien  tranché;  je  dirai  même  qu'il 
y  a  crime  à  ne  pas  le  faire  :  car,  en  restant  plus 
long  -  temps  dans  cette  voie  d'incertitudes  ,  de 
demi-moyens,  d'absence  de  tout  plan  arrêté,  on 
dépense  le  sang  et  l'or  de  la  France  sans  gloire  et  sans 
profit.  On  ne  peut  pas  laisser  plus  long-tenqDS  une 
portion  notable  de  l'armée  française  dans  cette  triste 
situation  ;  on  serait  responsable  des  hommes  qui  pé- 
rissent tous  les  jours  sur  ce  sol  brûlant  et  dans  ces 
petits  combats  multipliés  qui  n'aboutissent  à  rien. 
On  doit  enfin  être  assez  éclairé  pour  prendre  un 
parti.  Je  n'hésite  point  à  dire  qu'il  vaut  mieux  évacuer 
l'Afrique  sur-le-champ  que  de  continuer  la  guerre  et 
l'occupation  comme  on  le  fait.  Au  j)oinl  où  vous  en 
êtes  avec  les  indigènes ,  il  n'y  a  plus  de  moyen  terme 
possible.  La  guerre  est  invétérée,  on  ne  peut  plus  la 
terminer  que  par  la  force  des  armes.  Pour  y  parvenir 
siuement,  promplement ,  eco«omj'(7»^mfn/ ,  il  ne  faut 
pas  moins  tle  /p  à  ^o.ooo  hoiiunes.  Si  la  France 
veut   conserver    l'Afrique,    voilà   les   ccuiditions    du 


succès  :  si  elle  ne  sait  pas  se  décider  à  faire  cet  effort 
vigoureux,  indispensable,  qu'on  abandonne  le  pays 
Je  plus  promptement  possible.  Occuper  seulement 
quelques  points  de  la  côte  serait  un  rôle  indigne 
d'une  grande  nation  :  nous  serions  d'abord  le  jouet 
des  Arabes  et  bientôt  la  risée  de  l'Europe;  nous  dé- 
penserions moins  cliaque  année,  tans  doute,  mais 
celte  moindre  dépense,  multipliée  par  le  nonbre  des 
années  et  considérée  dans  son  inutilité,  serait  cent 
fois  plus  onéreuse  pour  la  France  :  mieux  vaut  mille 
fois  abandonner  le  pays  de  suite. 

DES  CAMPS   RETRANCHÉS. 

Les  camps  retranchés  à  une  marche  en  avant  des 
points  qu'on  occupe  ne  peuvent  èlre,  selon  moi, 
que  d'une  très  rare  utilité.  On  les  établit,  dit-on, 
pour  abriter  les  troupes ,  et  je  veux  admettre  que  les 
troupes  s'y  abriteront  dans  la  première  ou  la  dernière 
journée  de  marche  :  mais  à  quoi  leur  servira  ce  camp 
retranché?  Ce  camp  ne  les  suivra  pas  partout  où  elles 
se  porteront;  or,  de  deux  choses  l'une,  ou  l'on  est 
assez  fort  pour  tenir  la  campagne  ,  ou  on  ne  l'est  pas. 
Si  l'on  n'est  pas  assez  fort  dans  la  première  journée 
de  marche ,  on  s'abritera  dans  le  camp  retranché , 
mais  les  jours  suivans  on  revient  à  toute  sa  faiblesse, 
et,  encore  un  coup,  on  ne  doit  pas  se  mettre  en 
camp'^gne  si  l'on  n'est  pas  assez  fort. 

Si  l'on  est  fort,  on  n'a  pas  besoin  de  camp  retran- 
ché, et  d'ailleurs,  offrirait-il  quelque  avantage, ce  n'est, 
encore  un  coup,  que  le  premier  ou  le  dernier  jour. 
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Toutefois,  je  ne  nie  pas  qu'il  n'y  ait  un  petit 
nombre  de  circonstances  où  un  camp  retranché  puisse 
être  utile,  mais  alors ,  dans  la  plupart  des  cas ,  il 
faudra  le  perfectionner  de  manière  à  établir  un  poste 
permanent.  En  général,  je  pense  qu'on  attache  à  ces 
sortes  d'ouvrages  une  importance  ti'op  grande  et  fort 
peu  raisonnée. 

Ils  ont  l'inconvénient  de  fatiguer  les  troupes  pour 
les  faire  et  de  compromettre  quelquefois  les  déla- 
chemens  qu'on  est  tenté  d'y  laisser  précisément  parce 
qu'on  a  fait  le  camp.  Si  le  camp  contient  un  détache- 
ment sédentaire,  c'est  bien  pis.  Voilà  un  détachement 
de  plus  retiré  de  la  masse  des  forces  actives  ;  il  faut 
porter  des  vivres  à  un  détachement ,  le  détachement 
qui  les  porte  est  souvent  compromis;  les  hommes 
isolés  qui  vont  visiter  leurs  camarades  ont  la  tète 
coupée,  et  tout  cela  pour  de  prétendus  avantages 
qu'on  ne  pourrait  justifier  par  aucune  raison  solide. 

Je  ne  saurai  trop  le  redire,  les  véritables  élémens 
du  succès  en  Afrique,  ce  sont  les  colonnes  mobiles 
suffisamment  fortes,  bien  constituées  au  moral  et  au 
physique,  débarrassées  de  chariots  et  d'artillerie  rou- 
lante, commandées  par  des  officiers  jeunes  et  éner- 
giques, pourvues  de  moyens  de  transports  bien  orga- 
nisés et  portant  avec  elles  quatre  à  cinq  jours  de  vivres 
de  plus  qu'on  ne  suppose  en  avoir  besoin. 

La  prévision  d'une  marche  facile  ne  doit  pas  davan- 
tage nous  engijgcr  à  nous  charger  de  chariots  et  d'ar- 
tillerie roulante  :  une  fouie  de  circonstances  peuvent 
nous  obliger  à  changer  de  route.  Il  faut  toujours  être 
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prêt  à  poursuivre  l'ennemi  dans  toutes  les  directions  : 
car  c'est  la  défensive  qui  tourne  en  offensive  qui  peut 
donner  des  résultats;  et,  à  cette  condition,  il  vaut 
mieux  se  faire  attaquer  que  d'attaquer.  Rarement  on 
trouvera  l'ennemi  quand  on  le  cherchera  avec  des 
forces  imposantes,  à  moins  qu'il  ne  vous  attende 
dans  un  lieu  fort  où  vous  êtes  ohligé  de  passer  par 
la  nature  de  vos  moyens  de  transport  ;  mais  il  pourra 
souvent  attaquer  dans  l'espoir  qu'il  pourra  harceler 
votre  colonne  pendant  plusieurs  lieues,  comme  cela 
est  arrivé  souvent.  C'est  le  moment  de  lui  donner  une 
leçon  sévère,  et  pour  cela  il  faut  être  légèrement 
équipé.  J'ajouterai  que ,  même  dans  les  plaines  les 
plus  faciles  pour  les  chariots,  les  pluies  abondantes 
qui  surviennent  quelquefois  inopinément  défoncent 
tellement  le  terrain  que  l'on  peut  être  forcé  d'aban- 
donner les  transports  roulans. 

Avec  une  telle  constitution ,  on  va  partout  dans 
toutes  les  directions;  on  se  fait  craindre  sur  tous  les 
points,  parce  que  personne  n'est  à  l'abri  de  vos  coups, 
et  c'est  alors  que  l'on  commande  vraiment  à  un  pays, 
et  non  pas  en  multipliant  les  postes  retranchés,  qui  ne 
commandent  qu'à  portée  du  fusil  et  du  canon. 

Il  résulte  des  principes  que  je  viens  de  poser,  et 
sur  lesquels  je  suis  revenu  plusieurs  fois  parce  qu'ils 
me  paraissent  de  la  plus  haute  importance,  que  l'ar- 
tillerie de  montagne  doit  jouer  le  premier  et  je  dirais 
presque  l'unique  rôle  dans  celte  guerre.  On  ne  saurait 
donc  trop  s'attacher  à  la  bien  constituer  au  matériel 
et  au  personnel.  Les  homme»  qui  la  serviront  doivent 
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être  équipés  comme  des  fantassins,  soulif^rs  ,  guêtres, 
le  sac  et  la  caiabine:  ils  doivent  être  choisis  parmi 
les  hommes  les  plus  lestes,  les  plus  robustes  et  les 
meilleurs  marcheurs.  Toutes  les  parties  du  matériel 
doivent  être  de  première  qualité,  parce  que  celte  ar- 
tillerie devant  être  presque  toujours  traînée  plutôt 
que  portée,  le  matériel  est  sujet  à  plus  d'avaries.  11 
faut  porter  avec  soi  de  quoi  faire  toutes  les  répara- 
rations  journalières, 

SUBSISTANCES. 

J'ai  pailé  des  avantages  de  porter  plus  de  subsis- 
tances que  les  prévisions  des  marches  ne  semblent 
en  exiger,  mais  je  n'ai  rien  dit  de  leur  qualité. 

Sous  un  climat  si  rude,  avec  les  fatigues  connue 
celles  qu'exige  cette  guerre  si  elle  est  faite  convena- 
blement, on  doit  mettre  le  soin  le  plus  scrupuleux  à 
ne  donner  au  soldat  que  des  vivres  de  première  qua- 
lité ;  fhumanité  l'exige:  on  peut  même  dire  que  c'est 
nn  devoir  que  de  bien  traiter  des  hommes  f[ni  font 
à  la  patrie  un  si  dur  sacrifice  :  c'est ,  d'ailleurs,  de 
l'économie  bien  entendue,  car  il  y  a  peu  de  différence 
entre  le  prix  des  bonnes  et  dos  mauvaises  denrées,  et 
les  hommes  bien  nourris  restent  dans  les  rangs  au 
lieu  d'aller  aux  hôpitaux,  où  ils  coûtent  plus  cher.  La 
conservation  des  hommes  est  une  j).nrlie  essentielle 
de  la  science  du  général.  Sans  elle,  les  armées  sont 
bientôt  affaiblies  au  point  de  ne  pouvoir  rien  entre- 
prendre, et  un  granfl  nombre  de  campagnes  ont  été 
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perdues  pour  avoir  négligé  ces  soins  de  chaque  jour 
qui  maintiennent  la  santé  du  soldat. 

Le  gouvernement  et  l'administration  ne  paraissent 
pas  assez  pénétrés  de  cette  vérité.  Le  pain  en  Afrique 
n'est  pas  suffisamment  bon;  Je  biscuit  est  loin  de 
valoir  celui  de  l'armée  de  mer;  il  y  en  a  souvent  de 
gâté,  et  dans  les  momens  de  presse,  comme  on  n'a 
pas  le  choix,  les  corps  le  reçoivent  par  nécessité,  et 
le  soldat  se  trouve  privé  d'une  partie  de  sa  subsis- 
tance. Le  riz  est  de  la  dernière  qualité  :  c'est  de  la 
crib'ure  de  riz  que  l'on  donne  à  l'armée.  Le  lard  salé 
doit  être  évité  avec  soin  parce  qu'il  donne  la  diarrhée 
à  l'instant  même;  il  ne  faut  i  employer  qu'à  la  der- 
nière extrémité  ;  il  ne  faut  donc  le  faire  entrer  que 
pour  très  peu  de  chose  dans  les  approvisionnemens, 
parce  qu'en  Afrique,  avec  un  peu  d'industrie  il  est 
toujours  facile  de  se  procurer  de  la  viande  fraîche. 

Les  haricots  doivent  être  proscrits;  le  riz  de  bonne 
qualité  doit  remplacer  tous  les  légumes  secs,  il  est 
très  sain,  c'est  un  des  premiers  élémens  de  la  nour- 
riture d'Afrique. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  soldats  qui  appellent 
la  sollicitude  du  gouvernement  :  le  sort  des  officiers 
n'est  pas  beaucoup  plus  heureux  ,  et  il  leur  est  im- 
possible de  vivre  et  de  s'entretenir  en  Afrique  à  leur 
solde.  Leurs  rations  ne  suffisent  pas  à  leur  nourri- 
ture; ils  achètent  à  des  prix  exorbitans  le  vin  et  les 
autres  comestibles  que  transportent  à  la  suite  de 
l'armée  des  cantiniers  de  toutes  les  nations;  de  sorte 
que,  pour  la  nourriture  seulement,  un  officier  dé- 
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pense  presque  toute  sa  solde;  et  cependant  il  use 
quatre  ou  cinq  fois  plus  de  vêtemens  qu'en  France. 
Dansla  campagne  de  treule^sept  jours  quenous  venons 
de  faire  ,  les  officiers  ont  mis  tous  leurs  vêtemens  en 
lambeaux  ;  et  cela  se  concevra  aisément  quand  on 
saura  que  nous  avons  perpétuellement  marché  sans 
route,  à  travers  des  arbustes  plus  épineux  qu'aucun 
de  ceux  que  nous  avons  en  Europe.  Il  me  paraît  de 
toute  justice  et  de  toute  nécessité  de  rétablir  l'indem- 
nité extraordinaire  telle  qu'elle  existait  dans  le  prin- 
cipe. 

Exactement  par  les  mêmes  motifs,  il  est  indispen- 
sable d'ajouter  un  supplément  à  la  masse  de  linge  et 
chaussure  du  soldat.  Un  mois  de  campagne  suffit  pour 
mettre  hors  de  service  un  pantalon,  une  paire  de 
guêtres  et  une  paire  de  souliers.  Comment  donc  la 
masse  actuelle  pourrait-elle  suffire  à  l'entretien?  Mais 
ce  sera  trop  cher,  dira-t-on.  Je  réponds  €jue  qui  veut 
la  fui  doit  vouloir  les  moyens.  Puisque  vous  voulez 
■conquérir  et  conserver  l'Afrique,  soit  pour  les  inté- 
rêts de  la  France,  soit  pour  satisfaire  sou  orgueil  na- 
tional, sachez  payer  convenablement  ceux  qui  lont  à 
ces  idées  bien  ou  mal  fondées  le  sacrifice  de  toutes  les 
^ïfTections  humaines  et  même  de  leur  existence.  C'est 
même  dans  votre  intérêt  bien  entendu,  car  l'un  des 
premiers  élcmcns  du  succès  c'est  d'avoir  une  armée 
satisfaite  de  son  sort  et  de  son  gouvernement.  En 
voulez-vous  la  preuve?  Voyez  l'armée  anglaise,  elle 
est  recrutée  dans  récume  de  la  population  ,  morale- 
•  ment  parlant,  s'entend,  car  on  choisit  toujours  des 
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hommes  robustes.  Les  charges  d'officiers  y  sont  vé- 
nales ;  tout  enfin  semblerait  faire  présumer  que  ce  ne 
peut  être  qu'une  mauvaise  armée.  Eh  bien  !  contre 
toutes  les  prévisions,  cette  armée  est  bonne,  d'abord 
parce  que  la  discipline  y  est  très  bien  observée,  en- 
suite parce  que  l'armée  est  admirablement  payée , 
nourrie  et  équipée. 

Ne  saurez-vous  donc  pas  faire  pour  les  enfans  de 
la  France,  pour  ces  jeunes  conscrits  appelés  par  la 
loi  à  faire  à  la  patrie  le  plus  dur  des  sacrifices,  ce  que 
l'on  fait  en  Angleterre  pour  des  mercenaires  recrutés 
dans  les  mauvais  lieux  et  sur  le  pavé  des  grandes  vil- 
les :  la  justice,  le^  devoir  et  surtout  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  la  patrie  exigent  que  vous  le  fassiez. 

Un  dernier  mot  sur  les  subsistances.  La  nourriture 
des  chevaux  est  proclamée  insuffisante.  Huit  livres  de 
foin  et  huit  livres  d'orge  sont  une  ration  inférieure  à 
ce  qu'on  reçoit  en  France,  et  cependant  les  chevaux , 
comme  les  hommes,  ont  besoin  en  Afrique  d'une  ex- 
cellente nourriture. 

DES  RECONNAISSANCES. 

En  terminant  cette  esquisse  imparfaite  des  points 
les  plus  saillans  de  la  guerre  d'Afrique,  je  crois  utile  de 
faire  quelques  observations  sur  l'emploi  trop  fréquent 
des  reconnaissances. 

Une  reconnaissance,  comme  tout  autre  démarche 
militaire,  ne  doit  pas  être  faite  sans  un  but  bien 
marqué,  sans  une  nécessité  reconnue.  Il  faut  toujours 
se  demander  pourquoi  cette  reconnaissance.  En  se 
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faisant  cette  question,  on  trouvera  la  plupart  du 
temps  que  la  reconnaissance  est  inutile,  et  on  ne  la 
fera  pas.  En  effet,  d'après  les  principes  que  nous 
avons  posés  plus  haut,  il  ne  faut  se  mettre  en  cam- 
pagne qu'avec  des  forces  suffisantes  pour  battre  tel 
rassemblement  que  ce  soit.  Quel  pressant  besoin  a- 
t-on  de  savoir  si  l'ennemi  est  ou  n'est  pas  en  force 
sur  tel  ou  tel  point?  Quand  on  le  saura,  on  n'en  sera 
pas,  en  général,  beaucoup  plus  avancé;  cependant, 
pour  être  vrai,  il  faut  convenir  que  quelquefois  il 
peut  être  nécessaire  de  le  savoir.  Dans  ce  cas,  il  faut 
que  la  reconnaissance  soit  faite  avec  une  extrême 
prudence  :  il  ne  ftiut  pas  compromettre  une  forte  frac- 
tion de  s:i  troupe,  comme  cela  se  pratique  ordinaire- 
ment, il  faut  reconnaître  avec  très  peu  ou  avec  tout. 
Sur  ce  point,  selon  moi,  il  n'y  a  pas  de  moyen  terme, 
((uarante  à  cinquante  cavaliers]  ou  toute  la  brigade, 
toute  la  division  ou  toute  l'armée. 

Si  vous  n'envoyez  qu'une  forte  fraction,  il  arrivera 
souvent  que  l'ennemi  jugera  que  toute  la  troupe  n'est 
pas  là,  et  il  écrasera  votre  reconnaissance.  Appuyez 
donc  toujours  de  près,  par  des  échelons  bien  placés, 
et  avec  tout  votre  monde,  la  troupe  (|ui  >a  reconnaî- 
tre. Mais,  je  le  répète,  il  est  rare,  en  Afrique,  que  cette 
opération  soit  nécessaire. 

I.e  général  Bugeald. 


DE 

M.  LE  LIEXrrENANT-GÉNÉBAI.  DAMBÉMONT 

SUR  l'occupation 
ET  LA  COLONISATION  D'ALGER. 


Ce  n'est  point  dans  un  vain  esprit  de  curiosité  que 
nous  avons  recherché  l'opinion  émise  par  M.  de  Dani- 
rémont  devant  la  commission  d'Afrique  sur  l'occu- 
pation et  la  colonisation  d'Alger.  De  grands  intérêts 
sont  engagés.  Des  milliers  de  Français  et  d'Européens 
ont  attaché  leur  existence  à  l'existence  delà  colonie; 
il  importe  donc  de  savoir  comment  le  nouveau  gou- 
verneur comprend  sa  mission  et  s'il  est  bien  préparé 
à  exercer  les  pouvoirs  dont  il  est  investi  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  aux  vœux  et  aux  exigences 
de  l'opinion  publique. 

iSous  analysons  exactement  les  réponses  de  M.  de 
Damrémont  à  M.  le  duc  Decazes,  président  de  la  com- 
mission, dans  la  séance  du  25  janvier  i834.  INous  n'o- 
mettons que  les  développemens  qui  portent  sur  des 
points  accessoires. 

M.  le  Président. — Vous  connaissez  nos  possessions  d'Afrique: 
quels  moyens  vous  paraissent  les  plus  sûrs  et  les  plusécononii- 
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ques  pour  occuper  avec  avantage  celte  nouvelle  conquête  et  lui 
assurer  la  prospérité  dont  elle  est  susceptible? 

M.  de  Damrémont.  —  On  a  souvent  répété  que  pour  tirer 
quelque  parti  des  possessions  d'Afrique  il  faudrait  sacrifier 
hommes  et  argent  dans  des  proportions  effrayantes.  Cette  erreur, 
qui  s'est  malheureusement  trop  accréditée ,  pourrait  priver  la 
Franco  des  avantages  qu'elle  doit  retirer  de  sa  conquête  si  elle 
était  bien  dirigée,  bien  administrée. 

J'ai  appris  à  connaître  le  pays,  et  je  voudrais  faire  parler  dans 
vos  esprits  la  conviction  qui  me  domine  qu'on  peut ,  sans  de 
grandes  dilTicullés,  obtenir  des  résultats  utiles  et  une  colonisa- 
lion  de  protection  peu  coûteuse. 

Oran  est  une  des  places  les  plus  importantes:  le  solde  ses  en- 
virons n'est  point  assez  riche,  l'occupation  serait  donc  entière- 
ment mihtaire.  Pour  celle  occupation  je  ne  demanderais  que 
2,500  hommes  d'infanterie  et  un  peu  de  cavalerie,  bien  con- 
vaincu que  toutes  les  courses  que  nous  faisons  ^dans  les  envi- 
rons de  celle  place  sont  nuisibles  à  la  discipline  du  soldat  et 
indisposent  les  tribus,  que  nous  devrions  chercher  à  nous 
concilier. 

M.  le  Président.  —  Quel  parti  pensez-vous  que  l'on  puisse  ti- 
rer de  Bone  et  des  plaines  environnantes? 

M.  de  Damrémont.  —  Je  croisja'  colonisation  facile  à  Bone. 
La  petite  plaine  qui  entoure  la  ville  et  qui  est  comprise  entre 
Hippone,  les  hautes  montagnes  qui  suivent  une  direction  pa- 
rallèle au  lilloral  cl  le  fort  génois,  est  déjà  en  grande  partie  li- 
vrée à  la  cullure.  Des  postes  sont  placés  pour  protéger  la  terre 
en  rapport.  Mais  pour  donner  à  cet  établissement  l'impor- 
tance qu'il  peut  acquérir,  il  faut  entièrement  posséder  la  plaitic 
qui  commence  aux  collines  d'ilippone  et  s'étend  du  lac  Fclzara 
à  rembouclmre  de  la  Mafrag  (1). 

(I)  L'opinion  du  général  de  Damrèmonl  sur  ce  point  a  été  complè- 
Icnicnl  adoptée  pir  I;i  grande  ooinniission  d'Afrique.  Dans  le  résumé 
de  son  rap|)orl  général,  nous  lisons  :  u  La  commission  est  d'avis  que 
le  territoire  occupé  en  avant  de  Bone  doit  cire  [)rolcgé  par  une  ligne 
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A  l'extrémité  de  celte  plaine  se  trouvent  de  bonnes  positions 
militaires  qui,  occupées  parde  petits  forts  ou  maisons  crénelées, 
nous  assureraient  la  libre  possession  de  la  plaine.  On  pourrait 
essayer  à  Bone  un  système  de  colonisation  dilTérent  de  celui 
que  je  proposais  pour  Alger.  Les  tribus  qui  avoisinent  Bone  pa- 
raissant assez  pacifiques  et  vivant  en  bonne  ^intelligence  avec 
nous,  on  pourrait  leur  abandonner  une  partie  de  celte  plaine, 
qu'ils  cultiveraient,  en  ne  leur  imposant  d'autre  obligation  que 
celle  de  fournir  des  hommes  pour  contribuer  à  la  défense  du 
pays. 

La  position  topographique  est  tellement  favorable  que  je 
crois  qu'avec  4,000  hommes  d'infanterie  et  1,500  de  cavalerie 
il  serait  possible  d'occuper  la  ville  de  Bone  et  de  couvrir  toute 
la  plaine. 

3/.  le  Président.  — [Que  pensez -vous  de  l'état  sanitaire 
de  Bone  ,  qui  nous  a  été  présenté  d'une  manière  alarmante? 
Croyez-vous  qu'on  puisse  détruire  les  causes  des  maladies  qui 
ont  fait  tant  de  ravages  l'an  dernier? 

M.  de  Damrémont. — Je  ne  pense  pas  qu'on  doive  entière- 
ment rejeter  sur  le  climat  les  causes  des  maladies  qui  ont  dé- 
cimé la  garnison  de  Bone  en  1832  et  en  1833. 

Dans  la  lutte  entre  les  Turcs  et  les  habitans,  la  ville  fut'pres- 
que  entièrement  détruite,  et  quand  ils  en  prirent  possession,  les 
Français  ne  trouvèrent  pas  les  abris  nécessaires  pour  se  garan- 
tir de  l'intempérie  des  saisons.  Le  soldat  fut  logé  dans  des  ré- 
duits humides,  et  l'on  n'eut  pas  le  temps  d'assainir  la  ville,  de  la 

de  postes  qui,  en  partant  de  rextréraité  du  lac  Felzara  et  en  passant 
par  Sidi-Damden,  viendra  s'appuyer  à  la  mer  vers  l'embouchure  de 
la  Mafrag.  »  Noos  signalons  avec  plaisir  ces  conformités  parfaites 
d'opinion,  car  elles  attestent  de  part  et  d'autre  des  travaux  conscien- 
cieux ,  en  même  temps  qu'elles  révèlent  des  nécessités  rigoureuses 
de  position.  Il  y  a  donc  un  système  à  suivre,  et  ce  système,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  est  fondé  sur  la  nature  même  des  choses 
aussi  bien  que  sur  les  autorités  les  plus  recommandables. 

{Note  du  Rédacteur.) 


—  6S  — 

néloyer  et  de  retirer  des  puits  et  citernes  les  cadavres  que  des 
Turcs  y  avaient  jetés. 

Un  fourrage  fait  à  une  époque  peu  convenable,  la  mauvaise 
disposition  et  rinsuflisance  des  hôpitaux  ont  surtout  contribué 
à  ces  maladies,  qu'on  trouvera  les  moyens  d'éviter  cette  année 
par  suite  de  l'expérience  que  nous  avons  acquise  et  des  amélio- 
rations apportées  à  la  position  des  soldats. 

D'après  les  reconnaissances  qui  ont  été  faites  et  les  travaux 
du  génie  et  de  l'état-major,  on  est  autorisé  à  croire  que  l'assai- 
nissement de  la  plaine  environnant  Bone  pourra  se  faire  sans 
de  grands  travaux  ni  même  des  dépenses  considérables.  Cet 
assainissement  est  de  première  nécessité. 

M.  le  Président.  — Occuporiez-vous  les  indigènes  aux  divers 
travaux  que  vous  seriez  obligé  de  faire  soit  à  Bone,  soit  aux  en- 
virons ? 

M.  (le  Damrémont.  —  Dans  le  système  d'occupation  que  j'a- 
dopterais en  Afrique,  autant  que  possible  je  me  servirais  des 
Maures  cl  des  Arabes,  Je  les  ferais  intervenir  toutes  les  fois 
que  l'occasion  se  présenterait,  et  je  chercherais  à  les  employer 
de  concert  avec  les  troupes  à  tous  les  travaux  qui  se  feraient. 

Le  petit  nombre  de  colons  existant  aux  environs  ont  facile- 
ment trouvé  des  Arabes  h  prendre  à  gages.  Ce  frottement  avec 
les  Européens  doit  produire  les  effets  les  plus  avantageux. 

Quanta  l'occupation  de  Conslanline,  M.  de  Oanné- 
niont  pense  ({u'il  n'est  pas  inipossijjje  de  trouver  un 
bey  dévoué  pour  remplacer  Achmcl-Dey. 

Relativement  à  Toccupalion  de  Bougie,  M.  de  Dam- 
rémont lecoiuiail  les  inconvéniens  de  cpiittcr  un 
poste  que  nous  avons  occupé. 

Mais  il  est  biiMi  onéreux  de  se  maintenir  j^  si  grand  frais  sur 
un  point  dont  l'occupation  ne  paraît  pas  indispensable.  Ne  pour- 
rait-on pas  remédier  à  cet  inconvénient  en  reprenant  les  [)ropo- 
sitions  qui  ont  déjù  été  failes  par  les  Kabaïles  de  Bougie?  Ils 
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demandaient  l'installalion  dans  cette  ville  d'un  consul  français 
pour  protéger  les  relations  commerciales.  S'ils  étaient  encore 
dans  les  mêmes  dispositions,  ce  serait  un  moyen  de  rappeler 
nos  troupes  sans  paraître  nous  retirer  devant  eux.  Dans  cette 
supposition,  un  brick  pourrait  occuper  la  station  de  Bougie  et 
protéger  notre  consul  et  les  bâlimens  qui  voudraient  relâcher 
dans  la  rade. 

M.  le  président  demande  à  M.  de  Damréiuont  ses 
idées  sur  roccupalion  d'Alger  en  particulier  et  sur  le 
plan  de  M.  le  maréchal  Clauzcl. 

M.  de  Damrémont  pense,  par  diverses  considéra- 
tions politiques,  qu'Alger  doit  continuer  à  être  le 
cbef-Iieu  de  la  régence. 

Toutefois,  l'occupation  d'Alger  ne  sera  durable  et  ne  présen- 
tera quelques  avantages  que  si  l'on  attire  sur  ce  point  une  po- 
pulation européenne. 

Le  plan  de  colonisation  du  maréchal  Clauzel  est  bon(l),  mais 
impraticable  dans  les  limites  qu'il  détermine.  Selon  moi,  le 
temps  et  l'argent  qu'il  demande  ne  lui  suffiraient  pas.  Je  crois 
d'ailleurs  qu'il  est  impossible  de  loger  des  colons  et  des  sol- 
dats dans  la  plaine  de  la  Métidja  sans  l'avoir  assainie.  Je  pro- 
poserais donc  d'arriver  progressivement  à  l'exécution  de  ce 
plan  qui  tend  à  porter  notre  colonie  jusqu'au  pied  de  l'Atlas. 
Ainsi  je  placerais  les  troupes  destinées  ù  l'occupation  sur  le 
massif  d'Alger,  en  formant  une  ligne  d'enceinte  qui  partirait  du 
bord  de  la  mer,  un  peu  en  avant  de  Louba,  et  s'étendrait  dans 
la  direction  deColeah,  parce  que  cette  partie  de  la  plaine  est 
beaucoup  moins  malsaine  que  le  reste  de  la  3Iélidja. 

{Stnvent  des  détails  d'exécution.) 


(I)  Ce  plan  est  détaillé  dms  une  brochare  de  M.  le  maréchal 
Clauzel  publiée  en  juin  IS0'. 

[Note  du  Rédacteur  de  h  R^vue.  ) 
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M.  le  Président.  —  Quels  seraient  vos  moyens  de  colonisation 
intérieure? 

M.  de  Damrémont. — Je  ne  crois  pas  que  le. [gouvernement 
doive  se  mêler  des  détails  de  la  colonisation  ;  il  peut  seulement 
favoriser  l'arrivéedes  colons,  qui  apportent  capitaux  et  industrie, 
et  protéger  leurs  travaux  lorsqu'ils  sont  sur  le  sol  d'Alger. 

Une  fois  la  confiance  établie,  les  colons  arriveront  dans  le 
pays  de  deux  manières  :  ou  bien  les  propriétaires  du  sol  appel- 
leront eux-mêmes  ces  colons  afin  de  les  établir  sur  des  terres 
dont  ils  sont  propriétaires  ,  ou  bien  ils  leur  céderont  à  des  litres 
quelconques  des  portions  du  sol  qu'ils  possèdent. 

M.  de  Damrémont  cite  ici  quelques  faits  pour  mon- 
trer que  la  colonisation  se  fera  très  rapidement,  sur- 
tout par  le  commerce  de  Marseille,  aussitôt  que  le 
gouvernement,  par  un  acte  quelconque,  prouvera  son  inten- 
tion positive  de  conserver  le  pays. 

M.  de  Damrémont  entre  ensuite  dans  quelques  dé- 
tails d'exécution,  émet  son  opinion  sur  la  force  que 
doit  avoir  la  garnison  d'Oran,  et  termine  par  ces  pa- 
roles remarquables  : 

La  commission  me  permettra  de  lui  dire  en  finissant  que  lors- 
que j'exprime  le  désir  de  voir  tirer  un  parti  avantageux  et  durable 
de  nos  possessions  d'Afrique,  je  suis  l'interprète  de  la  plus  grande 
partie  du  midi  de  la  France.  Celte  contrée  attend  avec  impa- 
tience la  décision  qui  doit  être  le  résultat  de  vos  travaux  ,  et  ce 
serait  avec  une  profonde  douleur,  un  désappointement  com- 
plet et  un  mécontentement  presque  universel  qu'on  verrait  aban- 
donner nos  conquêtes. 

11  y  a  juste  trois  ans  que  la  commission  devant 
laquelle  M.  de  Damrémont  développait  ainsi  son  opi- 
nion a  rendu  une  décision  digne  d'elle  et  de  la  France. 
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Cette  décision,  trop  tôt  oubliée,  embrasse  à  la  fois  les 
intérêts  de  l'occupation  et  ceux  de  la  colonisation. 
Elle  renferme  en  dix  articles  un  système  complet,  et 
ce  système,  premier  gage  de  confiance  et  de  sécurité 
des  colons ,  ne  peut  être  ni  modifié  ni  affaibli  sans 
trahison.  Il  ne  peut  que  se  fortifier  et  s'étendre.  C'est 
Je  vœu  logique,  solennellement  manifesté  de  la  com- 
mission elle-même.  Or,  nous  venons  de  voir  sur  quels 
points  fondamentaux  l'opinion  de  M.  de  Damrémont 
est  conforme  au  système  de  la  commission,  et  nous 
sommes  convaincu  que  l'opinion  de  M.  de  Damrémont 
n'a  point  changé.  Les  colons  doivent  donc  accueillir 
le  nouveau  gouverneur  avec  une  ferme  confiance. 
«  On  n'a  point  oublié,  dit  l'honorable  correspondant 
du  National  (i),  sa  conduite  sage  et  habile  dans  la  pre- 
mière expédition  de  Bone;  on  sait  enfin  qu'il  est  homme 
de  tenue,  d'application  et  de  travail.  La  tâche  est 
grande,  sans  doute,  mais  nous  sommes  loin  de  la  con- 
sidérer comme  au-dessus  de  ses  forces.  » 

C'est  aussi  ce  que  nous  pensons.  Mais  il  importe 
gravement  que  M.  de  Damrémont  s'enioure  d'hommes 
capables,  probes  et  dévoués  à  la  colonie.  11  importe 
aussi  que  les  fonctionnaires  de  toute  classe  de  l'ex- 
régence  se  persuadent  bien  qu'ils  y  ont  été  appelés 
pour  faire  les  affaires  du  pays  et  non  les  leurs.  C'est  à 
ces  conditions  seulement  que  l'accord  que  nous  sup- 
posons  devoir  exister  entre  le  gouvernement  et  M.  de 
Damrémont  s'établira  d'une  manière  solide  entre  M.  de 

;i)  Voir  le  National  du  22  mars. 
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Damrémont  et  la  colonie.  C'est  à  ces  conditions  seu- 
lement que  l'ordre  régnera  dans  les  diverses  parties 
de  l'administration,  et  que  noire  colonie  d'Alger,  en- 
trant dans  ses  voies  naturelles  de  prospérité  et  de 
grandeur,  pourra  espérer  enfin  d'atteindre  un  but  qui 
lui  aura  été  clairement  désigné. 

Honneur,  honneur  éternel  aux  colons  courageux 
qui,  plaçant  leur  vie  et  leur  fortune  sous  la  sauve- 
garde de  la  France,  ont  attendu,  à  -travers  tant  d'in- 
certitudes et  de  maux,  celte  ère  de  régénération  !  Qu'ils 
ne  se  lassent  point;  que  leurs  efforts,  unis  à  ceux  du 
nouveau  gouverneui'  et  de  l'honorable  intendant  civil, 
amènent  chaque  jour  des  résultats  meilleurs.  L'opi- 
nion publique  les  protège  ,  ils  ac{|uièrent  dos  droits 
à  la  reconnaissance  du  peuple,  et  ils  associent  leui-s 
noms  à  l'un  des  plus  grands  enfantemens  de  la  civili- 
sation moderne.  F. 


■■iaKSxgs 


LETTRES  SUR  ALGER* 


PREMIÈRE  LETTRE. 


AU    REDACTEUR  DE    LA  REVUE. 

Alger,  le mars. 

Monsieur  , 

Vous  me  demandez  des  nouvelles  sur  Alger,  vous 
me  priez  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'y  passe  de 
plus  intéressant,  de  vous  faire  connaître  l'esprit  pu- 
blic du  pays ,  l'opinion  générale  sur  les  choses  qui  l'in- 
téressent le  plus;  vous  désirez  que  je  vous  parle 
culture,  colonisation,  système  d'administration,  in- 
fluence du  gouvernement,  effet  des  idées  militaires  et 
des  expéditions  lointaines,  état  et  espérances  du  com- 
merce, de  l'industrie,  établissemens  publics,  justice, 
administration  ;  vous  voulez  savoir  ce  qui  s'y  fait  de 
bien ,  ce  qui  s'y  fait  de  mal ,  ce  qu'il  faudrait  éviter,  ce 
qu'il  faudrait  faire. 

Voilà  bien  des  choses  vraiment,  et  pour  satisfaire  à 
de  si  nombreuses  questions,  il  faudrait  de  longues  et 
de  fréquentes  lettres;  chaque  sujet  à  traiter  pourrait 
fournir  matièie  à  un  volume. 

Toutefois  je  sens  le  besoin  de  céder  à  votre  impa- 
tience, et  puisque  vous  voulez  bien  m'accorder  tant 
de  confiance,  je  me  ferai  un  plaisir  d'y  répondre  de 
mon  miVux. 
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Parmi  tant  de  sujets  divers  le  choix  est  difficile  dans 
un  pays  où  tout  est  à  créer,  oii  l'on  a  commencé  toutes 
choses  sans  plan  arrêté  et  sans  savoir  si  on  les  con- 
duirait à  bonne  fin,  où  les  erreurs  et  les  fimtes  se 
sont  accumulées,  où  tout  est  abus. 

Je  tâche  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  mes  idées 
et  de  commencer  par  ce  qui  est  le  plus  pressant:  or, 
selon  moi,  rien  ne  l'est  davantage  que  la  réforme  des 
choses  vicieuses  qui  arrêtent  les  progrès  de  la  co- 
lonie. 

De  tous  les  abus  à  réformer,  l'un  des  plus  dange- 
reux et  des  plus  effrayans,  c'est  l'usure,  l'usure 
détestable,  qui  marche  le  front  haut,  le  visage  décou- 
vert, bravant  l'opinion  publique  et  se  nourrissant 
des  nombreuses  victimes  de  son  impitoyable  vora- 
cité. 

Vous  allez  voir  ce  qu'est  l'usure  h  Alger,  ce  qu'y 
sont  les  usuriers  et  le  mal  incroyable  que  produit  cette 
déplorable  lèpre.  Quelque  mélange,  quelque  confu- 
sion que  l'on  remarque  dans  la  population  d'Alger,  la 
classe  des  usuriers  en  forme  une  portion  distincte,  sé- 
parée, caractérisée  par  son  personnel,  par  les  habi- 
tudes, la  manière  d'être  de  ceux  qui  la  composent,  par 
leurs  actes  extérieurs. 

D'abord ,  il  est  bon  de  savoir  qu'il  n'y  a  dans  la  ville 
qu'un  seul  point  de  réunion,  un  seul  lieu  de  rassem- 
blement :  c'est  la  grande  place  que  l'on  appelle  com- 
munément la  place  du  gouvernement ,  parce  (pic  le 
projet,  dit-on,  est  d'y  couslruire  un  palais  pour  l'ha- 
bitation du  gouverneur. 
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Tous  les  jours,  dès  cinq  ou  six  heures  du  malin, 
suivant  la  saison ,  les  jardiniers  des  environs  y  ap- 
portent leurs  légumes  pour  la  consommation  journa- 
lière de  la  ville;  une  foule  de  marchands  revendeurs 
de  diverses  denrées,  quelques  étalagistes  à  petites 
échoppes,  des  marchands  de  bric-à-hrac,  des  vendeuses 
de  lait  non  moins  imprégné  d'eau  limpide  que  celui 
qui  se  débite  dans  les  rues  de  Paris;  de  sales  Bédouins 
qui  viennent  y  vendre  à  grand  prix  des  œufs,  de  la 
volaille,  tout  cela,  moyennant  une  rétribution  de  cinq 
centimes  par  mètre  carré  et  sous  l'inspection  de  quel- 
ques agens  de  police,  se  place  et  s'aligne  sur  six  ou 
huit  rangs  dans  toute  la  longueur  de  la  place  et  en  oc- 
cupe à  peu  près  la  moitié  jusqu'à  dix  heures,  où,  à 
un  certain  signal ,  chacun  est  obligé  de  battre  en  re- 
traite. 

L'autre  moitié  de  la  place  est  envahie  par  une  foule 
de  personnes  de  tout  âge  et  de  toute  condition;  les 
amateurs  du  beau  sexe  cherchent  à  voir  et  encore 
mieux  à  se  faire  remarquer  par  les  dames  qui  y  vien- 
nenl  en  assez  grand  nombre  et  en  général  dans  une 
loiletle  que  l'on  ne  rencontre,  à  pareille  heure,  dans 
aucune  autre  ville,  pour  faire  leurs  petites  provisions 
de  ménage  et  en  même  temps  exciter  la  curiosité  de 
leurs  nomades  courtisans  ;[).  Les  officiers  delà  garni- 

(I)  Ce  tableau  est  d'une  trop  grande  vérité  locale  pour  que  nous 
nous  pcrmellions  d'y  rien  ctianger.  Toutefois,  comme  nous  tenons 
beaucoup  à  ne  point  nous  brouiller  avec  les  dames  d'Alger,  nous 
déclarons  expressément  laisser  toute  la  responsabilité  de  ce  dernier 
raerabre  de  phrase  à  notre  correspondant, 

{Note  du  rédacteur  de  la  Revae.  ) 
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son,  en  redingote  boutonnée,  le  bonnet  de  police 
sur  l'oreille,  la  cravache  à  la  main,  jouent  un  assez 
grand  rôle  parmi  cette  classe  de  curieux  amateurs. 

Les  flâneurs ,  les  chercheurs  et  les  donneurs  de  nou- 
velles, comme  il  y  en  a  en  toutpays,  vont  et  viennent; 
ceux-ci  ne  font  pas  classe  à  part,  ils  circulent  et 
causent  avec  tout  le  monde  :  c'est  la  portion  la  plus 
bruyante,  mais  celle  dont  la  présence  n'est  d'aucune 
conséquence. 

Quelques  ne^gocians  viennent  là  passer  une  demi- 
heure  pour  rencontrer  certaines  personnes  qui  ont  be- 
soin de  leurs  marchandises;  ils  font  là  tous  les  malins 
une  promenade  intéressée. 

Les  courtiers,  les  agens  d'affliires  courent  à  droite, 
à  gauche,  disent  un  mot  à  chacun  ;  ils  vont  dans  tous 
les  sens  et  coupent  les  lignes  de  promeneurs:  ce  sont 
les  frelons  autour  d'une  ruche  d'abeilles. 

Dans  un  coin  de  la  place  voisin  de  la  partie  la  plus 
passagère  sont  stationnés  les  ouvriers  maçons  ou 
autres  :  c'est  là  leur  rendez-vous,  où,  sans  changer  de 
place,  ils  conviennent  du  louage  de  leur  travail  et  de 
leur  salaire  :  ce  n'est  pas  la  partie  de  la  population  la 
moins  utile,  et  ce  n'est  pas  celle  qui  fait  les  plus  mau- 
vaises affaires ,  à  l'ivrognerie  près. 

Au  milieu  de  cette  masse  agitée  et  turbulente,  vou- 
lez-vous reconnaître  les  usuriers,  faites  deux  tours  de 
haut  en  bas  et  de  bas  en  haut.  Voyez-vous  ces  deux  ou 
trois  groupes  de  trois  ou  (jiiati(^  individus  qui  se  pro- 
mènent ensemble  et  dont  aucun  d'eux  ne  se  sépaie 
(|uepar  forme  d'é'change  entre  un  unMq)e  cl  un  autre 
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sans  jamais  se  mêler  au  reste  de  la  population  ?  Ce 
sont  eux,  eux-mêmes,  faciles  à  distinguer  entre  mille 
autres:  ils  ne  causent  qu'entre  eux,  marchent  la  tête 
basse,  ne  regardent  jamais  un  homme  en  face,  jettent 
leurs  regards  en-dessous  par  droite  ou  par  gauche. 
De  temps  en  temps  le  groupe  s'arrête,  fait  le  cercle, 
parle  avec  empressement,  mais  jamais  d'une  voix  éle- 
vée, puis  reprend  sa  course  et  continue  à  scruter  d'un 
regard  inquiet  la  physionomie  des  passans. 

En  voilà  deux  qui  se  séparent  du  groupe  et  vont 
dans  un  lieu  écarté.  Examinez-les  :  ils  tirent  de  la 
poche  un  portefeuille,  ils  sont  en  communication 
réciproque  de  billets  et  de  signatures;  leur  colloque 
est  animé,  voyez  leur  pantomime  :  malheur  à  l'em- 
prunteur infortuné  dont  la  signature  doit  être  mise 
au  protêt  avant  midi  pour  vingt-quatre  heures  de 
retard;  on  a  lu  le  billet,  scruté  les  endossemens,  exa- 
miné les  traits  enlacés  du  paraphe  maudit,  adieu  le 
crédit.  Nos  deux  interlocuteurs  sont  déjà  revenus  au 
groupe  promeneur  et  les  communications  officieuses 
ont  été  faites  à  tous  et  à  chacun.  C'en  est  fait  du  sou- 
scripteur, il  ne  trouvera  plus  aucune  bourse  ouverte, 
l'effet  est  porté  au  protêt.  Le  surlendemain  un  bel  et 
bon  jugement  par  défaut,  exécutoire  par  provision  no- 
nobstant opposition  et  sans  caution,  est  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce,  et  dans  huit  ou  quinze  jours 
notre  homme,  traqué  par  les  huissiers,  est  conduit  rue 
Barberousse,  comme  on  disait  autrefois  à  Paris  rue 
de  la  Clef  ou  aujourd'hui  rue  de  Clichy. 

Et  pensez-vous  qwe  cet  aigent  si  convoité  ait  été 
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prêté  à  un  taux  raisonnable?  Jugez-en  par  un  (iùt  dont 
je  vous  garantis  la  vérité  :  Il  y  a  deux  ou  trois  mois, 
un  de  ces  industriels,  novice  encore  dans  cette  partie, 
va  voir  son  avocat  et  s'annonce  en  ces  termes  ;  «  Mon- 
)>  sieur,  dit-il,  je  veux  assigner  M.  A**  en  police  cor- 
»  rectionnelle,  il  m'a  calomnié  d'une  manière  infâme  : 
»  il  a  prêté  de  l'argent  à  M.  t>**  à  raison  de  5  ojo  par 
»  mois;  il  s'est  permis  de  dire  qu'il  m'avait  servi  de 
»  préte-noQi  et  que  cette  opération  avait  été  faite  pour 
w  mon  compte;  je  veux.  Monsieur,  (pie  vous  me  la- 
»  viez  de  cette  infamie:  je  suis  un  honnête  homme, 
»  je  ne  suis  point  de  ces  vils  usuriers  qui  pressurent 
1)  ainsi  le  pauvre  monde;  je  prête  à  3  o[o  par  mois, 
»  pas  davantage,  et  je  veux  qu'on  le  sache  bien  parce 
»  que  ce  méchant  propos  nuit  à  ma  réputation.  » 

Et  sur  ce  il  élevait  la  voix,  frappait  sur  sa  poitrine, 
s'écriant:  «  Je  suis  un  honnête  homme,  je  ne  prêle 
»  qu'à  3  ojo  par  mois!  »  Admirable  ingénuité  d'un 
néophyte  usurier! 

Il  avait  raison,  le  pauvre  homme  ;  5  o(o  par 
mois  est  un  prix  assez  courant,  el  comme  on  le  prend 
toujours  en  dedans  sur  le  montant  de  l'obligation,  cet 
intérêt  de  Go  ojo  par  an  levicnt  en  effet  à  plus  de 
quatre-vingts. 

Lt  connncnl  supposerait-on  que  le  pays  put  sup- 
porter une  telle  usure?  Quel  est  le  commerce,  (juelle 
est  l'industrie,  l'agriculture  surtout  qui  pourrait  résis- 
ter à  une  telle  épreuve? 

Aussi  ces  hommes  ra|)aces  sont  les  seuls  à  s  enri- 
chir; peu  à  peu   ils  attirent  tout  à  leur  prolil:  plus 
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largent  leur  produit  d'intérêts,  plus  ils  sont  empres- 
sés; ils  comptent  les  jours,  les  heures,  les  minutes; 
le  moindre  délai  occasionn-é  par  des  poursuites  judi- 
ciaires qui  les  réduit  pour  quelque  temps  au  taux  lé- 
gal de  lo  o[0  par  an,  les  ruine,  les  désespère;  ce  ne 
sont  plus  des  hommes ,  ce  sont  des  forcenés  :  aussi  ne 
faut-il  espérer  ni  paix  ni  trêve,  ils  sont  impitoyables  : 
pour  60  francs  ils  envoient  nn  homme  en  prison. 

Mais  n'allez  pas  imaginer  qu'ils  négligent  aucun 
moyen  pour  entretenir  un  tel  état  de  choses.  Que  leur 
importe  en  effet  la  colonie  et  sa  prospérité?  Cette  idée 
d'avenir  heureux,  de  richesse  publique  fait  frissonner 
leurs  membres.  S'ils  entendent  dire  qu'un  capitaliste 
doit  arriver  avec  des  fonds  à  verser  sur  la  phice,  ils 
bondissent  de  fureur:  aussi  sont-ils  toujours  empres- 
sés à  répandre  l'alarme,  à  grossir  les  mauvaises  nou- 
velles, à  les  inventer. 

Et  ne  vous  y  trompez  pas  ,  vous  voyez  quelque- 
fois dans  les  journaux  des  articles  fâcheux  sur  ce  pays, 
des  nouvelles  propres  à  répandre  l'inquiétude  sur 
l'avenir  de  la  colonie,  sur  le  peu  de  sécurité  que  l'on 
trouve  à  l'habiter  :  ces  articles  sont  leur  ouvrage; 
c'est  par  ce  moyen  qu'ils  parviennent  à  décourager 
les  personnes  qui  seraient  disposées  à  féconder  les  res- 
sources naturelles  du  pays  en  y  versant  des  capitaux 
dont  l'emploi  leur  serait  très  profitable.  Cette  con- 
currence excitée  par  l'exemple  ferait  nécessairement 
baisser  le  taux  de  l'intérêt,  et  ce  n'est  pas  là  leur 
compte.  Il  leur  importe  que  l'argent  soit  toujours 
rare  parce  qu'il  sera  toujours  cher;  leurs  sentimens 
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de  nationalité  et  de  bon  citoyen  sont  renfermés  dans 
leur  portefeuille.  Aussi  bien  ces  gens-là  ne  tiennent 
pas  au  sol;  ils  n'achètent  ni  maisons  ni  terres;  ils 
n'ont  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  leur  advien- 
nent  par  expropriation,  et  leur  unique  soin  est  de  les 
revendre  aussitôt. 

Mais  j'oubliais  le  plus  beau  fleuron  de  leur  cou- 
ronne :  ce  sont  les  gages  dont  le  plus  souvent  ils  ont 
soin  de  se  pourvoir;  ces  gages  sont  déposés  sans  reçu, 
sans  titre  quelconque,  et  le  plus  souvent  l'impossibi- 
lité où  estl'emprunleur  de  les  retirera  l'échéance  con- 
venue vient  augmenter  le  honteux  bénéfice  extorqué 
au  besoin  et  à  la  misère;  l'excédant  retrouvé  sur  le 
prix  de  vente  tourne  encore  à  leur  profit  par  l'impos- 
sibilité où  l'on  est  de  le  réclamer  et  de  l'exiger.  Ainsi, 
on  peut  facilement  doubler  son  capital  dans  le  cours 
de  l'année. 

Mais  la  cupidité  de  ces  hommes  est  telle  que  phi- 
sieurs  d'entre  eux,  non  contens  de  leurs  énormes  pro- 
fits, n'ont  pas  même  la  patience  d'attendre  que  leur 
fortune  soit  faite  selon  leurs  désirs  par  ces  honteux 
moyens.  Selon  eux,  cela  ne  va  pas  assez  vite  :  depuis 
un  an,  deux  d'entre  eux,  profitant  du  crédit  que  leurs 
opérations  leur  avaient  valu,  ont  réuni  le  plus  d'ar- 
gent qu'ils  ont  pu  sur  leurs  propres  cngagcmciis  et 
se  sont  sauvés  en  Italie  ou  en  Espagne,  cnq)ortanl 
leur  argent,  celui  (ju'ils  avaient  enqirunté  et  les  gages 
précieux  déposés  en  leurs  mains. 

Voilà,  Monsieur,  un  tableau  bien  hideux,  j'en  con- 
viens, mais  il  est  exact,  (les  gens-là  vivent  enlieeux, 
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ils  forment  une  cohorte  compacte  et  manœuvrent  avec 
ensemble;  ils  ont  leurs  lieux  de  réunion,  leur  signe 
de  ralliement,  leur  argot  :  c'est  une  coterie  en  cons- 
piration permanente  contre  l'industrie  et  le  travail; 
ils  ont  leur  huissier,  leur  avocat  :  ils  ont  compris  que 
l'union  fait  la  force;  mais  cette  coterie  est  la  lèpre  du 
pays,  c'est  une  vermine  qui  souille  le  pavé  de  la  colo- 
nie naissante  et  qui  s'engraisse  delà  sueur  des  hommes 
qui  travaillent. 

Quel  est  donc  le  remède  à  un  si  grand  mal,  quel  sera 
le  terme  à  une  telle  calamité?  Que  faut-il  penser  et 
dire  de  l'ordonnance  royale  qui  a  fixé  l'intérêt  légal  à 
dix  pour  cent  et  qui  a  laissé  toute  latitude  dans  la 
stipulation  de  l'intérêt  conventionnel  ? 

Ces  questions  ne  sont  païf  difficiles  à  résoudre:  les 
ordonnances  du  roi ,  les  lois  mêmes  sur  cette  matière 
seront  toujours  impuissantes;  les  prescriptions,  les 
prohibitions,  toujours  méconnues. 

Un  état  de  choses  si  déplorable  est  la  critique  la  plus 
amère  que  l'on  puisse  faire  de  la  manière  dont  notre 
infortuné  pays  a  été  gouverné.  Des  hommes  labo- 
rieux, entreprenans,  remplis  d'intelligence  et  de  har- 
diesse sont  venus  tenter  la  fortune  :  ils  se  sont  livrés 
à  des  spéculations  difficiles  et  coûteuses;  ils  ont  eu  à 
lutter  contre  des  obstacles  de  toute  sorte,  le  manque 
presque  absolu  ou  la  rareté  plus  ou  moins  grande 
des  ouvriers  et  la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  l'absence 
de  la  plupart  des  choses  les  plus  nécessaires  au  tra- 
vail; éloignés  de  leur  famille,  de  leurs  amis,  jetés  au 
milieu  d'une  population  sans  liens,  d'une  société  dis- 
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loqiiée,  presque  tous  sans  argent,  sans  crédit,  obligés 
de  s'acclimater  à  une  température  nouvelle  pour  eux, 
exposés  à  des  dangers  plus  ou  moins  ré^ls,  ils  n'ont 
trouvé  ni  appui  ni  secours  dans  les  actes  du  gouver- 
nement :  jusqu'à  une  époque  encore  récente  les  mi- 
nistres se  sont  tus  sur  l'existence  de  la  colonie,  le  dis- 
cours de  la  couronne  n'en  a  rien  dit  pendant  cinq  ans 
de  suite  ;  dans  les  chambres  on  a  toujours  déclamé 
contre  un  pays  où  déjà  des  milliers  de  familles  fran- 
çaises n'avaient  pas  craint  d'aller  chercher  un  remède 
contre  l'infortune  et  des  élémens  de  travail  qui  sont 
trop  rares  dans  la  métropole  ou  trop  peu  productifs. 
L'un  a  qualifié  les  industrieux  et  courageux  colons  de 
loups-cerviers,  l'autre  de  ramassis  de  brigands,  et  les  hom- 
mes qui  proféraient  de  telles  paroles  se  disent  Français  ! 

La  plupart  des  fonctionnaires  envoyés  pour  admi- 
nistrer le  pays  n'ont  songé  qu'à  leurs  affaires  person- 
nelles et  n'ont  pas  trop  mal  réussi  à  la  vérité  pour 
leurs  propres  intérêts,  après  quoi  ils  sont  rentrés  en 
France.  Le  système  militaire  a ,  pendant  long-temps, 
écrasé  la  population  civile  par  un  despotisme  et  un 
arbitraire  révoltant;  l'administration  civile  a  souvent 
aussi  dédaigné  de  protéger  cette  même  population  et 
n'a  pas  craint  de  la  molester  par  des  actes  qui  seront 
dévoilés. 

Toujours  on  a  laissé  planer  cette  crainte  (juc  le  pays 
serait  abandonné,  et  celte  opinion  a  été  tellement  ac- 
créditée que,  malgré  des  démonstrations  actuellement 
positives  d'un  esprit  de  conservation,  bien  des  gens 
encore  ne  sont  pas  guéris  de  la  peur. 
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Les  Européens  et  même  les  Français,  ici,  ont  été 
considérés  comme  peu  dignes  de  fixer  la  sollicitude 
du  gouvernement;  des  philantropes  candides  qui  ont 
jugé  de  loni  ce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  se  sont  en- 
goués pour  la  population  indigène  ;  le  gouvernement 
a  été  maure,  arabe,  juif  ;  il  a  été  tout,  excepté  français. 

Cette  erreur  de  principes  dont  la  métropole  n'est 
pas  encore  totalement  guérie  a  été  apportée  par  tous 
les  fonctionnaires  qu'on  nous  a  envoyés  et  qui  ont 
été  rappelés  aussitôt  que  la  réflexion  et  l'expérience 
leur  dévoilaient  la  vérité.  lia  colonie  a  payé  tous  ces 
apprentissages. 

Par  une  fatalité  incroyable,  il  s'est  trouvé  parmi  les 
habilans  même  d'Alger  quelques  uns  de  ces  candides 
philantropes  dont  je  viens  de  parler  et  dont  on  rit 
passablement  ici  :  en  propageant  ce  système  d'er- 
reurs, sans  doute  ils  ont  montré  qu'ils  avaient  une 
belle  ame,  mais  ils  n'ont  pas  fait  preuve  de  jugement. 

Le  temps  modifiera  ces  erreurs  et  j'aurai  l'occasion 
de  vous  en  entretenir  :  je  vous  parlerai  de  ces  funes- 
tes expéditions  lointaines  qui  nous  ont  créé  des  en- 
nemis ,  coûté  des  milliers  d'hommes  et  des  millions 
de  francs,  expéditions  toutes  militaires,  anticoloniales, 
principes  d'affaiblissement,  sources  de  disgrâces  pour 
l'établissement  français. 

Voilà,  Monsieur,  les  déplorables  causes  de  cette 
usure  monstrueuse  qui  dévore  la  colonie.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  en  indiquer  le  remède  :  il  vous  appar- 
tient d'user  de  l'influence  de  votre  utile  publication 
pour  pousser  le  gouvernement  dans  une  meilleure 
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voie.  Alors  les  capitaux,  dont  rabondance  est  un  em- 
barras dans  la  métropole,  afflueront  dans  la  colonie, 
et  cette  heureuse  révolution  enrichira  ceux  qui  four- 
niront l'argent  et  ceux  qui  le  mettront  en  œuvre  (i). 


(1)  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  M.  de  Dam- 
réraont  est  parti  pour  Alger  avec  le  ferme  dessein  d'en  extirper  la 
lèpre  infâme  de  l'usure.  Marseille,  qui  a  une  entière  confiance  dans 
le  nouveau  gouverneur,  s'empressera  sans  doute  de  jeter  en  Afrique 
les  capitaux  suffisans  pour  réaliser  une  amélioration  aussi  indispen- 
sable et  sans  laquelle  d'ailleurs  aucune  autre  n'est  possible.  Nous 
espérons  que  M.  de  Damrcmont  persistera  dans  la  résolution  qu'il  a 
bien  voulu  nous  exprimer  lui-même  à  ce  sujet.  Voir  le  bien  est  peu 
de  chose,  le  vouloir  est  tout.       (Note  du  rédacteur  de  la  Revue.) 


RAPPORTS  4  ETABLIR 

EXTRE  L'ADMINISTRATION  LOCALE 

XT  LES  PRODUCTEURS  DS  LA   COLONIE. 


(  Noas  ioséroDS  avec  plaisir  ia  note  suivante,  qui  nous  est  adressée 
par  l'un  de  nos  correspondans  les  plus  éclairés.) 

Le  gouvernement  a  proclamé  et  les  intéressés  en 
Afrique  ont  accepté  protection  de  la  part  de  l'admi- 
nistration locale  sans  intervention  directe  dans 
Tœuvre  de  la  colonisation.  Les  engagemens  du  gou- 
vernement vis-à-vis  les  colons. d'Alger  sont  donc  de 
protéger  l'agriculture  et  les  industries  naissantes. 

Le  gouvernement  a  tout  intérêt  à  remplir  ses  pro- 
messes ;  il  est  d'abord  en  son  pouvoir  d'encourager 
l'agriculture  en  proclamant  que  toutes  les  denrées 
nécessaires  à  l'administration  d'Afrique  seront,  de 
nréféience,  achetées  aux  producteurs  d'Afrique,  et  qu'il 
en  sera  ainsi  de  tous  les  objets  industriels  dont  elle 
pourra  avoir  besoin. 

DES    BESOINS    DE   L'ADMINISTRATION    AUXQUELS   ELLE  PEUT 
SATISFAIRE  PAR  LES  SEULS  SECOURS  DU  PAYS. 

Foin  :  les  besoins  de  l'armée  s'élèvent, 

terme  moyen,  à. 45,ooo  f. 

Paille  longue ,  à 6,000 

Paille  courte,  à 10,000 
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Le    terme  moyen  du    prix    des   foins    achetés   à 
l'étranger  est  de  i5  fr.  le  quintal,  soit  •    675,000 fr. 

Le  terme  moyen  de  la  paille  longue 
est  de  i3  fr 78,000 

Le  terme  moyen  de  la  paille  courte  est 
de  5  fr.  DO  c 55,ooo 

808,000 


La  publication  pure  et  simple,  en  forme  d'avis,  de 
la  part  de  l'administration ,  lui  assurerait  la  garantie 
de  son  approvisionnement.  Les  résultats  de  cette 
mesure  pour  le  gouvernement  seront  de  semer  dans 
la  colonie  une  somme  de  808,000  fr. ,  laquelle,  em- 
ployée comme  l'emploient  ordinairement  les  culti- 
vateurs ,  donnera  des  résultats  immenses  en  progrès 
de  culture  et  de  colonisation. 

Au  lieu  de  cet  encouragement  direct  et  si  naturel , 
l'administration  d'Alger,  croyant  entrer  dans  le  cercle 
des  économies,  a  cru  probablement  bien  faire  en 
marchandant  avec  des  cultivateurs  comme  elle  doit 
le  faire  avec  des  fournisseurs.  Le  gouvernement  de 
France,  qui  dirige,  doit  être  ail-dessus  de  semblables 
mesquineries;  il  sent  très  bien  qu'il  faut  semer  pour 
récoltej-,  et  qu'il  est  surtout  de  principe  économicpie 
de  bien  gérer  pour  avoir  de  bons  résultais. 

Vuici  les  résultats  de  l'année  i83G  :  L'administra- 
lion  militaire  a  annoncé  par  voie  d'afiiches  (ju'elle 
recevrait  des  soumissions  de  foin.  Plusieurs  ont  clé 
faites,  et  les  réponses,  quand  on  a  daigné  en  faire, 
ont  clé  que  les  limites  fixées  par  le  ministre  étaient 
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de  8  fr.  pour  les  foins.  A  cette  réponse,  les  colons  à 
qui  leurs  moyens  permettaient  de  faire  600  quintaux 
avec  de  fortes  dépenses,  se  sont  bornés  à  en  faire  1  à 
3oo  des  plus  faciles  à  exploiter  et  des  moins  dispen- 
dieux. Les  autres,  qui  avaient  besoin  d'avoir  recours  à 
des  emprunts  pour  faire  leurs  récoltes,  ont  été  obligés 
d'y  renoncer,  leurs  frais  devant  être  au  moins  aussi 
élevés  que  leurs  recettes.  En  effet,  les  frais  de  trans- 
port de  la  plaine  étant  de  3  fr.  5o  à  4  fr.  le  quintal  et 
autant  pour  faucher- faner.  Ces  mêmes  emprunteurs 
ne  pourraient  pas  trouver  d'argent  avec  de  pareilles 
ressources.  S... 


DOCUMENS 

POLITIQUES  BT  PAHIiBieENTAîRES, 


Nous  ne  pouvons  rapporter  tous  les  documons  auxquels  don- 
ne , lieu  notre  établissement  d'Afrique.  La  plupart  de  ces  do - 
cumens,  tels  que  ceu\  qui  se  rattachent  si  lugubrement  à 
l'expédition  de  Constantine ,  se  fondront  dans  l'histoire  de  l'ad- 
ministration de  la  colonie  que  doit  continuer  dans  la  Revue  l'ho- 
norable auteur  des  Annales  algériennes.  .Vous  ne  donnons  place 
ici  qu'à  quelques  documens  épars ,  dont  il  est  bon  de  garder 
au  moins  le  souvenir. 


Discours  du  nouvel  an.  M.  le  baron  Pasquier,  prési- 
dent de  la  chambre  des  pairs,  fait  allusion  à  l'expé- 
dition de  Constantine  dans  les  termes  suivans  : 

«  Nous  ne  cherchons  point  à  dissimuler  notre  palriolique 
douleur  quand  le  pays  vient  de  perdre,  sur  une  terre  où  leur 
valeur  s'était  tant  de  fois  signalée,  trop  de  ses  nobles  enfans; 
mais  du  moins  cet  échec  passager  n'a  rien  dont  un  ennemi 
puisse  s'enorgueillir,  rien  dont  l'homme  national  ail  à  souffrir; 
il  sera  bientôt,  nous  en  sommes  convaincus,  l'occasion  d'une 
gloire  nouvelle;  la  fermeté,  qui  s'allie  en  Votre  Majesté  à  celte 
haute  prudence  si  justement,  si  généralement  admirée,  nous 
en  est  un  sûr  garant,  et  les  jeunes  courages  dont  vous  êtes  en- 
touré ne  nous  pardonneraient  pas  d'en  douter.  » 

(  Moniteur  du  '2  janvier.  ) 


M.    Diipin   aîné ,  au    nom   de   riiislitul   royal   de 
France,  parle  ainsi  de  l'Afriquedans  le  discours  au  roi  : 

H  Une  nouvelle  carrière  s'ouvre  à  nos  archéologues,  à  nos 
érudits,  émules  ou  vétérans  de  l'ancien  iustilul  d'Kgyple,  sur 
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cette  terre  d'Afrique  livrée  à  leurs  doctes  explorations ,  dans 
ce  pays  témoin  jadis  de  la  grandeur  romaine ,  où  Ton  retrouve 
à  chaque  pas ,  dans  des  lieux  aujourd'hui  déserts ,  les  ruines 
de  cités  autrefois  puissantes,  des  cirques,  des  thermes,  des 
débris  de  palais  et  de  monumens  qui  révèlent  le  génie  de 
ce  peuple  roi  des  autres  peuples,  et  nous  montrent  sa  puis- 
sance jusque  dans  cette  contrée  où  Rome,  déjà  devenue  vé- 
nale ,  eut  le  malheur  d'envoyer  Calpurnius  et  de  rencontrer  Ju- 
{^urtha  I  >>  (  Moniteur  du  3  janvier.  ) 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  supplémens  et 
les  annulations  de  crédits  pour  l'exercice  de  i836.  Il  ré- 
sulte d'un  passage  de  cet  exposé  que  le  département 
de  la  guerre  ne  remplace  pas  dans  l'intérieur  les  trou- 
pes envoyées  en  Afrique.  Lecrédit  demandé  pour  l'ac- 
croissement de  l'effectif  en  Afrique,  maintenu  pen- 
dant toute  l'année  i836  sur  le  pied  de  trente  à  trente- 
deux  mille  hommes,  au  lieu  de  vingt-trois  mille  votés 
par  le  budget,  et  pour  les  dépenses  de  diverses  expo- 
sitions, est  de  5,874,000  fr.      (Moniteur  du  5  janvier.) 


Discours  de  la  Couronne. 

«  Nous  avons  éprouvé  en  Afrique  des  pertes  douloureuses. 
Elles  ont  vivement  affligé  mon  cœur.  Mon  second  fils  a  partagé, 
comme  l'avait  fait  son  frère,  les]souffrances  et  les  dangers  de  nos 
braves  soldats.  Si  le  succès  n'a  pas  répondu  à  leurs  efforts ,  du 
moins  leur  valeur,  leur  persévérance  et  leur  admirable  résigna- 
tion ont  dignement  soutenu  l'honneur  de  nos  drapeaux.  Vous 
voudrez  avec  moi  assurer  en  Afrique  à  nos  armes  la  prépon- 
dérance qui  doit  leur  appartenir,*et  à  nos  possessions  une  com- 
plète sécurité.  » 

Chambre  des  Pairs.  Discussion  du  projet  d'adresse. 
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Voici  le  passage  du  projet  relatif  à  nos  possessions 
d'Afrique  : 

«  Oui ,  sire ,  l'honneur  de  notre  drapeau  a  été  dignement  sou- 
tenu ;  mais  Votre  Majesté  a  compris  le  sentiment  de  la  France 
en  voulant  assurer  le  triomphe  de  nos  armes  :  des  opérations 
conduites  avec  la  prévoyance  dont  le  courage  le  plus  intrépide 
ne  peut  se  dispenser  donneront  à  nos  possessions  une  complète 
sécurité.  »  (  Ce  paragraphe  a  été  adopté.  ) 

M.  le  marquis  de  Dreux-Brezé  attribue  principale- 
ment à  l'influence  de  l'Angleterre  le  peu  de  dévelop- 
pement et  de  progrès  de  notre  colonie  d'Alger. 

«  Qui  de  vous  ignore ,  messieurs ,  qu'il  n'a  fallu  rien  moins 
que  le  noble  et  ferme  langage  tenu  à  lord  Aberdeen,  en  1830, 
par  M.  le  duc  de  Laval,  pour  que  l'Angleterre  se  résignât  à  nous 
laisser  accomplir  une  conquête  qui  devait  contribuer,  bien  mieux 
que  les  doctrines  révolutionnaires  ,  à  hâter  la  civilisation  du 
monde  par  la  propagation  du  christianisme? 

„ Il '^importe]  que   la  question  d'Alger  soit  clairement 

posée. 

„ L'Angleterre  reste  dans  les  réticences  d'une  politique 

tortueuse,  il  faut  la  forcer  de  l'expliquer. 

„ La  France  ne  doit  pas  souffrir  qu'Alger  donne  au  monde 

une  seconde  représentation  du  drame  qui  a  été  offert,  il  y  a  un 
demi-siècle ,  aux  bords  du  Nil.  N'oublions  pas  qu'alors  l'An- 
gleterre .  unie  aux  ennemis  qu'elle  nous  avait  suscités,  nous 
obligea  à  capituler  et  à  embarquer  les  derniers  débris  de  cette 
belle  armée  qui,  peu  do  temps  avant ,  avait  salué  les  pyramides 
aves  ses  drapeaux  triomphans.  »     ^Moniteur  du  10  janvier.  ) 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  franchise  et  à 
la  générosité  de  ce  langage.  Nous  espérons  que  les 
nobles  paroles  de  M.  de  Dreux-Brézé  retentiront  dans 
la  discussion  qui  >a  s'ouvrir.  Oui,  il  importe  (jue  la 
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question  d'Alger  soit,  une  fois  pour  toutes,  clairement 
posée. 

M.  Villemain ,  prenant  la  parole  sur  le  paragraphe 
en  discussion,  s'étonne  que  le  pouvoir  législatif  ne  soit 
point  intervenu  dans  l'organisation  politique  et  admi- 
nistrative d'Alger.  Cette  intervention  lui  paraît  ré- 
clamée par  la  Charte. 

M.  le  président  du  conseil  reconnaît  comme  M.  Vil- 
lemain la  nécessité  de  mettre  fin  au  provisoire,  rela- 
tivement à  Alger,  et  d'adopter  un  système  précis. 

Chambre  des  Députés.  —  Paragraphe  du  projet 
d'adresse. 

«  Eq  s'occupaot  de  rendre  à  nos  armes  la  prépondérance 
qui  doit  leur  appartenir  et  d'assurer  la  stabilité  de  dos  posses- 
sions ,  votre  gouvernement  voudra  aussi  rechercher  les  causes 
des  malheurs  inattendus  que  nous  déplorons.  »  (  Adopté.  ) 

M.  le  baron  Roger  (député  du  Loiret),  dans  la  dis- 
cussion générale,  fait  la  critique  des  administrations 
qui  se  sont  succédé  à  Alger,  et  pense  que  le  meilleur 
système  est  de  gouverner  le  pays  par  le  pays  et  de 
s'appliquer  à  y  favoriser  la  consommation  plutôt  en- 
core que  la  production. 

M.  de  Sivry,  dans  la  discussion  du  paragraphe,  at- 
tribue aux  élémens  le  désastre  de  Constanline. 

M.  le  général  Bugeaud  croit  qu'il  faut  avant  tout 
achever  la  conquête  de  l'ex-régence^  qui  n'a  été  qu'é- 
bauchée en  1 836. Pour  cela,  quarante-cinq  mille  hom- 
mes sont  nécessaires;  c'est  le  seul  moyen  d'obtenir 
la  paix,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  colonisation  pos- 
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sible  ;  c'est  aussi  le  seul  moyen  d'arriver  en  peu  d'an- 
nées au  système  le  plus  économique. 

M.  Desjobert  fait  une  critique  amère  de  l'expédition 
de  Constantine  et  des  principaux  actes  de  l'adminis- 
tration du  maréchal  Clauzel. 

31.  Pelet  (de  la  Lozère)  reconnaît  que  la  France  ne 
pourra  jamais  songer  à  abandonner  Alger;  mais  c'est 
une  raison  de  plus  pour  adopter  un  système  inva- 
riable d'administration.  M.  Pelet  ne  se  prononce  point 
contre  le  système  du  général  Bugeaud;  mais  il  sem- 
ble incliner  vers  un  système  pacificjuc  et  d'occupa- 
tion progressive;  il  croit  à  la  possibilité  d'une  fusion 
entre  les  deux  nationalités. 

M.  Baude  dit  que,  selon  lui,  la  responsabilité  du 
désastre  de  Constantine  pèse  tout  entière  sur  le  ma- 
réchal Clauzel,  et  propose  d'attendre  son  arrivée  pour 
entrer  dans  une  discussion  approfondie. 

M.  le  président  du  conseil  espère  qu'il  sera  enfin 
possible  d'adopter  un  plan  définitif  d'organisation  et 
d'occupation  de  l'ex-régence.   [Moniteur  du  20  janvier) 


BOIVE. 


Le  mémoire  suivant  est  grave  et  mérite  de  fixer 
l'attention  des  chambres  et  du  gouverneur  d'Alger. 
Les  honorables  propriétaires  de  Bone  articulent  qua- 
tre griefs  principaux  : 

1°  L'administration  militaire  s'empare  de  leurs  ha- 
bitations au  mépris  d'une  proclamation  du  gouver- 
neur à  la  date  du  19  août  i835,  qui  porte  :  cf  En  i836, 
»  ks  logemens  militaires  ne  seront  plus  à  la  charge  des  pro- 
»  priétaires.  » 

2.^  L'administration  ne  fait  point  procéder  selon 
les  formes  légales  à  la  fixation  de  l'indemnité  qui  leur 
est  due.  Les  fonds  mis  à  la  disposition  de  l'autorité 
locale  par  le  ministre  de  la  guerre  sont  iniquement  et 
inégalement  répartis. 

3°  Les  maisons  occupées  tombent  en  dégradation. 

4^^  Enfin,  des  concessions  et  des  extensions  de  loge- 
gement  sont  faites  à  des  personnes  qui  n  y  ont  aucun 
droit. 

Vainement  les  réclamans  se  sont-ils  adressés  par  la 
voie  extra-judiciaire  à  M.  le  sous-intendant  militaire 
de  Bone;  vainement  ont-ils  provoqué  l'intervention 
du  général  commandant  à  Bone  :  leurs  démarches, 
leurs  sollicitations  ont  été  jusqu'ici  sans  résultat.  Ce 
serait  le  lieu  de  remarquer  encore  une  fois  une  des 
plus  importantes  lacunes  de  notre  législation.  L'admi- 
nistration ne  peut  être  que  trop  difficilement  forcée 
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dans  ses  retranchemens  :  elle  ne  rend  compte  de  ses 
actes  qu'à  elle-même.  Nous  regrettons  que  les  récla- 
nians  n'aient  pas  cru  devoir  saisir  les  chambres  par 
une  pétition  directe  en  formulant  nettement  leurs 
conclusions.  Une  semblable  pétition  eût  été  certaine- 
ment renvoyée  au  président  du  conseil  et  au  ministre 
de  la  guerre,  et  les  réclamans  eussent  pu  espérer  de 
voir  mettre  un  terme  au\  abus  dont  ils  se  plaignent. 
Les  propriétaires  de  Bone  ont  noblement  pensé  qu'il 
suffisait  de  rendre  ces  abus  publics  pour  éveiller  la 
sollicitude  du  gouvernement  et  des  chambres.  C'est 
pour  leur  venir  plus  sûrement  en  aide  que  nous  in- 
sérons avec  un  vif  empressement  leur  mémoire  dans 
toute  son  étendue.  INous  pensons  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  donnera  désormais  des  instructions 
pour  que  les  fonds  d'indemnités  soient  répartis  non 
seulement  aux  propriétaires  qui  ont  fait  des  baux 
avec  l'administration,  mais  à  tous  ceux  dont  les  mai- 
sons ont  été  occupées,  à  quelque  litre  que  ce  soit. 
Quant  aux  indemnités  réclamées  pour  les  annéesanté- 
rieures  à  i835,  nous  engageons  MM.  les  propriétaires 
de  Bone  à  constituer  un  mandataire  chargé  d'éclairer 
le  gouvernement  sur  la  légitimité  de  leurs  réclama- 
tions à  ce  sujet.  F. 
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AUX  CHAMBRES , 

LES  PROPRIÉTAIRES  DE  BONE. 


On  a  dit  et  écrit  bien  des  choses  sur  l'Algérie,  mais 
Ton  n'a  cité  que  des  faits  généraux,  tandis  que  la 
vraie  lumière  ne  peut  jaillir  que  des  faits  particuliers. 

Dix-neuf  propriétaires  de  Bone,  sur  la  foi  de  pro- 
messes jusqu'à  présent  ajournées,  sont  venus,  ainsi 
que  tant  d'autres,  s'établir  en  Afrique.  Bercés  de  vai- 
nes espérances  depuis  quatre  ans  et  froissés  dans 
leurs  intérêts,  ils  se  sont  réunis  et  ont  résolu  de 
mettre  au  grand  jour  quelques  uns  des  nombreux 
abus  qui  étouffent  toutes  les  industries,  toutes  les 
intelligences.  Ils  ont  d'abord  adressé  leurs  réclama- 
tions à  l'autorité  locale  et  militaire  :  leurs  démarches, 
faites  plutôt  en  vue  de  l'intérêt  général  que  dans  leur 
intérêt  particulier,  sont  restées  sans  fruit.  Ils  ont  cru 
devoir  porter  leurs  plaintes  plus  haut  :  ils  s'adressent 
aux  Chambres,  refuge  tout-puissant  du  faible  contre 
les  abus  de  certains  agens  du  pouvoir. 

Voici  les  faits;  ils  sont  graves,  et  pourtant  on  ne 
peut  les  comparer  quà  un  grain  de  sable  tiré  d'un 
plein  boisseau. 

Les  réclamans  sont  propriétaires  de  trente-neuf 
maisons  à  Bone.  Ils  paient  annuellement  pour  cet 
objet ,  depuis  l'occupation  par  les  Français ,  près  de 
onze  mille  francs  de  renie,  outre  les  pots  de  vin.  Tou- 
tes ces  maisons  sont ,  dit-on ,  indispensables  au  ca- 
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sernement  ou  employées  à  des  services  publics  :  en 
sorte  qu'ils  ne  jouissent  pas  de  leur  bien ,  qu'on  laisse 
dépérir,  qu'ils  sont  ruinés  par  les  obligations  qu'ils 
ont  contractées  ,  par  les  charges  qu'une  mauvaise 
administration  locale  leur  impose,  et  il  ne  leur  a  pas 
été  offert  pour  i836  une  indemnité  de  mille  francs ^ 
tandis  qu'il  est  à  leur  connaissance  qu'un  seul  pro- 
priétaire protégé,  ayant  huit  maisons  environ  dans 
le  même  casernement,  a  touché  ou  doit  toucher  en- 
viron deux  mille  francs. 

Une  proclamation  de  M.  le  gouverneur  de  la  ré- 
gence, en  date  du  19  août  i835 ,  porte  :  En  i836  les 
logemens  militaires  ne  seront  plus  à  la  charge  des 
propriétaires. 

Le  1 4  octobre  i835  une  autre  décision  du  gouver- 
neur aurait  été  publiée  à  Bone;  elle  porte,  entre  au- 
tres dispositions  :  Les  propriétaires  des  immeubles  qui 
seront  nécessaires  aux  services  publics  ne  pourront 
avoir  droit  qu'à  une  indemnité  qui  sera  réglée  sur 
rapport  d'experts  :  toutes  les  mesures  sont  prises  pour 
que  rÉtat  ne  paie  que  la  valeur  des  immeubles  con- 
férés aux  di^'crs  services  publics. 

Ces  actes  de  l'autorité  supérieure  ont  dû  faire  es- 
pérer qu'une  enquête  serait  faite  dans  les  formes  lé- 
gales, ([lie  les  maisons  inutiles  seraient  rendues  à  leurs 
propriétaires,  que  les  indemnités  légitimement  ac- 
quises seraient  fixées  conlradictoiremenl  sur  rapport 
(V experts  pour  les  maisons  encore  utiles  au  service  pu- 
blic; mais  un  a  tout  gardé,  et  faulorilé  n'a  tenu  aucun 
compte  des  proclamations  et  décisions  ci-dessus  rap- 
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portées.  Des  indemnités  illégales  et  mal  réparties  ont 
été  fixées  pour  i836  en  dehors  des  réclamans,  parce 
qu'on  a  voulu  protéger  les  uns  au  détriment  des  au- 
tres. C'est  vers  la  fm  de  cette  année  seulement  que 
les  réclamans ,  ayant  eu  connaissance  du  travail 
monstrueux  de  répartition  qu''on  a  proposé  à  l'appro- 
bation de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ont  fait  des  dé- 
marches auprès  des  intendans  et  ont  eu  avec  eux  des 
pourparlers  sans  résultat,  et  se  sont  vus,  le  3o  dé- 
cembre i836,  dans  la  nécessité  de  protester  judiciai- 
rement pour  éviter  une  déchéance,  fondée  ou  non  , 
dont  on  les  menaçait  pour  obtenir  des  baux  qui  les 
auraient  liés  indéfiniment  et  qu'on  aurait  dû  au 
moins  proposer  immédiatement  après  l'arrêté  du 
i4  décembre  i835, 

M.  le  sous-intendant  civil  Disout  n'a  pas  cru  de- 
voir répondre  à  cette  protestation.  31.  l'intendant  mi- 
litaire adjoint  West  a  répondu  en  mettant  toujours  le 
doigt  à  côté  de  la  question  :  il  a  appelé  faux  les  faits 
les  plus  exacts  signalés  par  les  réclamans,  et  que,  dans 
leur  réplique,  restée  sans  réponse,  ils  ont  offert  de 
lui  prouver  (i). 

Ce  sous-intendant  a  cru  mettre  à  couvert  et  la  res- 
ponsabilité de  la  commission  du  casernement  dont 
il  fait  partie  et  sa  responsabilité  personnelle,  en  an- 
nonçant qu'il  n'y  avait  qu'à  justifier  auprès  de  l'auto- 
rité supérieure  de  l'emploi  des  crédits(2),  sans  s'embar- 
rasser de  quelle  manière  cet  emploi  avait  lieu  ,  sans 

(0  Réponse  des  réclamans,  troisième  pièce. 
(2)  Lellre  de  M.  "West,  deuxième  pièce. 
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remarquer  que,  dans  sa  justice  distrij)utive,  l'autorité 
de  Bone  offrait  loo  francs  de  loyer  pour  une  maison 
entière  grevée  de  600  francs  de  rente,  outre  le  pot  de 
vin,  et  occupée  par  un  chirurgien  aide-major,  qui  n'a 
droit  qu'à  une  chambre,  et  qu'à  coté  de  cela  une 
seule  chambre  restant  de  la  maison  d'un  proprié- 
taire plus  heureux  était  fixée  à  200  francs  de  loyer. 

Dans  la  réplique  du  8  janvier,  les  réclamans,  sur- 
pris du  silence  gardé  sur  les  extensions  et  concessions 
de  logement  aux  personnes  qui  n'y  ont  pas  droit,  ont 
rappelé  à  M.  l'intendant  ce  point  si  grave,  et,  malgré 
sa  prétendue  exactitude  à  répoJidre  (i),  il  a  toujours 
gardé  le  silence. 

C'est  alors  que  les  réclamans  ont  cru  devoir  adres- 
ser, le  10  janvier  iSSy,  à  M.  le  général  commandant 
supérieur  de  fîone  copie  entière  de  la  protestation  et 
de  la  correspondance  qui  avait  eu  lieu  jusque-là. 
Mais  M.  le  général,  dont  les  attributions  ne  por- 
tent pas  directement  sans  doute  sur  cette  partie  du 
service  public,  a  cru  devoir  renvoyer  cette  pièce  à  ses 
auteurs  (9,),  en  annonçant  que  les  fonds  faits  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pour  i836  étaient  destinés  à 
ceux  qui  ont  passé  des  baux  seulement,  comme  si  tous 
les  propriétaires  des  maisons  occupées  militairement 
jusqu'ici,  soit  qu'il  y  ait  des  baux,  soit  (ju'il  n'y  en 
ait  pas,  n'avaient  pas  un  drcjil  proportionnel  à  la  ré- 
partition de  l'indemnité.  C'était  au  surplus  une  simple 

(1/  Lellrc  (le  M.  Wcsl,  deuxième  pièce. 
(2)  Quatrième  lettre,  M.  TK'zcl. 


—  99  — 

quittance  sur  paiement  à  fournir  lorsque  la  réparti- 
tion aurait  été  faite  légalement,  puisqu'il  n'a  été  ni 
proposé  ni  accepté  un  seul  bail  pour  i836  avant  la 
fin  de  décembre  de  cette  année. 

Dans  cette  position,  que  veulent  les  réclamans  et, 
avec  eux,  tous  les  gens  de  bien  qui  ont  le  même  inté- 
rêt? la  légalité,  la  justice,  la  répartition  bien  enten- 
due des  charges  publiques  fixées  par  une  administra- 
tion ferme  et  sage.  C'est  en  tout  pays  la  principale 
source  de  la  prospérité  publique  :  hors  de  là  il  n'y  a 
que  misère,  abus,  confusion  et  désordre.  Si  ces  véri- 
tés font  la  force  des  gouvernemens  virils ,  elles  sont 
la  seule  base  des  colonies  naissantes  :  en  suppliant 
pour  eux,  les  réclamans  supplient  pour  les  masses,  et 
ils  sont  bien  convaincus  d'obtenir  justice  lorsque 
leurs  vœux  seront  parvenus  jusqu'au  sanctuaire  des 
Chambres  législatives,  qui  savent  comprendre  leurs 
devoirs  et  les  besoins  des  peuples. 

Ainsi  ils  prennent  la  liberté  d'indiquer  comme 
moyens  de  remédier  aux  abus  qu'ils  signalent  : 

Une  enquête  sur  l'état  des  propriétés  occupées,  les 
indemnités  légalement  acquises  et  sur  les  besoins 
réels  des  services  publics  ; 

Une  répartition  de  logement  militaire  dans  la  forme 
et  de  la  manière  prescrites  par  les  lois,  de  telle  sorte 
que  chacun  y  contribue,  pour  le  passé  comme  pour 
l'avenir,  en  raison  de  sa  fortune; 

Un  impôt  extraordinaire  sur  toutes  les  propriétés 
foncières  pour  subvenir  aux  charges  du  caserne- 
ment ; 
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Enfin,  un  jiiiy  spécial  et  permanent  composé  de 
vingt  propriétaires  tirés  au  sort  parmi  les  Européens, 
sous  la  présidence  du   maire,  pour  surveiller  l'exé- 
cution des  mesures  prises  et  donner  leur  avis. 
Bone ,  ce  26  janyier  1837. 

Pour  les  récIamaDs , 

GUÉRIN-TOUDOUZE , 

ayant  charge  et  pouvoir. 


REGZJkMATION  JUDICIAIRE. 

Par  acte  extrajudiciaire  du  3o  décembre  i836, 
MM.  Labaille,  Lacharrière ,  Gotté,  Perrier  et  autres 
propriétaires,  au  nom])re  ^/eâ?/x-7^^w^,agissant  tant  pour 
eux  que  dans  l'intérêt  général,  ont  fait  à  M.  finten- 
dant  civil  de  la  régence,  en  la  personne  de  M.  Disout, 
sous-intendant  à  Boen^  et  à  M  M. les  membres  de  la  com- 
mission de  casernement  de  Bone ,  en  la  personne  de 
M.  West ,  sous-intendant  militaire  à  Bone,  la  déclara- 
tion qu'ils  sont  propriétaires  de  maisons  situées  à 
Bone  faisant  partie  du  casernement  et  grevées  de 
rentes,  ainsi  qu'il  appert  du  tableau  signifié; 

Que  ces  ujaisons  ojit  été  occupées  militairement 
jusqu'à  ce  jour;  que,  pour  raison  de  celte  occupation, 
ils  ont  droit  à  une  indemnité  représentative  du  loyer, 
conformément  aux  lois; 

Qu  aucune  réparation  na  e' té  faite  pour  maintenir 
les  dites  propriétés  en  bon  état;  (pian  contraire^  elles 


—  101  — 

tombent  chaque  jour  dans  un  plus  mauvais  état  de  dé- 
gradation. De  cela  ils  ont  droit  à  une  indemnité,  con- 
formément aux  lois  du  lo  juillet  1791  et  28  mai  1792, 
qui  rendent  les  corps  responsables  de  tous  les  dégâts 
occasionnés  par  leur  faute  dans  les  bâtimens  ou  habi- 
tations militaires  ; 

Que  la  proclamation  de  M.  le  gouverneur  de  la  ré- 
gence, en  date  du  19  août  i835,  porte  :  En  i836  les 
logemens  militaires  ne  seront  plus  a  la  charge  des  pro- 
priétaires; que  le  i4  août  i8'35,  M.  le  général  comman- 
dant supérieur  de  Bone  a  transmis  à  M.  le  sous-inten- 
dant civil  de  Bone  les  décision*  suivantes  de  M.  le  gou- 
verneur-général, avec  invitation  d'y  donner  toute  pu- 
blicité nécessaire  : 

Les  immeubles  reconnus  inutiles  aux  services  pu- 
blics auxquels  ils  sont  affectés  seront  seuls  rendus  à 
leurs  propriétaires  ; 

Quant  aux  propriétaires  des  immeubles  qui  seront 
reconnus  nécessaires  aux  services  publics  auxquels 
ils  sont  affectés,  ils  ne  pourront  avoir  droit  quà  une 
indemnité  qui  sera  réglée  sur  rapport  d'experts; 

Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  que  l'État  ne 
paie  que  la  valeur  des  immeubles  conférés  aux  divers 
services  publics  ; 

Quils  viennent  d'apprendre  que  le  gouvernement 
avait  mis  à  la  disposition  de  l'administration  mili- 
taire de  Bone  des  sommes  suffisantes  pour  remplir  les 
propriétaires  des  maisons  occupées  de  l'indemni jé 
de  loyer  à  laquelle  ils  ont  droit  pour  i836,  sauf 
à  eux    à   exercer    leurs    réclamations    pour    ce    qui 
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leur  est  dû  à  juste  titre  poiw  les  années  antérieures , 
conformément  à  P ordonnance  royale  du  3i  juillet 
i836;  que  celte  indemnité  pour  l'année  i836  doit 
être  légalement  et  justement  répartie  entre  tous  les 
propriétaires  qui  y  ont  droit,  en  raison  de  1  impor- 
tance des  charges  des  propriétés  occupées ,  réglée  sur 
rapport  d'experts,  sauf  les  droits  de  chacun  pour  ré- 
clamer personnellement  à  qui  de  droit  ce  qui  est  dû 
pour  extension  ou  pour  concession  de  logemens  aux 
personnes  gui  n'y  ont  pas  droit,  le  tout  conformé- 
ment à  l'article  9  du  décret  des  1 3  et  18  janvier  1793, 
approbatifs  du  règlement  du  12  octobre  1791; 

Que,  pour  éviter  toute  déchéance  péremploire  et 
prescription,  ils  déclarent  qu'ils  entendent  paiticiper 
suivant  leurs  droits,  en  raison  de  l'importance  de 
leurs  propriétés  réglée  sur  rapport  d'experts,  à  l'in- 
demnité allouée  à  la  place  de  Bone  pour  la  présente 
année  i836,  sous  la  réserve  des  droits  :  1^  pour 
les  indemnités  des  années  antérieures;  2°  pour  les 
dégradations  faites  à  leurs  maisons  :  3°  pour  ex- 
tension ou  concession  de  logement  aux  personnes 
qui  n'y  ont  pas  droit;  4°  pour  réclamer  toutes  indem- 
nités pour  occupation  ultérieure;  5°  enfin,  pour 
prendre,  le  cas  échéant,  possession  de  leurs  pro- 
priétés, dont  l'occupation  militaire  ne  peut  être  que 
temporairement  et  en  raison  du  besoin  tlu  service  de 
la  place. 

En  conséquence,  ils  déclarent  qu'ils  sont  prêts  cl 
offrent  de  faire  procédtM-,  conlradictoirement  et  d'une 
manièrt'  l«'gale,  avec  l'aulOFilé  militaire,  à  la  visite  de 


—  103  — 

leurs  propriétés,  à  la  fixation  de  leurs  droits  et  à 
l'indemnité  du  loyer  pour  r année  i836  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposition  de  la  place  de  Bone,  en 
prolestant  contre  toutes  répartitions  faites  contra- 
dicloirement  à  l'avis  de  31.  le  sous-intendant  civil  du 
I  4  octobre  i835  et  à  la  décision  de  M.  le  gouverneurs 
et  attendu  que  la  somme  allouée  pour  Vexercicc  de 
i836  est  acquise  aux  personnes  qui  y  ont  droit:  pour 
quoi  ils  s'opposent  à  toute  distraction  de  toutou  par- 
tie de  ladite  somme  qui  serait  faite  contradictoire- 
ment  aux  instructions  du  gouvernement  et  à  l'avis  du 
1 4  décembre. 

Dont  acte,  duquel  nous  avons  délivré  à  chacun 
d'eux  copie.  Signé  Lagoué. 

Pour  copie  conforme , 

GUÉRIN-TOUDOUZE. 

M.  IXTest^  sous-intendant  militaire,  a  ré- 
pondu ainsi  le  5  janvier  1835  S 

Messieurs,  j'ai  reçu  la  signification  et  la  protesta- 
tion, en  date  du  3o  décembre,  qui  a  été  adressée  par 
dix-neuf  propriétaires  à  Ws\.  les  membres  de  la  com- 
mission de  casernement.  J'en  ai  donné  communica- 
tion à  ces  derniers,  et  j'ai  fait  en  leur  nom  la  réponse 
suivante  : 

Les  formes  de  procédure  sont  superflues  en  la  ques- 
tion en  litige^  qui  se  juge  adminisliativement....  Ceux 
des  requérans  qui  sont  gens  de  loi  auraient  pu  vous 
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épargner  des  frais  inutiles  d'assignation....  D'antant 
plus,  aucun  de  vous  s'est-il  adressé  à  un  membre  de 
la  commission  de  casernement  sans  avoir  une  réponse? 
11  n'est  cité  aucun  exemple  de  ce  genre,  il  n'y  en 
a  pas  eu. 

Il  a  été  notoirement  annoncé  en  août  1 836,  et  nous 
en  renouvelons  au  besoin  l'avis,  qu'une  indemnité 
représentative  du  loyer  des  immeubles  occupés  mili- 
tairement serait  accordée  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Le  fait  a^>ancé  dans  la  signification  que  ces  im- 
meubles ne  doi\'ent  aucune  réparation  et  que  les  dé- 
gradations des  troupes  ne  sont  pas  réparées  à  leurs 
Jrois ,  est  notoirement  faux  '^xu'b'i  c|u"il  conste  de 
comptes  authentiques. 

Une  décision  ministérielle  du  26  septembre  i836, 
transmise  par  M.  le  directeur  des  afTaires,  nous  sert 
de  guide....  Voilà  la  véritable  création  de  la  proclama- 
tion, citée  en  votre  signification,  de  31.  le  gouverneur- 
général  ,  en  date  du  1 4  décembre  1 836,  par  M.  le  com- 
mandant supérieur  de  Bone  à  M.  le  sous«intendant  ci- 
vil de  Bone Notre  <levoir,  apiès  tout,  est  de  suivre 

spécialement  les  instructions  de  l'autorité  qui  nous 
délègue  les  crédits  et  prés  de  laquelle  nous  justifions 
de  leur  emploi. 

Rien  néanmoins  n  autorise  les  rcquérans  à  pré- 
tendre que  r administration  militaire  a  déclaré  la  dé- 
chéance des  droits  quils  ont  éuumérés. 

Aussi  c*est  une  conclusion  fort  étrange  (jue  la 
prétention  des  refjnéians  do  s'inuuiscer  dans  l'emploi 
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des  sommes  employées  par  ordre  ministériel  à  passer 
des  contrats  qui  ne  préjugent  nullement  leurs  intérêts. 

Vadjoint  à  V intendance  ^ 

Signé  West. 

lae  8  janvier,  les  dix-neuf  propriétaires  ont 
signé  la  réponse  suivante  : 

Monsieur  le  sous-intendant,  nous  avons  reçu  votre 
lettre  du  3janvier_,  n»  2  53,  en  réponse  à  Y  acte  extra- 
judiciaire  que  nous  avons  cru  devoir  signifier  à  l'au- 
torité militaire,  le  3o  décembre  dernier,  pour  la  consé- 
cration de  nos  droits  comme  propriétaires  de  maisons 
dont  nous  avons  fourni  état. 

Nous  reconnaissons  que  les  formes  de  la  procédure 
sont  souvent  superflues  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  ad- 
ministratives; mais,  à  tort  ou  à  raison,  on  avait  per- 
suadé àplusieurs  d'entre  nous  qu'il  \  aurait  déchéance 
au  i*"""  janvier,  dans  le  cas  où,  avant  cette  époque,  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  notre  part  une  réclamation  au- 
thentique pour  les  loyers  et  dommages  qui  nous  sont 
dus  pour  raison  de  nos  propriétés  occupées,  et  c'est 
ce  qui  nous  a  déterminés  à  employer  en  cette  circon- 
stance les  formes  judiciaires,  dans  la  vue  de  \ous 
épargner  le  travail  de  vingt  réponses;  par  ce  moyen, 
le  tout  est  résumé  en  une  seule  ,  que  nous  acceptons 
en  commun. 

Fous  annoncez,  M.  le  sous-intendant,  quen  août 
I  836,  il  a  été  donné  avis  qu'une  indemnité  représen- 
tative des  loyers  des  immeubles  occupés  militairement 
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serait  accordée  aux  réclamans  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  avancés  par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Nous 
ne  doutons  pas  que  cet  avis  n'ait  été  donné,  mais 
nous  ne  l'avons  su  que  tardivement,  c'est-à-dire  par 
vos  lettres  de  décembre  i  836. 

Vous  pensez,  M.  le  sous-intendant ,  que  le  fait 
avancé  que  ces  immeubles  ne  reçoii'ent  pas  de  répa- 
rations et  que  les  dégradations  des  troupes  ne  sont 
point  réparées  à  leurs  J rais  ,  est  extrêmement  faux  : 
vous  pouvez  par  vous-méîne  vous  convaincre  si  nous 
avons  dit  la  vérité,  en  visitant  ou  en  faisant  visiter 
en  notre  présence  toutes  ou  seulement  quelques  unes 
de  nos  propriétés.  Jusque-là,  permettez-nous  de  main- 
tenir ce  que  nous  avons  avancé  à  ce  sujet. 

P^ous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  dire  qu'une 
décision  ministérielle  transmise  le  26  septembre  i836 
vous  sert  de  guide,  et  que  c'est  là  l'occasion  de  la 
proclamation  de  M,  le  gouverneur-général  du  19  août 
i835.  ISous  serions  d' accord  avec  M' le  sous-intendant 
si  les  propriétés  occupées  avaient  été  préalablement  vi- 
sitées par  experts;  si,  contradictoirement  avec  vous, 
les  indemnités  de  loyer  avaient  été  fixées  ou  réparties 

d'une  manière  légale! mais  aucun  expert  n'a  été 

nomnié, que  nous  sachions. L3i\é^2iYÛûov\deVmàev[in\{é 
a  été  faite  en  dehors  de  nous-mêmes,  en  dehors  de 
l'autorité  civile  ou  municipale,  qui  représentait  dans 
certains  cas  les  hal)itans  :  /'/  //y  a  que  les  propriétaires 
qui  o/it  trouvé  convenable  la  proposition  de  l'autorité 
mditaire  pour  la  fixation  de  leur  indemnité  ,  qui  ont 
pu  consentir  et  accepter  des  baux. 
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M.  le  ministre  a  infailliblemeni  voulu  que  les  fonds 
mis  pour  cet  effet  à  la  disposition  de  la  place  de  Bone 
soient  répartis  entre  ceux  qui  y  ont  droit  d'une  ma- 
nière légale,  c  est-à-dire  sur  rapport  d'experts  et  con- 
tradictoirement  avec  nous,  conformément  aux  pro- 
clamations et  avis  rapportés  dans  notre  protestation; 
mais  il  na  pu  prescrire  de  payer  une  somme  de 
100  francs  pour  une  année  d'indemnité  d'une  simple 
chambre  occupée,  et  de  ne  payer  que  i  oo  francs  pour 
une  maison  grevée  de  600  francs  de  rente  et  qui  est 
entièrement  occupée  par  un  seul  ojficier.  Nous  expri- 
merons d'autant  mieux  notre  surprise  que  M.  le  mi- 
nistre n'ait  pas  été  à  même  d'approuver  une  réparti- 
tion sur  ce  mémoire  d'experts,  qu'une  réclamation 
a  été  adressée  à  M.  l'intendant  civil  d'J.lger  par  les 
propriétaires  de  Bone,  au  nombre  desquels  beaucoup 
d'entre  les  soussignés  figurent,  par  laquelle  il  a  été 
à  juste  titre  demandé  que  les  charges  municipales,  ci- 
viles et  militaires  soient  réparties  d'une  manière  lé- 
gale. 

Toutes  ces  explications  nont  rien,  M.  le  sous- 
intendant,  qui  vous  soit  personnel,  et  nous  reconnais- 
sons que  vous  ne  pouvez  être  responsable  de  ce  qui  s' est 
fait  antérieurement  à  votre  exercice  ;  mcds  ce  que  nous 
nousfattons  d'obtenir  de  vous  et  de  l'administration 
que  vous  représentez,  c'est  que  vous  ferez  ce  qui  sera 
convenable  pour  réparer  autant  que  possible  le  préju- 
dice si  grand  qui  nous  a  été  causé. 

Il  est  un  fait  sur  lequel  votre  réponse  ne  porte  pas, 
et  nous  appelons  sérieusement  votre  attention  sur  cet 
objet  :  nous  avons  protesté  contre  les  extensions  et 
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concessions  de  logement  à  des  personnes  qui  n^y  ont 
pas  droit.  Cela  est  grave,  M.  le  sous-intendant,  car 
cet  abus  existe  depuis  plusieurs  années,  et  il  n'est 
pas  moins  criant  que  la  mauvaise  répartition  des 
loyers,  car  il  ne  profite  nullement  au  goui>ernement, 
et  il  est  ruineux  pour  les  propriétaires.  Si  nous  n'obte- 
nons pas  cette  indemnité  du  gouvernement  pour  cet  abus 
qui  ne  saurait  être  toléré,  nous  tenons  au  moins  à  ce 
qu'il  soit  notoirement  constaté,  afin  que  chacun  de 
nous  puisse  exercer  en  temps  et  lieu ,  et  comme  il 
l'entendra,  son  action  personnelle  contre  les  auteurs, 
conformément  aux  lois  des  lo  août  1791  et  28 
mai  1792. 

Nous  avons  un  intérêt  direct  à  la  prospérité  de  la 
colonie  française  de  l Algérie;  en  observant  Justice 
pour  nous,  elle  profitera  nécessairement  aux  masses, 
et  c'est  dans  cette  conviction  que  nous  insistons, 
M.  le  sous-  intendant,  pour  qu'une  répartition  des 
charges  civiles  et  ndlilaires  de  la  place  de  Bone  soit 
faite  cVune  manière  légale.  V occupation  militaire  ne 
doit  pas  impitoyablement  frapper  tel  ou  tel  pour  le 
bien  ou  le  profit  des  autres,  hibre  aux  uns  d'accepter, 
pour  des  raisons  particulières  qu'il  ne  nous  est  pas 
permis  d'apprécier,  ce  que  vous  appelez  le  bienfait  des 
contrats  que  vous  proposez ,  mais  libre  à  nous  de  ne 
pas  les  accepter  Jusqu'à  ce  que  Justice  soit  pleinement 
rendue  à  tous. 

Nous  avons  V honneur  d'être ,  M.  le  sous-intendant, 
vos  humbles  serviteurs. 

Suivent  Irg  ftiynaturfs  ikf  dix-neuf  rédamans. 
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LETTRE 

DE  M.  LE  COMMANDANT  DE  LA  PROVINCE  DE  BONE. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  le  i  o  de  ce  mois  un  cahier  de 
pièces  relatives  au  casernement  militaire  à  Bone  et 
aux  réclamations  de  divers  habitans  de  cette  ville  sur 
les  dommages  qu'ils  subissent  par  l'inégalité  de  répar- 
tition des  charges  de  l'occupation  militaire  et  le  refus 
d'indemnités  soit  pour  le  logement  des  officiers  dans 
leurs  maisons,  soit  pour  les  dégradations  qu'elles 
éprouvent. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  d'abord  que  la  voie 
des  protestations  judiciaires  adressées  à  des  autorités 
administratives  ne  peut  être  d'aucun  effet,  puisque 
ces  autorités  n'ont  point  qualité  pour  les  recevoir 
et  ne  peuvent  y  répondre  sans  sortir  des  limites 
de  leurs  attributions.  Les  tribunaux  seuls  sont  com- 
pétens  pour  faire  droit  et  donner  suite  à  de  tels 
actes. 

Ainsi,  sans  discuter  le  fond  de  cette  protestation, 
non  plus  que  la  réponse  de  M.  le  sous-intendant  mi- 
litaire West  et  la  réplique  de  MM.  les  propriélaires,  je 
me  borne  à  vous  confirmer  l'avis  que  des  fonds  sont 
faits  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  le  paiement  du 
loyer  des  maisons  occupées  militairement  pendant 
l'année  i836  aux  propriétaires  qui  auraient  fait  des 
baux  avec  l'administration;  mais  cette  somme  n'est 
point  destinée,  comme  messieurs  les  propriélaires  le 
croient,  à  une  répartition  entre  tous  ceux  dont  les 
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maisons  sont  occupées  par  quelque  service  public.  Il 
faut  donc,  pour  y  avoir  part,  qu'il  ait  été  passé  bail 
avec  l'administration  militaire,  et  je  me  suis  assuré 
que  cette  destination  était  exactement  observée. 

Quant  aux  indemnités  réclamées  pour  l'occupation 
pendant  les  années  antérieures  et  la  dégradation  des 
maisons,  c'est  une  affaire  très  litigieuse  et  que  les  ad- 
ministrations militaires  et  civiles  de  TAlgérie  exami- 
nent depuis  long-temps  avec  toute  l'attention  qu'elle 
mérite.  Elle  a  déjà  été  l'objet  de  plusieurs  proposi- 
tions au  gouvernement,  et  je  ne  doute  point  que  sa 
décision  ne  soit  connue  très  prochainement.  Jusque- 
là,  je  ne  puis  que  transmettre  à  M.  le  gouverneur-gé- 
néral les  diverses  réclamations  qui  me  sont  adressées, 
à  V exception  de  celles  qui,  par  leur  caractère  d  actes 
jadiciaires,  seraient  exclusivement  de  la  compétence 
des  tribunaux. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  renvoyer  ci-joint  la 
protestation  jointe  à  votre  lettre  du  i  o  de  ce  mois  et 
les  diverses  pièces  dont  elle  était  accompagnée. 

Recevez,  etc. 

Le  maréchal  de  camp  commandant  la  province  de  Bone, 
Signé  Trézel. 

Recommandé  à  la  bienveillance  et  à  l'appui  de 
M.  Mérilhou,  dont  l'amour  pour  le  bien  public  cl  l'in- 
térêt tout  particulier  qu'il  porte  à  la  colonie  africaine 
sont  connus  de  tous  les  léclamans. 

Four  les  propriétaires  réclamans, 
GUÉMN-TOUDOUZE. 


PRINCIPAUX 

ACTES  OFFICIELS  DU  GOIJVËRNEMEIVT 

RELATIFS  A  ALGER 
Depuis  le  mois  de  janvier  X837. 


Paris,  12  fiivrier  1837. 

Ordonnance  du  roi  qui  'nomme  M.  le  lieutenant-général  comte 
Denys  de  Damréraont  gouverneur-général  des  possessions  fran- 
çaises dans  je  nord  de  l'Afrique ,  en  remplacement  du  maréchal 
Ciauzel.  (  Moniteur  du  15  février.) 


RAPPORT  AU  ROL 

Le  rapport  suivant  nous  paraît  aussi  honorable  pour  le  pays  que 
pour  celui  qui  en  est  l'objet,  et  c'est  avec  un  religieux  empressement 
que  nous  l'insérons  tout  entier.  Offrir  aux  grandes  actions  une  ré- 
compense digne  d'elles ,  c'est  presque  en  partager  l'honneur.  Si  le 
courage  inspiré  par  l'humanité  est  le  plus  beau  de  tous  les  courages, 
et  si  l'illustration  qu'il  procure  est  la  plus  touchante  et  la  plus  su- 
blime des  illustrations ,  jamais  récompense  nationale  ne  fut  mieux 
méritée  que  par  M.  de  Caraman.  Puisse  la  France  avoir  souvent  à  en 
accorder  de  semblables  ! 

Paris ,  le  25  février  1837. 
Sire, 

Le  de'sir  de  se  rendre  utile  à  son  pays  a  conduit  M.  le  duc  de  Cara- 
man en  Afrique.  Spectateur  volontaire  de  Texpëdition  de  Constantine, 
il  a  partagé  les  dangers  de  l'arme'e,  il  s'est  associe'  à  toutes  ses  fatigues, 
il  a  supporte'  toutes  ses  privations.  La  conduite  de  M.  le  duc  de  Cara- 
man, sous  ce  rapport,  n'a  rien  qui  puisse  surprendre  :  Tele'vation  de  ses 
sentimens  est  connue. 

Mais  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  ne  doit  point  laisser  dans 
l'oubli  les  faits  particuliers  qui  s'y  rattachent  et  que  l'honorable  modestie 
de  leur  auteur  rend  encore  plus  dignes  de  la  reconnaissance  publique. 
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Dans  cette  campagne,  où  à  chaque  pas  «le  la  retraite  il  fallait  com- 
battre, on  a  Yu  M.  le  duc  de  Caraman  braver  le  fer  des  Arabes  pour 
relever  les  blessés  et  les  hommes  exte'nués  de  fatigue ,  les  porter  lui- 
même  aux  ambulances ,  revenir  au  lieu  du  danger  et  sauver  ainsi  un 
grand  nombre  de  nos  soldats ,  qui  n'étaient  faibles  queparce  que  le  be- 
soin et  la  nature  épuisée  leur  refusaient  d'être  forts. 

Le  roi  a  institué  une  récompense  nationale  pour  le  courage  civique. 
Votre  Majesté  pensera  sans  doute  que  cette  récompense  est  justement  ac- 
quise à  M.  le  duc  de  Caraman.  J'ai  l'honneur,  en  conséquence ,  de  vous 
proposer,  sire,  de  la  lui  décerner  et  de  m'autoriser  à  faire  frapper,  pour 
lui  être  remise  au  nom  de  Votre  Majesté,  une  médaille  d'honneur  en  or, 
qui  recevra  à  son  revers  l'inscription  suivante  : 

A 

M.  LE  DUC  DE  CARAMAN, 

PAIR   DE   FRANCE , 

POUR   SON    COURAGEUX   DÉVOUEHEM 

A    SECOURIR 

DES   SOLDATS   BLESSÉS. 

EXPÉDITION  DE  CONSTANTINB, 

AFRIQUE,    1836. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

Signé  Gasparin  ,  ministre  de  l  intérieur. 

Approuvé.  Au  palais  des  Tuileries,  le  25  février  1837. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


RAPPORT  AU  ROI, 

La  mesure  suivante,  prise  dans  l'inlérêt  de  la  discipline  ,  n'csl  pas 
nnc  des  conséquences  les  moins  déplorables  de  la  filiale  expédition 
de  Conslanlinc;  nous  faisons  des  vœux  ardcns  pour  que  les  braves 
officiers  qu'elle  alleint  soient  plus  tard  réintégrés  dans  leur  emploi. 

Paris,  le  »  mars  I83T. 
Sire  , 

Vingt-neuf  oflicicrs  du  62>^^  régiment  de  ligne  m'ont  adressé  directe - 
ment  de  Mcrs-el-Kebir  une  ]>rolcstalion  contre  les  passages  du  rapport 
et  de  la  dépêche  Iclégiaphiciuc   de  M.  le  maréchal  Clauzel  dans  lesqucl.i, 
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en  rendant  cotnple  de  rexpédiliou  de  Couslanline ,  il  a  fail  connailre  la 
part  que  des  militaires  de  ce  corps  auraient  eue  à  la  destruction  et  au 
pillage  d'un  convoi  de  vivres. 

Indépendamment  de  cette  faute,  ces  officiers  en  ont  commis  une  autre 
plus  grande  encore,  celle  d'avoir  adresse'  à  difiërens  journaux  des  copies 
de  cette  protestation. 

Il  est  de  mon  devoir  de  demander  à  Votre  Majesté  qu'une  atteinte 
aussi  grave  à  la  discipline  de  l'armëe  soit  sévèrement  punie.  Vingt  de 
ces  officiers  m'ont  adressé  depuis  une  lettre  qui  ne  m'a  point  paru  con- 
tenir une  réparation  satisfaisante.  J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à 
Votre  Majesté,  conformément  à  larticle  6  de  la  loi  du  19  mai  1834  ,  de 
mettre  en  non  activité,  par  retrait  d'emploi,  d'abord  ceux  de  ces  officiers 
au  nombre  de  neuf,  qui  ont  persisté  dans  leur  protestation  ;  ensuite,  soit 
qu'ils  se  trouvent  ou  non  au  nombre  de  ceux  qui  se  sont  rétractés,  les 
deux  plus  anciens  de  chaque  grade ,  qui,  à  ce  titre  ,  devaient  donner 
l'exemple  du  respect  pour  la  discipline  ,  et  sont,  par  cela  même  ,  plus 
réprifhensibles  d'y  avoir  manqué.  Quant  aux  officiers  qui  ne  sont  com- 
pris ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  cas,  ils  subiront ,  par  voie  de  pu- 
nition disciplinaire  ,  soixante  jours  de  prison. 

Votre  Majesté  voudra  bien  remarquer  que  l'un  des  sous-iieutenans 
signataires  de  la  protestation  (M.  Lascroux)  ,  nommé  lieutenant  le  31  dé- 
cembre dernier,  ignorait,  lorsqu'il  a  signé,  sa  promotion  à  ce  grade.  Jai 
pensé  qu'il  devait  être  compris  dans  les  plus  anciens  sous-lieutenavis. 

Si  Votre  Majesté  approuve  les  propontions  ci-dessus,  les  officiers  à  qui  la 
mesure  du  retrait  d'emploi  serait  appliquée  sont  MM.  Delavilk'on,  Décle, 
Vicaire,  capitaines,  Peyrelongue,  Danet,  Piclet,  Laure,  Renvoyé,  licufc- 
nans  ;  Lascroux,  actuellement  lieutenant ,  ayant  signé  comme  sous-lieu- 
tenant porte-drapeau;  Chanonat,  F-ynard ,  de  Bellot-Lahoussaye  ,  Gay, 
sous-lieutenans. 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  Bernard. 
Approuve  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

{^Moniteur  du  12  mari.) 


Paris,  20  mars  1837. 
Ordonnance  royale  qui  organise  en  Afrique  un  troisième  bataillon 
de  zouaves,  dont  la  composition  sera  la  même  que  celle  dclcrmincc 
pour  chacun  des  deux  premiers  psr  l'ordonnance  du  25  décembre  i85o. 
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PRINCIPAUX  ACTES  OFFICIELS 

DD 

GOUVERNEMENT  D'AXiGEEl 

DEPUIS   JANVIER    1837. 


ORDRE  GÉNÉRAL. 

Alger,  le  11  jauvici-  1837. 

Conformément  à  l'invitaliou  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ,  le 
maréchal  gouverneur-général  va  se  rendre  à  Paris,  où  le  gouverne- 
ment du  roi  désire  qu'il  se  trouve  pour  prendre  part  aux  travaux 
des  chambres  et  assister  à  la  discussion  relative  aux  affaires  d'A- 
frique. 

Pendant  l'absence  du  maréchal  et  d'après  les  ordres  du  ministre, 
M.  le  lieulenant-gcnéral  baron  Uapatel  remplira  par  intérim  les 
fondions  de  gouverneur-général. 

Le  maréchal  de  France,  etc. , 

Signé  Claczel. 


I 


BLLLETIIN. 


Le  total  des  officiers  ,  sous  -  officiers  et  soldats 
morts,  tués,  égarés  ou  blessés  pendant  l'expédition 
de  Constanline,  s'élève  à  ^09.  (Voir  le  tableau  dressé 
d'après  des  documens  authentiques  dans  le  Moniteur  algé- 
rien du  7  janvier.  )  D'après  une  légère  rectification 
insérée  dans  le  Moniteur  algérien  du  22  ,  le  nombre 
des  morts,  tués  ou  égarés  est  de  4^3;  le  nombre  des 
blessés,  de  3o4.  Total,  757. 

—  Un  état  du  mouvement  de  la  population  euro- 
péenne dans  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique  pendant  le  deuxième  semestre  de  l'année 
i836  donne  les  résultats  suivans  : 

L'effectif,  au  3i  décembre,  élait  de  5,485  Fran- 
çais, dont  3,625  à  Alger,  qSq  à  Oran ,  72^  à  Bone^ 
167  à  Bougie,  21  à  Mostaganem; 

Plus,  de  1,803  Anglais,  dont  857  à  Algei",  174  à 
Oran,  704  à  Bone,  63  à  Bougie,  4  ^^  Mostaganem  ; 

Plus,  de  4^592  Espagnols,  dont  3,?55  à  Alger, 
1,1 1 5  à  Oran,  87  à  Bone,  102  à  Bougie,  33  à  Mos- 
taganem ; 

Plus,  de  1,845  Italiens,  dont  j/^o  à  Alger,  701  à 
Oran,  36 r  à  Bone,  28  h  Bougie,  i5  à  Mostaganem; 

Plus,  de  810  Allemands,  dont  617  à  Alger,  98  à 
Oran,  86  à  Bone,  7  à  Bougie,  2  à  Mostaganem; 

Plus ,  de  6  Grecs  ou  Russes  ; 

Plus ,  de  2  I  Portugais. 

Total  général  de  la  population  européenne,  1 4,561. 
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L'augmentation  sur  le  semestre  précédent  est  de 
1,690.  Ces  chirfres  répondent  victorieusement  aux 
détracteurs  de  la  colonie.  Que  serait-ce  donc  si  ce 
mouvement  progressif,  loin  d'avoir  été  comprimé  pai- 
les  circonstances  les  plus  défavorables,  avait  été  se- 
condé et  excité  au  contraire  par  le  gouvernement  et 
par  l'opinion  ? 

—  Une  assemblée  nombreuse  s'est  réunie  plusieurs 
fois  dans  ces  derniers  temps  pour  rechercher  et 
adopter  dans  un  intérêt  général  les  moyens  les  plus 
propres  à  éclairer  l'opinion  publique,  le  gouverne- 
ment et  les  chambres  sur  la  question  d'Alger,  et  à 
hâter  le  développement  de  notre  colonie.  In  hono- 
rable député  avait  présidé  l'une  de  ces  réunions  ,  et 
M.  Mérilhou,  l'un  de  ces  hommes  que  le  pays  ne 
connaît  point  assez  encore  et  que  l'on  retrouvera 
toujours  aux  avant-postes  du  progrès  ,  avait  accepté 
la  présidence  ordinaire  de  l'assemblée.  L'on  remar- 
(juait  dans  les  assemblées  qui  ont  eu  lieu  des  hommes 
distingués,  des  conseillers  d'état,  des  membres  de 
l'Institut,  des  généraux,  etc.,  plusieurs  personnes  qui 
ont  acquis  des  propriétés  à  Alger  y  assistaient  égale- 
ment. M.  le  maiéchal  Clau/el  y  est  venu  et  est  entré 
dans  de  fort  longs  détails  sur  la  situation  d'Alger.  L'in- 
térêt général,  nous  le  répétons,  Tintérêl  de  notre  co- 
lonie devait  être  à  la  fois  le  seul  mobile  et  le  seul 
but  de  ces  réunions.  (]'esl  ainsi  que  l'avait  compris 
l'honorable  président,  c'esl  ainsi  ((ue  l'avaient  com- 
pris tous  les  autres  niembres,  dont  le  caractère  est  au- 
dessus  des  calculs  tie  la  vanité  ou  des  inspirations  de 


—  117  — 

rintérêt  personnel.  II  était  donc  permis  de  beaucoup 
attendre  d'une  telle  assemblée  :  une  direction  toute 
intellectuelle  ,  toute  morale  ,   toute   noble  lui  était 
donnée,  et  ses  efforts,  nous  n'en  doutons  point,  eus- 
sent  lépondu  à  l'importance   de  la  mission  qu'elle 
s'était    attribuée.  M.   le  préfet   de   police    est  venu 
briser,  autant  qu'il  était  en  lui,  ces  espérances:  l'au- 
torisation nécessaire  pour  constituer  définitivement 
le  Cercle  algérien  a   été  refusée!  M.  le  préfet  de  po- 
lice a  usé  de  son    droit,  nous  ne  nous  plaindroiis 
point.    Mais   combien  peu   devait -on   s'attendre    à 
voir    une    lé^slalion   si    dure  interprétée   si    dure- 
mentl  Que  l'honorable  M.  Mérilliou  particulièrement 
devait  être  loin  de  penser  le  jour  où  il  défendait  une 
liberté  menacée  par  les  ordonnances  de  Charles  X , 
avant  que  le  peuple  ne  fût  encore  tout-à-fait  debout, 
que,  sept  ans    plus  tard,  une   réunion    de  citoyens 
paisibles,  présidée  par  lui,  ancien  ministre  de  la  jus- 
tice et  magistrat  de  la  première  cour  du  royaume,  se- 
rait forcée  de  se  rompre  devant  la  loi  et  devant  l'om- 
bra£:euse  méfiance  d'un  pouvoir  né  de  la  victoire  du 
peuplé!..  Encore  un  coup,  nous  ne  nous  plaindrons 
point.  Le  Cerde  algérien  ne  sera  point  constitué  légale- 
ment, mais  il  l'est  pour  nous  moralement.  La  Remœ 
africaine  continueja  d'être  le  centre  et  le  lien  de  tous 
les   hommes  de  cœur  qui  ont  vu  dans  Alger  une 
grande  cause  à  protéger  et  à  défendre;  elle  profilera 
de  leur  coijcours  et  de  leurs  lumières,  comme  ils  pro- 
fiteront eux-mêmes  de  ses  recherches  et  de  ses  docu- 
mens. 
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—  MM.  les  propriétaires  algériens  de  Paris,  réunis 
d'abord  par  le  Cercle  Algérien,  ont  adopté  Tidée  qui 
avait  présidé  à  la  formation  de  ce  cercle  et  s'occu- 
pent de  constituer  par  des  cotisations  individuelles 
un  fonds  commun  destiné  à  faciliter  les  moyens  d'é- 
clairer le  pays  sur  les  intérêts  généraux  de  l'Algérie. 
ÎSous  espérons  que  les  intérêts  généraux  seront  seuls 
en  effet  consultés  ,  et  que  l'esprit  d'intrigue  ou  de 
coterie  n'exercera  aucune  influence  sur  les  délibéra- 
tions qui  seront  prises  relativement  à  l'emploi  de  ce 
fonds.  Il  existe  malbeureusement  des  gens  qui  se 
préoccupent  par  trop  de  leurs  intérêls  privés  et  qui 
ont  l'habitude  de  croire  que  l'Algérie  a  été  faite  pour 
eux.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  dans  notre  pro- 
chain numéro,  et,  eu  donnant  à  nos  lecteurs  la  sta- 
tistique complète  des  propriétaires  algériens  de  Paris, 
parmi  lesquels  nous  comptons  d'honorables  amis , 
nous  aurons  l'occasion  de  traiter  une  question  déli- 
cate, difficile,  qui  a  été  déjà  soulevée  par  M.  Pellissiei" 
dans  ses  Annales  Algériennes  (i),  et  qui,  si  nous  som- 
mes bien  informés,  fixe  en  ce  moment  l'attention  du 
gouvernement. 

—  M.  le  vicomte  Albert  de  Launay  a  créé,  il  y  a  peu 
de  temps,  à  Paris  une  société  en  commandite  pour 
une  exploitation  dans  l'ex-régence.  31.  de  Launay  a 
pour  associés  les  hommes  les  plus  honorables  :  nous 


(1)  Voyez  tom.  !•'.  page  457,  et  tom.  î«,  page  829. 
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ne  doutons  point  du  succès  d'une  entreprise  qui,  sou- 
tenue par  des  capitaux  suiïisans,  sera  dirigée  avec  au- 
tant d'intelligence  que  d'activité.  Nous  donnerons 
quelques  détails  sur  cette  entreprise  dans  notre  pro- 
chain numéro.  M.  Albert  de  Launay  est  parti  pour 
Alger. 

—  Nous   ne  disons  rien  des  divers  incidens  qui 
ont  ému  le  public  depuis  l'expédition  de  Constan- 
tnie.L'on  a  déjà  oublié  le  duel  épislolairede  M.  Dupin 
aîné  et  de  M.  Clauzel.  Les  graves  différends  de  l'an- 
cien gouverneur  et  de  M.  Baude  ne  se  videront  qu'à 
la  tribune.  La  lutte  engagée  entre  le  commandant  en 
chef  de  l'expédition  de  Constantine  et  M.  le  général  de 
Rigny  est  pendante  devant  un  conseil  de  guerre. Voilà 
M.  Desjobert  qui  s'attaque  à  la  colonie  entière,  et  le 
brave  Youssouf  qui,  en  attendant  partie ,    provoque 
l'honorable  M.  Pellissier.  Dans  ce  déplorable  antago- 
nisme ,  dans  ce  conflit  de  tant  de  passions,  dont  le 
mobile  ne  s'aperçoit  pas   toujours  bien   clairement, 
le  public  cherche  à  deviner  la  vérité,  et  il  ne  la  devine 
pas.  Les  personnes  masquent  les  choses.  C'est  ce  qui 
arrivera  toujours  dans  un  pays  où  manquent  des  ins- 
titutions fortes  et  où  de  beaux  discours  sont  attendus 
comme   le    seul  dénouement   possible  d'un   drame 
inintelligible  et  confus. 

Nous  essaierons  pourtant ,  en  résumant  dans 
notre  prochain  numéro  la  discussion  qui  doit  avoir 
lieu  devant  les  chambres ,  de  signaler  les  faits  qui 
résulteront  de  cette   discussion   et  d'après  lesquels 
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devra  s'asseoir  irrévocablement  la  conscience  publi- 
que. Nous  pourrons  alors  apprécier  plus  nettement  la 
brochure  que  M.  le  maréchal  Clauzel  vient  de  publier 
sous  le  litre  d^ Explications. 


PABI?.-  IMPRIMERIE    pr    r.HEr.oiBF,  lUT  PI    CROISSAIT,  16 


REVUE  AFRICAIRfE. 


SITUATION. 

Ferseverando  vincit... 

Nous  éciivions  il  y  a  six  mois  : 

«  N'abandonner  aucun  des  points  occupés,  mais 
distribuerassez  habilement  nos  troupes  pour  que  tous 
ces  points  se  protègent  l'un  l'autre  ;  nous  montrer 
aussi  prompts  à  venger  une  insulte  qu'habiles  à  la 
prévenir  ;  renoncer  aux  courses  lointaines,  aux  expé- 
ditions aventureuses,  qui  fatiguent  nos  soldats  sans 
déconcerter  et  sans  abattre  l'ennemi,  mais  établir 
des  centres  de  colonisation  où  les  arabes  les  plus  in- 
trépides ne  puissent  venir  impunément  nous  voler 
un  seul  mouton  ;  communiquer  avec  les  tribus  par  dei 
proclamations  bienveillantes,  souvent  répétées;  les 
attirer  insensiblement  par  le  charme  delà  civilisation, 
par  les  bienfaits  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  res- 
pecter leurs  monumens,  leurs  habitudes,  leurs  mœurs, 
leur  culte;  nous  montrer  partout  magnanimes  et  dés- 
intéressés ;  achever  par  des  traités,  par  des  négo- 
ciations ce  que  nos  armes  ont  commencé  ;  voilà 
le  système  qui  est  indiqué  par  l'histoire,  et  par 
l'exemple  des   peuples    conquérans   qui   ont  avant 


—  2  — 

nous  planté  leui*  drapeau  sur  le  territoin^  africain  ; 
voilà  le  système  qui  s'accorde  le  mieux  avec  les  inté- 
rêts et  la  véritable  gloire  de  la  France  ;  voilà  le  sys- 
tème qu'il  faut  suivre  avec  une  haute  et  patiente  sa- 
gacité, et  avec  une  infatigable  persévérance.  »     (i) 

Les  événemens  sont  venus  confirmer  chaque  jour 
avec  plus  de  force  cette  appréciation,  et  donner  à  nos 
paroles  l'autorité  qui  leur  manquait.  Que  l'on  relise 
attentivement  la  discussion  d'avril  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires, celle  de  juin  sur  les  crédits  extraordi- 
naires, et  l'on  se  convaincra  que  tous  les  systèmes 
tendent  à  se  réunir  en  un  seul,  celui-là  même  que 
nous  avons  indiqué.  Il  n'est  pas  dans  la  chambre  jus- 
qu'à M.  Duvergier  de  Hauranne  qui  ne  penche  à  re- 
connaître qu'il  est  possible  de  faire  marcher  de  front 
l'occupation  et  la  colonisation,  et  qui  ne  recule  de- 
vant l'application  rigoureuse  du  système  de  l'occupa- 
tion pure  et  simple  de  quelques  points  du  littoral.  Ce 
dernier  système  a  été  détruit,  il  est  condamné  à  mort 
et  à  la  presque  unanimité,  pour  nous  servir  d'une  ex- 
pression de  l'orateur  distingué  que  nous  citions  lout- 
à  l'heure. 

C'est  là  un  progrès  immense  que  nous  signalons 
avec  bonheur  à  nos  braves  compatriotes,  à  ces  colons 
courageux  qui  ont  eu  foi  dans  le  drapeau  de  la  France, 
et  qui  ont  dépassé  nos  avant-postes  poin*  creuser  des 

(1)  Hevue  africaine,  u.  2,  page  iîG. 
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sillons  fécondés  de  leur  sang...  Le  temps  n'est  pas 
loin  où  les  noms  des  propriétaires  de  la  Regaya,  et 
de  tant  d'hommes  aussi  honorables  qu'intrépides  qui 
nous  attachent  à  Alger  par  le  plus  sacré  de  tous  les 
liens,  seront  consacrés  par  l'estime  et  par  la  recon- 
naissance du  pays. 

Les  discussions  d'avril  et  de  juin  ont  encore  cela 
de  remarquable,  que  quelques  uns  des  orateurs  ont 
été  entraînés  à  exposer  des  vues  d'application.  La 
question  est  passée  de  l'état  ttiéorique  à  l'état  prati- 
que. Les  discours  de  MM.  Robineau  et  Bresson  reste- 
ront, et  seront  long-temps  consultés  par  tous  ceux 
qu'intéresse  l'avenir  de  nos  possessions  africaines.  La 
colonie  doit  des  actions  de  grâce  à  ces  deux  orateurs; 
elle  en  doit  à  M.  Thiers  dont  la  vaste  intelligence  em- 
brasse si  merveilleusement  toutes  les  hauteurs  de 
cette  belle  question  ;  elle  en  doit  à  M.  Dugabé,  à 
M.  Estancelin,  à  M.  Mathieu  de  la  Redorte,  elle  en 
doit  à  l'illustre  Berryer,  qui  a  jeté  sa  parole  puissante 
au  milieu  de  ces  derniers  débats,  et  dont  l'éloquence 
ne  peut  faillir  à  une  cause  si  sainte  et  si  nationale. 

C'est  ainsi  que  le  temps  marche,  traînant  à  sa  suite 
le  progrès  qui  arrive  lentement,  mais  qui  arrive  enfin. 
Le  gouvernement  a  désormais  tous  les  moyens  d'agir, 
et  il  agira,  nous  n'en  doutons  point,  comme  le  veut 
l'opinion  publique,  comme  le  réclament  impérieuse- 
ment les  intérêts  de  la  colonie.  L'administration  d'Al- 
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ger  est  entre  les  mains  d'hommes  habiles,  déM)ués, 
probes  et  intelligens.  Il  faut  venir  de  toutes  parts  en 
aide  à  ces  hommes  dont  la  tâche  est  rude,  étouffer 
toutes  ces  mesquines  et  misérables  passions  qu'en- 
faute  i'égoïsme  ou  l'amour  propre  blessé,  ne  voir,  ne 
consulter  que  l'intérêt  commun,  applanir  les  obsta- 
cles au  lieu  d'en  susciter  de  nouveaux,  flétrir  d'un  ac- 
cord universel  l'esprit  d'intrigue,  d'agiot,  de  cupidité, 
donner  des  conseils  d'hommes  libres  et  non  jeter  des 
clameurs  de  lâches  et  de  brouillons,  c'est  à  ce  prix 
que  la  colonie  présentera  un  beau  spectacleau  monde, 
et  que  poursuivant  le  cours  de  ses  belles  destinées, 
elle  réduira  à  un  silence  d  etonnement  et  d'admiration 
ses  calomniateurs  méprisés  et  confondus  ! 

Le  traité  avec  Abdel-kader  ,  que  M.  Mole  est  venu 
annoncer  à  la  tribune,  nous  semble  avoir  été* conclu 
dans  des  circonstances  défavorables;  mais  si  ce  traité 
est  honorable  et  digne,  nous  le  considérons  connue 
un  événement  heureux  pour  la  colonie.  Car  de  deux 
choses  l'une,  ou  Abd-el-Kadei  l'observera  fidèlemenl, 
ou  il  le  violera  à  la  manière  des  Numides,  et  comme 
il  a  déjà  violé  le  traité  qu'il  avait  fait  avec  le  général 
Desmichels  ;  dansle  premier  cas,  la  France  conservera 
les  avanlagesqui  luiauront  été  assurés;  dans  le  second 
cas,  il  sera  de  son  honneur  de  mettre  Abdel-Kader 
dans  l'impuissance  de  signer  jamais  un  traité  et  de  la 
trahir  inqjudemmenl  une  troisième  fois. 
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Tout  nous  semble  donc  concourir  invinciblement 
à  l'affermissement  et  à  la  prospérité  de  la  colonie. 
Mais  c'est  à  la  colonie  elle-même  qu'est  encore  réservée 
la  plus  grande  somme  de  labeurs  et  de  sacrifices  dans 
l'œuvre  de  son  émancipation.  C'est  aux  hommes 
d'élite  qui  honorent  son  administration  ,  c'est  aux 
membres  distingués  de  la  société  coloniale,  c'est  aux 
propriétaires,  aux  négocians,  aux  colons,  aux  avocats 
qui,  hors  decette  société,  exercent  à  Alger  une  légitime 
influence,  c'est  enfin  à  tous  les  gens  de  cœur  et  de 
dévouement  qu'il  appartient  de  se  rallier  et  de  cons- 
tituer une  puissante  unité,  d'où  émaneront  les  efforts 
qui  doivent  avoir  pour  but  la  conservation  et  la  dé- 
fense des  intérêts  de  la  colonie.  Le  passé  doit  s'anéan- 
tir dans  le  présent,  et  leprésent  doit  s'effacer  lui-même 
dans  l'avenir.  Chacun  doit  savoir  oublier  ses  mé- 
comptes personnels,  et  mettre  de  côté  ses  regrets,  ses 
espérances,  pour  ne  voir,  ne  consulter  que  le  bien 
du  pays.  L'esprit  de  coterie  est  peut-être  ce  qu'il  va 
de  plus  falal  aune  colonie  naissante,  et  quiconque 
est  tourmenté  de  ce  bas  et  dangereux  esprit  de- 
vrait être  mis  à  l'index  et  repoussé  d'une  voix  una- 
nime. La  première  mesure  que  dût  prendre  une 
grande  assemblée  de  notables  d'Alger,  de  concert 
même  avec  le  gouverneur-général  et  avec  l'admi- 
nistration, ce  serait  de  constituera  Paris  trois  délégués 
sérieux,  éminemment  recommandables  par  le  carac- 


—  6  — 

tère,  le  talent  et  le  savoir,  et  dont  la  position 
élevée,  les  antécédens^  la  capacité,  les  lumières  offri- 
raient à  la  colonie  les  plus  loyales  et  les  plus  com- 
plètes garanties.  Toutes  nos  colonies  ont  des  délégués, 
comment  se  fait-il  que  la  colonie  d'Alger  qui  aura 
sans  doute  encore  de  mauvais  jours  à  traverser,  soit 
précisément  la  seule  qui  n'en  ait  réellement  pas  ? 
Une  telle  mission  serait  acceptée  avec  un  religieux 
empressement  par  les  membres  les  plus  honorables 
des  deux  chambres,  et  ce  mandat  serait  d'autant  plus 
nobleet  plus  pur, qu'il  ne  pourrait  s'y  attacher  aucune 
idée  de  spéculation  ou  de  lucre  ,  et  qu'il  ne  devrait 
jamais  être  payé  que  par  la  reconnaissance  de  la  colo- 
nie. S'il  est  vrai,  comme  quelques  journaux  l'ont  an- 
noncé,qu' Alger  ait  déjà  jeté  les  yeux  su rMM.  Mérilhou 
et  de  la  Pinsonnière  ,  député,  auteur  de  remarquables 
rapportssurla  colonisation,  pour  leur  conférer  cebeau 
mandat  ,  nous  l'en  félicitons  sincèrement  ,  et  nous 
applaudirons  de  grand  cœur  atout  ce  qui  sera  fait  pour 
obtenir  un  aussi  important  résultat.  La  chambre  des 
pairs  verrait  également  avec  plaisir,  nous  n'en  dou- 
tons point,  un  de  ses  membres  accepter  le  mandat 
gratuit  de  délégué  d'une  colonie  qui  a  déjà  trouvé 
dans  son  sein  d'illustres  el  cloquons  défenseurs.  Les 
deux  tribunes  retentiraient  ainsi  de  voix  constam- 
ment amies  el  dévouées,  et  les  intérêts  de  l'Algérie 
seraient  noblement  el  dignement  représentés  dans  la 


métropole.  Bône  et  Oran  suivront  avec  zèle  l'e- 
xemple d'Alger;  il  suffit  d'un  citoyen  généreux  dans 
chacune  de  ces  villes  pour  faire  adopter  la  mesure  la 
plus  utile,  la  plus  nécessaire;  le  succès  est  certain,  et 
la  colonie  paiera  d'une  éternelle  estime  ce  service, 
le  plus  grand  peut-être  que  l'on  puisse  lui  rendre  au- 
jourd'hui. 

Arrière,  arrière  seulement  aux  intrigans  et  aux 
incapables!  Arrière  aux  hommes  qui  ne  peuvent  servir 
Alger  ni  de  leur  position,  ni  de  leur  caractère,  ni  de 
leurparole,  n  de  leur  plume!  Arrière!  L'intérêt  public, 
l'intérêt  de  l'Algérie  est  le  seul  qui  doive  ici  préva- 
loir/... Nous  sommesloin,  bien  loin  sans  doute  de  ces 
temps  où  le  citoyen  exclu  d'une  candidature  se  félici- 
taitque  sa  petite  république  comptât  trois  cents  ci- 
toyens meilleurs  que  lui;  mais  ,  sur  ma  foi,  un  peu  de 
pudeur  ne  messied  point  en  ce  monde,  et  la  modestie 
sera  toujours  une  belle  chose.  Elle  est  même  quelque- 
fois le  seul  moyen  d'être  utile  :  poussée  ainsi  jusqu'au 
sacrifice,  elle  est  le  plus  touchant  et  le  plus  rare  des 
dévouemens. 

Quant  à  nous  ,  qui  les  premiers  et  spontanément 
avons  voulu  nous  rapprocher  par  la  publicité  de 
l'Algérie  vers  laquelle  nous  entraînaient  déjà  les 
plus  ardentes  sympathies,  nous  sentons  le  besoin  de 
dire  encore  une  fois  que  nous  ne  consulterons  jamais 
dans  l'accomplissement  de  notre  mission,  que  l'inlé- 
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ret  général  de  la  colonie.  L'indépendance  est  notre 
Dieu;  nous  ne  le  renierons  jamais.  La  Revue  Africaine 
sera  constamment  ouverte  à  tous  les  documens  , 
quelle  que  soit  la  main  qui  nous  les  envoie,  nous  en 
prenons  ici  l'engagement  formel.  Dévoués  à  une  cause 
tout-à-fait  nationale  et  placés  sur  un  terrain  neulre, 
nous  avons  appelé  à  nous  tous  les  talens,  nous  avons 
cherché  dans  toutes  les  opinions,dans  toutes  les  ilhis- 
tralions  un  appui  que  nous  considérions  comme  utile 
à  la  colonie  elle-même.  Nous  remercions  la  coloniede 
nous  avoir  compris  :  nous  remercions  les  gens  de 
cœur  qui  nous  ont  prêté  leur  concours.  Nous  comp- 
tons plus  que  jamais  sur  eux,et  plus  que  jamais  aussi 
ils  peuvent  compter  sur  nous.  F. 

Paris,  12  juin. 


DOCUMENS  PARLEMENTAIRES. 
CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

DISCUSSION    DES   CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES   DE    1836. 
SÉANCE  DU  18  AVRIL. 


Celte  discussion  attendue  avec  tant  d'impatience  et  qui  devait 
jeter  une  si  vive  lumière  sur  la  question  d'Alger,  n'a  produit 
aucune  solution  sérieuse.  D'excellens  discours,  ceux  de  MM. 
Thiers,  Robineau,  Bresson  ont  été  entendus  ;  mais  il  est  évi- 
dent qu'une  grande  assemblée  prêtera  toujours  plus  d'attention 
à  ce  qui  peut  émouvoir  ses  passions  qu'à  ce  qui  peut  exercer 
son  jugement.  Aucun  système  d'administration  pour  nos  posses- 
sions africaines  ne  pourra  sortir  de  la  chambre.  Et ily a  mieux, 
c'est  que  les  adversaires  delà  colonisation, par  une  disposition 
particulière  de  l'esprit  humain,  seront  peut-être  entendus  pen- 
dant long-temps  avec  plus  de  faveur  que  ses  partisans.  Telle 
est  la  destinée  des  grandes  choses  de  ne  s'accomplir  qu'à  tra- 
vers des  obstacles  de  toute  nature. 

Nous  reproduirons  brièvement  les  principaux  traits  de  la 
discussion  des  crédits  supplémentaires. 

M.  le  maréchal  Clauzel  prononce  un  discours  qui  tend  à  dé- 
montrer la  nécessité  des  expéditions  de  Mascara  el  deTlemcen. 
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IVI.  le  maréchal  explique  politiquement  et  militairement  sa  con- 
duite relativement  à  l'expédition  de  Constantine.  H  montre  par 
l'histoire,  que  les  généraux  les  plus  distingués  de  tous  les  temps 
ont  pu  souffrir  des  défaites,  sans  que  leur  gloire  en  fut  atteinte. 

M.  Jaubert  reproche  au  gouvernement  d'avoir  manqué  dans 
les  affaires  d'Afrique,  de  système,  de  fermeté  et  d'avoir  cons- 
tamment eu  une  politique  équivoque.  Il  s'élève  contre  le  système 
d'expéditions,  et  critique  amèrement  l'administration  du  maré- 
chal Clauzel.  M.  Jaubert  prophétise  qu'on  abandonnera  Alger  au 
premier  coup  de  canon  qui  se  tirera  sur  le  Rhin.  —  Nous  en- 
registrons avec  douleur  cette  prophétie  anti-française  qui  au- 
rait dû  être  étouffée  par  les  murmures  de  la  chambre,  nous  l'en- 
registrons ,  car  nous  sommes  convaincus  que  la  France  entière 
lui  donnerait,  au  besoin ,  un  éclatant  démenti.  —  INI.  Jaubert , 
par  une  de  ces  contradictions  si  naturelles  aux  adversaires  de 
la  colonie,  propose,  en  terminant,  la  création  d'un  port  à  Alger. 

M.  de  Rancé  défend  les  expéditions  et  administration  du  ma- 
réchal Clauzel. 

SÉANCE  DU    19  AVRIL. 

M.  (le  Rancé  continue  son  discours,  où  respire  un  sentiment 
honorable  de  loyauté  et  de  conviction. 

M.  Bande  donne  des  détails  curieux  sur  l'expédition  de 
Tlemcen;  il  signale  les  fautes'qui,  selon  lui,  ont  précédé  et  ac- 
compagné l'expédition  de  Constantine.  L'une  des  fautes  les  plus 
graves  qu'aurait  commises  le  maréchal  Clauzel ,  c'est  d'avoir 
nommé  Yousouf  beydo  Constantine,  et  d'avoir  ainsi  détourné 
de  nous  les  tribus  qui  préfèrent  être  foulées  par  Aclimet ,  dont 
la  fortune  est  faite,  qui;  par  Yousouf  qui  a  la  sienne  à  faire. 

M.  Ducos  s'efforce  de  démontrer  que  la  nation  française  est 
incapable  décoloniser.  Le  député  de  la  Gironde  se  livre  ;i  un 
examen  approfondi  du  sjslémc  colonial  et  fait  ressortir  les 
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inconvéniens  de  ce  système,  comme  si  le  système  colonial  était 
absolument  en  cause  dans  la  question  d'Alger!  M.  Ducos  qui 
n'est  point  allé  en  Afrique  soutient  contre  l'opinion  de  ceux  qui 
l'habitent  depuis  sept  années  et  contre  l'évidence  des  faits,  que 
le  caractère  des  arabes  est  un  obstacle  insurmontable  à  la  coloni- 
sation ,  et  que  dans  tous  les  cas  la  colonisation  ,  si  elle  était  pos- 
sible ,  ne  nous  serait  point  profitable. 

SÉANCE  DU   20    AVRIL 

M.  le  maréchal  Clauzel  répond  au  discours  de  M.  Baude. 

M.  Mole,  président  du  conseil,  donne  quelques  explications 
sur  les  rapports  du  cabinet  avec  M.  le  maréchal  Clauzel.  Il 
s'exprime  en  ces  termes  relativement  à  l'expédition  de  Cons- 
tantine  :  «  Cette  expédition  avait  été  annoncée  d'un  bout  à  l'au- 
tre de  la  régence;  l'armée  y  comptait,  les  colons  aussi;  et  l'a- 
bandonner soudainement  eut  été  certainement  porter  un  grand 
affaibhssement  à  notre  situation  morale  en  Afrique.  »  —  Ce 
qui  était  vrai  pour  la  première  expédition  de  Conslantine  l'est 
encore  bien  davantage  pour  la  seconde ,  et  nous  espérons  que 
M.  Mole  ne  l'oubliera  pas.  — M.  le  président  du  conseil  s'abs- 
tient de  discuter  le  présent  et  l'avenir  de  nos  possessions  d'A- 
frique. <t  Très  incessamment ,  dit-il,  le  gouvernement  vous 
proposera  des  crédits  extraordinaires  qui  lui  deviennent  indis- 
pensables pour  des  opérations  qui  sont  déjà  en  cours  d'exécu- 
tion; c'est  alors  que  viendra,  opportunément  et  nécessairement, 
la  discussion  la  plus  approfondie  sur  le  système  qu'il  convien- 
dra de  suivre  désormais.  » 

M.  Clauzel  donne  quelques  explications  qui  font  monter  à  la 
tribune  M.  Baude.  Celui-ci  déclare  que  la  conviction  lui  est 
acquise  que  la  Maison-Carrée  appartient  à  l'Etat ,  et  non  à 
M.  Clauzel. 

M.   JSlathieM  de   la   Redçrte   traite  la   question  sous    le 
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point  de  vue  de  la  conduite  tenue  par  le  gouvernement  à 
l'égard  de  l'Afrique.  Ce  discours  qui  dévoile  les  faits  depuis  le 
printemps  de  1835  est  d'une  remarquable  impartialité. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  justifie  son  administration, 

La  discussion  générale  est  fermée. 

SÉANCE  DU  21    AVRIL. 

M.  Thiers  prend  la  parole  àpropos  d'un  supplément  de  cré- 
dit de  70,000  fr.  affecté  à  l'ambassade  de  France  à  Vienne,  et  à 
la  mission  d'un  envoyé  à  Maroc,  et  annonce  qu'il  va  rouvrir  la 
discussion  tout  entière. 

L'orateur  exprime  l'opinion  que  nous  avons  nous-mêmes  de- 
puis long-temps  émise,  qu'il  n'y  a  pas  deux  systèmes  en  présence, 
l'un  guerroyant,  l'autre  pacifique.  Il  déclare  que  si  la  question 
était  entre  ces  deux  systèmes,  11  pencherait  pour  lo  dernier.  Il 
ne  croit  pas  que  le  gouvernement  doive  se  mêler  de  colonisation. 
Il  explique  la  politique  du  cabinet  du  22  février,  relativement  à 
l'Afrique.  L'orateur  définit  ainsi  le  système  suivi  jusqu'à  présent  : 
'<  ce  n'a  été  ni  la  paix,  ni  la  guerre  ,  ni  la  colonisation,  ni  la 
grande  occupation,  ni  la  petite  ,  ç»^  été  la  guerre  mal  faite,  et 
cela  non  par  la  faute  des  généraux ,  mais  par  la  faute  de  tout 
le  monde.  »  M.  Thiers  développe  sa  pensée,  et  arrive  ensuite  à 
ce  qu'il  y  aurait  h  faire  aujourd'hui.  On  peut  traiter  avec 
Abd-el-Kader  et  Achmet-Bey  ,  ou  placer  partout  des  garnisons 
françaises  ,  et  faire  que  la  France  possède  directement  et  ab- 
solument le  sol  de  l'ancienne  régence.  IM.  Tliiers  rend  compte 
des  motifs  qui  avaient  déterminé  le  cabinet  du  22  février  à  con- 
tinuer rigoureusement  la  guerre,  à  Alger,  à  Oran,  à  (^onstanline, 
de  manière  à  obtenir  un  résultat  sérieux.  Il  conjure  la  ciiam- 
bre,  en  terminant,  de  ne  rien  faire  i\-denii.  ^ 

j\l.  PiifCdlory  ne  nie  point  les  avantages  que  |)eul  offrir  j"i  la 
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France  et  à  "d  civilisation  notre  établissement  d'Alger,  mais  il 
croit  que  \e  meilleur  système  à  suivre  est  celui  qui  se  combine- 
ra le  m'hi\i\  avec  l'éventualité  d'une  guerre  Européenne. 

\.  Thiers  répond  à  M.  Piscatory  ,  et  prouve  de  nouveau 
çu'il  faut  agir  énergiquement  en  Afrique.  Il  prouve  qu'il  faut 
s'y  étendre  avec  sécurité  dans  de  certains  rayons.  Il  s'élève 
à  de  nouvelles  et  puissantes  considérations  sur  l'importance 
de  notre  position  sur  les  côtes  d'Afrique  ;  sur  les  dangers  de  se 
borner  à  l'occupation  de  quelques  points  du  littoral  ;  sur  la 
nécessité  de  pousser  activement  la  guerre  jusqu'à  une  paix  ho- 
norable et  avantageuse,  en  Afrique,  pendant  que  l'Europe  est 
tranquille  ;  sur  la  radicale  impossibilité  pour  la  France  de 
juillet  d'abandonner  une  conquête  de  la  restauration,  telle  que 
celle  d'Alger;  sur  l'avantage  d'avoir  àprésenter  un  vaste  champ 
à  l'activité  de  l'armée  ;  et  enfln  sur  la  grandeur  et  la  puissance 
delà  France,  qui  lui  imposent  irrévocablement  la  mission  de 
triompher  à  Alger. 

Ce  discours,  l'un  des  plus  remarquables  de  tous  ceux  qu'ait 
prononcés  M.  Thiers,  mérite  d'être  profondément  médité  î  Nous 
regrettons  vivement  de  ne  pouvoir  le  donner  en  entier  comme 
nous  l'avons  fait  pour  celui  du  même  orateur,  dans  l'année  1836. 

M.  de  Lamartine  accuse  le  système  jusqu  alors  suivi  d'im- 
moralité et  de  violence  ;  il  croit  les  arabes  indomptables  et  in- 
civilisables  ;  il  demande  pour  Alger  la  création  d'un  conseil 
colonial  de  cinq  ou  sept  hommes  pris  parmi  ce  que  le  patjs  possède 
de  capacités  les  plus  consommés  dans  les  hautes  fonctions  de  tout 
genre.  L'orateur  veut  aussi  une  grande  place  à  nos  destinées, 
à  notre  avenir  à  Alger. 

SEANCE  DU  22  AVRIL. 

M.  Mole,  président  du  conseil^  annonce  qu'il  ne  désignera  point 
d'une  manière  précise  les  points  de  notre  occupation  en  Afrique  j 


-  14  — 

mais  il  veut  que  les  conditions  de  notre  élablissunent  soient 
telles  que  nous  y  trouvions  la  compensation  de  nos  sacrifices. 

M.  Gtiizot  croit  à  la  réalité  de  deux  systèmes  en  prfcs^nce, 
le  système  guerroyant  et  le  système  paciflque  ;  le  cabinet  4u 
6  septembre  s'était  placé  dans  la  voie^de  l'occupation  limitée 
et  pacifique,  tandis  que  celui  du  22  février  s'était  placé,  selon 
l'orateur,  sur  la  voie  de  l'occupation  universelle  et  militai- 
rement organisée  dans  toute  la  régence. 

M.  Thiers  revient  sur  ce  qu'il  a  dit. 

M.  Guizot  reproduit  à  son  tour  les  idées  principales  de  son 
discours.  Ces  deux  orateurs  sont  absolument  du  même  avis  au 
fond,  et  cela  résulte  d'une  manière  frappante  de  ces  derniers 
discours. 

IM.  Bresson,  intendant  civil  d'Alger,  dans  un  discours  admi- 
rable de  bon  sens,  de  logique  et  de  clarté,  démontre  l'insuf- 
fisance des  moyens  accordés  parle  gouvernement,  Timpossi- 
bilité  de  soumettre  et  de  dominer  toute  la  régence ,  avec 
40,000  hommes  comme  l'avait  cru  le  maréchal  Clauzel ,  le  dan- 
ger d'expéditions  sans  but ,  et  l'énormilé  de  la  faute  commise  en 
installant  successivement  de  nouveaux  beys  qui  ont  été  cons- 
tamment repoussés.  M.  Bresson  veut  qu'une  occupation  très 
forte  sur  un  rayon  déterminé  remplace  une  occupation  très 
faible  sur  la  généralité  du  pays.  La  première  condition  de  succès 
estdoncde  déterminer  la  zone  de  territoire  sur  laquelle  nous  en- 
tendons établir  notre  domination  directe  et  d'y  faire  régner  la 
sécurité. 

SEANCE  DU  24  AVRIL. 

M.  Bresson  continue  son  discours  et  expose  un  plan  d'oc- 
cupation. 11  insiste  fortement  pour  la  création  d'un  port  à  Al- 
ger. 11  fait  sentir,  en  donnant  de  nouveaux  dé  veloppeniens  à  l'ar- 
gumentationdcM.  Tliicrssur  ce  point,  combien  notre  position 


\ 
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sur  la  Méditerranée  nous  permettrait  de  nuire  à  nos  ennemis 
par  la  piraterie,  en  cas  de  guerre  générale.  Il  pense  qu'Abd  -el- 
Kader  peut  être  utilement  employé  par  la  France. 

M.  Pas.^y  sans  contester  les  avantages  politiques  et  militaires 
de  notre  possession,  montre  par  les  faits  qui  se  sont  passés 
depuis  1834  dans  la  province  d'Oran  et  dans  celle  de  Bône  les 
inconvéniens  du  système  d'agrandissement.  Il  croit  la  coloni- 
sation impossible,  et  convient  pourtant  que  nous  savons  colo- 
niser, que  nous  avons  été  dans  l'Inde  les  rivaux  dangereux  des 
Anglais,  et  que  nous  avons  fondé  de  vastes  établissemens  dans 
le  Canada.  M.  Passy  développe  ensuite  son  système  d'oc- 
cupation restreinte.  Il  s'élève  surtout  avec  force  contre  les 
actes  de  violence  qui  ont  été  précédemment  commis. 

SÉAISCE  DU  25  AVRIL. 

M.  Robineau  dans  un  discours  où  se  révèle  la  connaissance 
la  plus  approfondie  de  la  question  et  de  tous  les  intérêts  qui 
s'y  rattachent,  demande  que  le  port  d'Alger  agrandi  soit  dé- 
claré port  franc  ;  il  indique  les  bases  du  traité  à  inter- 
venir entre  la  France  et  Abd-el-Kader.  Il  émet  des  vues  remar- 
quables sur  le  meilleur  systèmed'occupalionet  d'administration. 
L'honorable  député  démontre  par  l'histoire  la  possibilité  d'une 
fusion  entre  la  nationalité  française  etla  nationalité  arabe.  Il  ter- 
mine pardes  considérations  importantes  sur  la  constitution  de  la 
propriété,  et  sur  l'agiotage  scandaleux  auquel  elle  a  donné  lieu. 

La  discussion  générale  est  une  seconde  fois  fermée.  Celle 
des  articles  commence. 

SÉANCE  DU  26  AVRIL. 

Les  articles  formant  le  crédit  d'Alger,  de  5,242,000  fr.    sont 
successivement misaux  voix  et  adoptés. 
Un  amendement  proposé  par  la  commission  et  tendant  à  ce 
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qu'il  soit  ouvert  au  ministre  un  crédit  de  94,444  sur  l'exercice 
de  1836,  afin  de  pourvoir  aux  restitutions  qui  pourraient  être 
prononcées  à  l'occasion  de  la  contribution  perçue  à  Tlemcen  , 
est  adopté  après  une  assez  vive  discussion  à  laquelle  prennent 
part  M.  Janvier,  le  ministre  desfinances,  MM.  Clauzel,  Jaubert, 
Odilon-Barrot,  Bresson,  et  quelques  autres  orateurs. 

DISCUSSION  DES  CRÉDITS  EXTHAORDINAIHES  ,   (14,658,227  IV.) 
SEANCE  DU  8  JUIN. 

Cette  discussion  pour  laquelle  M.  le  président  du  conseil 
s'était  réservé,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  dans  la  discussion 
des  crédits  supplémentaires,  et  qui  devait  être  la  plus  appro- 
fondie de  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  n'a  été  mar- 
quée que  par  l'impuissance  des  adversaires  d'Alger  à  ébranler 
les  bases  sur  lesquelles  s'élève  notre  établissement  d'Afrique. 

L'opinion  publique  a  été  victorieuse  :  elle  a  montré  à  la 
chambre  où  étaient  l'honneur  et  les  véritables  intérêts  du 
pays,  et  la  chambre  s'est  empressée  d'accorder  au  gouver- 
nement les  moyens  d'atlteindre  le  but  vers  lequel  il  a  déjà  di- 
rigé ses  forces.  Le  gouvernement,  nous  en  sommes  convaincus, 
accomplira  sa  mission  ;  qu'il  ait  recours  à  la  puissance  des 
traités  ou  à  la  puissance  des  armes,  il  n'y  a  plus  rien  à  crain- 
dre pour  les  destinées  de  la  colonie. 

M.  Duvergierde  Haurane  monte  le  premier  à  la  tribune.  II  con- 
vient que  l'abandon  d'Alger  ne  peut  plus  être  mis  en  (jucslion; 
que  les  circonstances  ne  permettent  plus  cet  abandon.  11  pense 
que  ni  M.  Thiers  ni  M.  Guizot  n'ont  de  système  arrêté  relative- 
ment à  Alger.  Selon  l'orateur,  quatresystèmos  réels  seprésentenl. 

Le  premier,  c'est  le  système  delà  domination  absolue. 

Le  deuxième  pourrait  s'appeller  le  système  des  courses, 
des  expéditions ,  des  installations  de  beys ,  de  choiivs ,  etc. 
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Le  troisième  est  le  système  de  concentration  sur  quelques 
points  principaux. 

Le  quatrième  consiste  dans  l'occupation  de  deux  ou  trois 
points  du  littoral. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  soutient  par  des  argumens  em- 
pruntés au  discours  de  M.  Bresson  l'impraticabilité  des  deux 
premiers  systèmes;  il  applique  ensuite  par  une  confusion  d'idées 
facile  à  concevoir,  les  mêmes  argumens  au  troisième  système 
et  le  repousse  comme  les  deux  premiers.  L'orateur  regarde 
donc  comme  le  seul  possible ,  le  seul  raisonnable  et  le  seul 
économique  le  dernier  système,  car  ce  dernier  système  est  le 
sien. 

M.  Alexandre  de  Laborde  réfute  immédiatement  et  avec  beau- 
coup de  bonheur  IM.  Duvergier  de  Hauranne.  Il  montre  que  le 
système  de  cet  orateur  serait  encore  le  plus  cher ,  ne  coûta-t-il 
que  12  millions ,  puisqu'il  n'offrirait  aucune  compensation  ,  au- 
cune chance  de  bénéfices.  Le  troisième  système ,  le  système 
agricole  est  en  réalité  le  plus  économique ,  le  seul  qni  convienne 
aux  intérêts  de  la  France,  qui  puisse  nous  permettre  de  pro- 
téger les  tribus  amies ,  le  seul  qui  soit  digne  d'une  grande  nation. 

M.  le  général  Tirlet  déclare  n'être  contraire  au  crédit  qu'en 
ce  qui  concerne  l'expédition  de  Constantine. 

SÉArsCE  DU  9  JUIN. 

M.  Estancelin  fait  entendre  de  généreuses  paroles  en  faveur 
de  la  colonie  ;  il  veut  que  la  France  se  montre  grande ,  géné- 
reuse et  forte ,  et  fasse  respecter  son  drapeau  sur  les  murs  de 
Constantine  comme  sur  ceux  de  Tlemcen.  Il  demande  l'établis- 
sement en  Afrique  d'un  gouvernement  réel ,  et  s'élève  avec 
énergie  contre  les  rédactions  proposées  par  la  commission 

M.  de  Sade  s'efforce  particulièrement  de  démontrer  l'inutilité 
et  le  danger  de  l'expédition  de  Constantine. 
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M.  Duyabé  présente  des  considérations  nouvelles,  pleines  d'é- 
l'évation  et  d'intérêt,  pour  démontrer  l'importance  politique  et 
maritime  de  notre  colonie.  L'orateur  se  rallie  au  système  de 
concentration ,  au  système  des  zones.  Il  termine  en  conjurant 
éloquemment  la  Chambre  de  manifester  la  volonté  dans  les  af- 
faires d'Afrique,  comme  il  convient  à  la  dignité  et  à  l'honneur  de 
la  France. 

M.  le  président  du  conseil  annonce  que  le  général  Bugeaud 
a  traité  avec  Abd-el-Kader  d'après  des  bases  qui  avaient  été  d'a- 
vance approuvéesparle  gouvernement  du  Roi.  Ce  traité  d'aiHeurs 
n'est  point  encore  parvenu  au  gouvernement,  et  il  a  besoin  de 
la  ratification. 
Après  cette  communication,  la  discussion  générale  est  fermée. 
Les  deux  articles  du  projet  de  loi ,  après  une  discussion  à 
laquelle  prend  part  un  illustre  orateur,  M.  Berryer,  sont  volés 
sans  aucune  des  réductions  proposées  par  la  commission.  Un 
troisième  article  proposé  par  la  commission  et  qui  réduit  d'une 
somme  de  2,314,448  fr.  les  crédits  accordés  sur  l'exercice  de 
1837  au  ministre  de  la  guerre,  service  des  divisions  territoriales, 
parla  loi  de  finances  du  18  juillet  1836,  est  également  adopté. 
Le  vote  au  scrutin  long-temps  suspendu  par  un  incident  auquel 
donne  lieu  le  Panthéon-Littéraire  fournit  les  résultats  sui- 
vans: 

Nombre  des  votans       '  283 

Majorité  absolue  142 

Pour  223 

Contre  60 


CE  QUE  COUTE  ALGER. 


PROGRES    GROISSANS  DE  I.A  COLONIE. 

-MM.  HUERN'E  DE  POMMEUSK, 
VICOMTE  DUBOUCHAGE  ,    FRANÇOIS   LACROUST,  BLONUEL, 


Les  esprits  étroits  et  brouillons  qui,  séduits  par 
l'attrait  d'une  célébrité  facile ,  ont  déclaré  la  guerre  à 
la  colonie  d'Alger  ,  n'ont  guère  du  moins  contesté 
l'importance  militaire  et  maritime  de  notre  conquête. 
Mais  après  avoir  relevé  péniblement  les  fautes  de 
l'administration  ,  sans  tenir  compte  des  difficultés  et 
des  obstacles  de  tout  genre  qu'elle  a  dû  nécessaire- 
ment rencontrer,  ils  consument  leur  éloquence  à  dé- 
montrer qu'Alger  est  une  plaie,  une  Nouvelle-Irlande, 
et  qu'il  doit  engloutir  à  la  longue  tout  le  sang  et  tous 
les  trésors  de  la  France.  La  grande  objection  pour  ces 
déclamateurs  sans  pitié,  qui  du  moins  font  tout  ce 
qu'ils  peuvent  pour  donner  à  leurs  discours  la  fatale 
autorité  que  les  événemens  leur  ont  quelquefois  ac- 
cordée jusqu'ici,  et  qui  tueraient  la  colonie  pour 
avoir  raison;  leur  grande   objection,  c'est  l'argent. 
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Tout  pour  eux  se  réduit  en  chiiYres  :  houuein-  mili- 
taire, gloire,  avenir,  puissance  des  nations  ,  dévelop- 
pement du  bien-être  social,  de  la  civilisation,  de  l'hu- 
manité elle-même,  tout  ce  qui  est  généreux  et  grand, 
tout  ce  qui  élève  le  cœur,  tout  ce  qui  émeut  l'instinct 
si  sur  et  si  prévoyant  des  masses,  rien  de  tout  cela  ne 
les  touche  :  ils  ne  comprennent ,  ne  sentent  rien 
au-delà  du  chiffre.  Il  me  semble  les  voir,  pour  rappe- 
ler l'ingénieuse  expression  du  bon  Andrieux ,  s'atteler 
par  derrière,  chargés  de  quelques  sacs  d'écus,  au  char 
du  progrès,  et  s'efforcer  de  le  renverser  dans  la  boue. 
Il  faut  donc  répondre  à  ces  hommes  par  des  chiffres, 
et  montrer  que  la  colonie  d'Alger,  loin  d'être  pour  la 
France  une  source  de  dépenses  et  d'appauvrissement, 
ne  lui  a  presque  rien  coûté  jusqu'ici  et  doit  lui  ap- 
porter, dans  un  avenir  prochain ,  des  bénéfices  et  des 
compensations  pécuniaires  admirables. 

Des  hommes  qui  n'en  sont  plus  àleur  apprentissage  de 
talent,  et  qui  ont  conquis  la  réputation  qu'obtiennent 
toujours  des  travaux  consciencieux  et  mûris  par  l'ex- 
périence, ont  avant  nous  traité  cette  question,  et  nous 
n'avons  plus  qu'à  rappeler  leurs  paroles,  bien  dignes 
d'ailleurs  de  la  plus  sérieuse  attention. 

Dans  son  grand  et  bel  ouvrage  sur  les  Colonies  agri- 
coles, l'honorable  M.  Huerne  de  Pommeuse,  ancien 
député,  devait  consacrer  quolt[ues  pages  à  notre  colo- 
nie d'Alger.  11  eu  parle  comme  en  ont  parlé  tous  les 
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hommes  qui  ont  quelque  autorité  dans  le  pays.  Il  fait 
ressortir  avec  force  tous  les  avantages  sociaux,  agrico- 
les, industriels  que  nous  offre  la  colonie;  mais  il  veut 
savoir  aussi  ce  que  nous  a  coûté  la  conquête.  Nous 
ne  citerons  aujourd'hui  que  le  passage  relatif  à  cette 
question  d'argent. 

«  II  n'est  pas  sans  intérêt,  dit-il,  d'établir  ce  qu'a 
coûté  à  la  France  et  ce  que  lui  a  valu  cette  glorieuse 
expédition ,  et  d'ailleurs  cette  dernière  considération 
se  rallie  à  notre  sujet.  Elle  y  a  employé  en  forces  de 
terre  environ  87,000  hommes,  dont  seulement  334 
de  cavalerie  ,  2,3oo  d'artillerie  et  i,3oo  du  génie 

37,000 
et  en  forces  maritimes,  environ  27,000  marins 
de  toutes  classes  27,000 

Total  :  64,000 

Onze  vaisseaux  de  ligne,  vingt-qua- 
tre frégates,  sept  corvettes  de  guerre, 
huit  bombardes, seize  bricks  et  sept 
bateaux  à  vapeur. 

L'ensemble  de  l'expédition  lui  a 
coûté  en  dépenses  de  tout  genre, 
pour  le  ministère  de  la  guerre.  .  .   .     23,5oo,ooo  fr. 

Pour  le  ministère  de  la  marine.   .     25,ooo,ooo 

Total  4S)5oo,ooo  fr. 
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Elle  a  retiré  en 
espèces  métallurgi- 
ques 4^?^84)52y  fr. 

En  laines  et  den-  \    '-taQ/  -^       r 

,     ,    ,  >  d5,do4,D27  fr, 

rees,  évaluées  au  <^        '     ^     /      , 

plus  bas  prix  3,ooo,ooo 

Cent  pièces  d'ar- 
tillerie en  bronze       4>ooo,ooo       / 

Bénéfice  net  7,il54>'^^7  ^^^ 

»  A  quoi  il  faut  ajouter  800  bouches  à  feu  en  fonte, 
une  immense  quantité  de  projectiles  de  tout  genre,  et 
la  valeur  des  propriétés  publiques  qui  dans  la  ca- 
pitale comprennent  la  moitié  des  maisons  :  ces  der- 
nières seules  sont  estimées  5o,ooOj00o  de  fr.  » 

Ainsi,  d'après  le  chiffre  de  M.  Huerne  de  Pom- 
meuse ,  puisé  à  des  sources  authentiques ,  la  con- 
quête d'Alger  nous  a  valu  un  bénéfice  ou  un  accrois- 
sement de  richesses  matérielles,  que  Ton  peut  éva- 
luer à  57  millions  environ. 

Dans  un  excellent  discours,  trop  tôt  oublié,  pro- 
noncé à  la  chambre  des  pairs  le  5  juillet  i8jG(i), 
M.  Dubouchage  confirmait  en  ces  termes  les  calculs 
de  M.  Huerne  de  Pommeuse. 

a  On  a  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  raillions 
(ju'avait  coûté  la  conquête;  mais  je  lis  dans  le  budget 
distribué  à  la  chambre  des  députés  (ju'il  s'est  trouvé 


(1)  Voy.  le  premier  numéro  de  La  Hevrie  airicaioe,  page  1C1>. 
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dans  les  trésors  de  la  Casauba  49  millions,  lesquels 
ont  servi  à  payer  tous  les  frais  de  la  conquête.  J'ajou- 
terai que  nous  avons  encore  trouvé  un  immense  ma- 
tériel ,  et  que  ce  matériel  fait  partie  des  richesses  de 
l'état;  c'est  encore  une  indemnité.  Ce  que  j'ai  voulu 
établir,  c'est  que  la  conquête  en  elle-même  ne  nous 
a  rien  coûté. 

»  A  présent,  les  frais  d'occupation  sont  mis  en 
avant.  J'ai  déjà  dit  que,  quant  à  l'armée ,  quant  à  sa 
paie,  à  son  entretien ,  cette  armée,  portée  à  5o  mille 
hommes  afm  d'occuper  promptement  tous  les  points 
de  la  régence ,  ne  coûtera  que  2,460,000  fr.  de  plus 
qu'en  France.  Je  lis  toujours  dans  le  budget  que  la 
dépense  du  matériel,  soit  à  Alger,  soit  à  Ancône,  s'é- 
lève à  2,225,000  fr.  Je  ne  déduirai  pas  les  dépenses 
d' Ancône,  parce  qu'on  n'a  pas  fait  la  séparation  dans  le 
budget  ;  j'ajouterai  ces  2,225,000  fr.  aux  2,460,000  fr. 
de  frais  d'entretien  des  troupes ,  ce  qui  me  donnera 
une  somme  totale  de  4>685,ooo  fr. 

»  Messieurs ,  j'ai  été  aux  sources  les  plus  élevées  ; 
j'ai  voulu  savoir  si  la  régence  d'Alger  ne  produirait 
rien  pour  le  trésor  de  la  France  :  j'ai  appris  que  l'année 
dernière,  la  régence  d'Alger  a  rendu  2,i3o,ooo  fr. 
Toutes  ces  dépenses  extraordinaires  pour  frais  d'occu- 
pation et  frais  de  guerre  se  réduisent  donc,  en  re- 
tranchant ces  2,i3o,ooo  fr.,  à  la  somme  de  2,355,ooo 
fr. 
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«  J'ai  basé  mes  calculs  sur  3o,ooo  hommes.  En  sup- 
posant que  vous  ayez  eu  3o,ooo  hommes  dans  la 
régence  d'41ger  pendant  six  ans  (calcul  exagéré), 
multipliez  ces  i,355,ooo  par  6  vous  trouverez  que  la 
dépense  ne  s'élève  jusqu^à  cejourqu'à  i4,ï3o,ooofr. 
77  c.  » 

Les  calculs  de  M.  le  vicomte  Dubouchage  sont 
exacts  d'après  les  données  qui  leur  ont  servi  de  base. 
Mais  ces  données  ne  sont  sans  doute  point  assez  lar- 
ges :  M.  Dubouchage  n'y  a  point  fait  entrer  toutes 
les  dépenses  qu'occasionne  le  pied  de  guerre.  Le  no- 
ble pair  aura  complètement  raison,  lorsque  la  sagesse 
et  l'énergie  de  la  nouvelle  administration  auront 
épargné  à  la  France  des  expéditions  militaires  sans  but 
et  sans  résultat.  Les  recettes  de  la  colonie,  qui  s'ac- 
croissent d'année  en  année,  comme  on  le  verra  tout- 
à  l'heure,  dans  une  proportion  remarquable,  couvri- 
ront alors,  très  certainement,  les  dépenses. 

Mais  M.  François  Lacroust,  l'un  des  hommes  les 
plus  distingués  dont  s'honore  la  colonie,  dans  un  écrit 
remarquable  publié  en  i835,  a  donné  à  l'apjnéciation 
de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  toute  l'étendue  et 
toute  l'exactitude  possible.  Nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  reproduire  dans  ce  numéro  de  la  Revue 
tous  les  passages  où  M.  Lacroust  démontre  par  des 
chifTres  la  puissance  agricole  et  commerciale  d'Alger, 
et  l'influence  que  noire  colonie  a  exercée,  cl  doit 
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exercer  plus  énergiquement  encore  sur  la  prospérité 
de  Marseille,  de  Toulon,  de  Saint-Tropez,  d'Antibes, 
d  Agde,  de  Cette,  sur  les  ports  de  l'Ouest  et  sur  toutes 
les  villes  manufacturières  de  France.  Nous  nous  ren- 
fermerons dans  les  calculs  relatifs  à  la  question  qui 
nous  occupe. 

La  principale  dépense,  en  Afrique,  étant  celle  de 
l'armée,  M.  François  Lacroust  établit  avec  beaucoup 
de  sens  que  le  budget  de  l'état  ne  serait  pas  moins  as- 
treint à  cette  dépense  si  la  colonie  d'Afrique  n'existait 
pas,  et  détruit  ainsi  l'une  des  objections  les  plus  sou- 
vent répétées  par  lesignorans  et  aveugles  détracteurs 
de  la  colonie. 

«  En  supposant,  dit  M.  Lacroust,  que  les  troupes 
qui  sont  en  Afrique  fussent  rappellées  en  France,  elles 
ne  pourraient  être  licenciées,  car  elles  font  partie  in- 
tégrante du  pied  de  paix  de  notre  armée. 

»  Or,  le  pied  de  paix  de  l'armée  n'est  pas  déterminé 
par  les  besoins  actuels  du  pays,  mais  bien  par  la 
possibilité  de  passer  aisément  du  pied  de  paix  au  pied 
de  guerre.  Ainsi  personne  ne  pense  que  308,498 
hommes  et  56,993  chevaux,  effectif  du  pied  de  paix 
pour  l'année  i836,  soient  nécessaires  au  maintien  de 
la  tranquillité  en  France:  en  temps  ordinaire  la  gen- 
darmerie suffit.  Si  donc  on  tient  plus  de  3oo,ooo 
hommes  sous  les  armes,  c'est  pour  conserver  des  ca- 
dres et  se  ménager  le  moyen  de  passer  sans  difficulté 
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et  suivant  les  circonstances  du  pied  de  paix  au  pied 
de  guerre.  Par  conséquent  les  troupes  qui  forment  les 
garnisons  de  nos  possessions  du  nord  de  l'Afrique, 
faisant  partie  intégrante  de  ce  pied  de  paix,  ne  pour- 
raient être  licenciées,  en  supposant  qu'elles  fussent 
rappelées  en  France  :  on  ne  sauraitdonc  imputer  à  Alger 
d'autres  dépenses  que  celles  résultant  de  la  différence 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre.  Cela  posé,  nous 
abordons  les  chiffres.  » 

M.  Lacroust  démontre  par  l'adjonction  à  nos 
troupes  des  zouaves ,  des  spahis ,  que  la  portion 
de  notre  armée  active  employée  à  Alger  n'est  que  de 
un  dix-septième  environ  de  notre  pied  de  paix.  Donc, 
la  dépense  est  infiniment  moindre  qu'on  ne  le  croit 
généralement. 

M.  Lacroust  forme  ensuite  à  la  manière  des  négo 
cians  un  compte  courant  dos  recettes  et  des  dépenses 
tant  militaires  que  civiles  de  la  colonie,  et  il  en  déduit 
ce  résultat  incontestable,  que  la  dépense  réelle  ne  s'é- 
lève par  année  qu'à  8,316,871  fr. 

a  II  y  a  loin  de  là,  ajoute-t-il,  aux  trente  millions 
si  souvent  reprochés,  et  ce  chiffre  de  huit  millions 
peut  et  doit  encore  éprouver  une  réduction  au  moyen 
d'économies  bien  entendues,  t\c  Taccroissement  an- 
nuel des  recettes,  des  caisses  publiques,  etc. 

»  Nous  crovons  avoir  suffisamment  répondu  aux 
assertions  mises  en  avant  contre  Alger,  et  avoir  dé- 
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montré,  pour  des  esprits  non  prévenus  par  des  idées 
arrêtées,  que  nos  possessions  peuvent,  dans  un 
temps  donné  et  peu  éloigné,  couvrir  la  France  de  ses 
dépenses  et  plus  tard  devenir  la  cause  de  grands  avan- 
tages pour  la  mère-patrie,  en  même  temps  qu'un  dé- 
bouché pour  la  surabondance  de  sa  population.  Et, 
pour  obtenir  ces  résultats  le  plus  promptemertt  pos- 
sible, que  faudrait-il  faire?  D'après  nous,  il  fau- 
drait : 

')  Premièrement.  Créer  une  population  agricole,  sans 
laquelle  on  ne  pourra  coloniser;  l'armer  comme  les 
milices,  afin  de  remplacer  les  troupes  qui  seront  suc- 
cessivement rappelées  en  France.  On  créerait  en  peu 
'de  temps  cette  population  :  i"  en  facilitant  le  passage 
des  colons  par  la  protection  et  l'encouragement  à 
donner  aux  entreprises  commerciales  des  bateaux  à 
vapeur; 2°  en  établissant  un  régime  de  douanes  adapté 
aux  nécessités  de  la  colonie  naissante,  ou,  mieux 
encore,  en  déclarant  Alger  port  franc  pendant  dix  ans, 
mesures  qui  auront  pour  effet  de  rendre  la  vie  moins 
chère,  d'attirer  par  conséquent  plus  de  colons  et  de 
réduire  le  prix  des  journées;  3*^  en  protégeant  et  en- 
courageant^ l'agriculture  et  l'exportation  de  ses  pro- 
duits. 

»  Secondement.  Protéger  le  commerce  par  le  système 
de  douanes  ou  parla  franchise  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 
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»  Troisièmement.  Adopter  un  système  d'économie 
bien  entendu,  point  mesquin,  et  qui  consisterait  i" 
à  évacuer  les  places  inutiles,  ce  qui  amènera  la  réduc- 
tion de  Tarmée,  et  par  conséquent  de  la  dépense;  2°  à 
recourir  le  plus  rarement  possible  aux  expéditions 
militaires,  qui,  au  lieu  de  rapprocher  et  de  civiliser  les 
populations  indigènes,  ne  servent  qu'à  les  éloigner; 
3°  à  réduire  à  de  sévères  proportions  les  états-majors 
et  toutes  les  administrations. 

»  Quatrièmement.  Occuper  la  plaine  de  la  Mititjah 
jusqu'au  pied  de  l'Atlas,  en  s'appuyant  sur  Blida  et 
Coléa,  et  opérer  le  dessèchement  des  marais,  en  em- 
ployant les  condamnés  militaires,  moyennant  une 
solde  à  laquelle  contribueraient  les  colons  riverains. 

»  Cinquièmement.  Autoriser  rétablissement  d'une 
banque  territoriale. 

n  "Sixièmement.  Organiser  des  mairies  rurales,  qui 
seules  peuvent  empêcher  la  dévastation  des  bois,  de 
l'olivier  surtout. 

»  Septièmement.  Continuer  les  belles  routes  exécutées 
par  l'armée.  » 

Huitièmement.  Adopter  un  système  de  conduite  avec 
les  Arabes,  ne  pas  permettre  l'élévation  trop  prépon- 
dérante d'aucun  de  leurs  chefs,  tendre  à  crcoi"  de  nou- 
veaux besoins  parmi  les  tribus,  apporter  une  sévère- 
probité  dans  les  transactions  avec  elles,  (juoiqu'on 
ne  doive  pas  en  attendre  autant  de  leur  part. 
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Neuvièmement.  Enfin,  et  c'est  le  point  capital,  ne  pas 
mettre,  toutes  les  années,  en  question  à  la  tribune, 
l'existence  de  la  colonie  ;  car  c'est  pis  qu'un  aban- 
don, de  jeter  ainsi  l'inquiétude  parmi  les  colons,  le 
discrédit ,  la  méfiance  et  le  dégoût  dans  l'esprit  des 
capitalistes  et  des  négocians.  » 

Nous  engageons  toutes  les  personnes  qui  s'occu- 
pent de  la  question  d'Alger,  à  méditer  les  cbiffres  de 
M.  Lacroust  (i)  et  les  réflexions  si  sages  qui  les  ter- 
minent. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'avoir  montré  à  combien 
peu  se  réduisent  les  dépenses  de  notre  colonie  d'Al- 
ger ,  il  faut  encore ,  pour  dissiper  toutes  les  préven- 
tions, établir  par  de  nouveaux  chiffres  les  rapides  et 
incontestables  progrès  de  la  colonie. 

M.  Blondel,  directeur  des  finances,  homme  d'une 
remarquable  capacité ,  et  qui  a  déjà  rendu  à  la  colo- 
nie ,  fière  de  le  posséder ,  de  si  grands  services,  s'est 
chargé  de  ce  soin.  (2)  ?s'ous  extrayons  les  chiffres  sui- 
vans  d'un  travail  récent  de  M.  Blondel. 

(1)  L'écrit  de  M.  Lacroust  est  intitulé  :  Notes  sur  Alger  ;  Paris, 
imprimerie  de  Poussielgue. 

{'i)  L'aperçu  sur  la  situation  politique,  commerciale  et  indus- 
trielle des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  V Afrique  place 
M.  Biondel  au  rang  des  esprits  les  plus  élevés  et  des  publicisles  les 
plus  distingués  de  notre  temps.  Noos  n'avons  rien  lu  de  plus  com- 
plet, de  plus  précis  ,  de  plus  vigoureux ,  et  de  plus  concluant  en 
faveur  de  notre  colonie  d'Alger, 
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«  Les  produits  généraux  ont  suivi,  depuis  i83i,  la 
progression  suivante  : 

i83i,  1,048,479  tr. 

i832,  1,569,108 

i833,  2,*237,i5/| 

î834>  2,542,660 

i835,  2,473,893 

1856,  2,845,431 

PRODUITS  GÉ>ÉRAIX. 

Ainsi,  l'année  i836  pendant  laquelle  les  droits  de 
douane  ont  été  supprimés,  à  l'entrée ,  sur  toutes  les 
marchandises  françaises  et  sur  une  grande  partie  des 
marchandises  étrangères,  à  la  sortie,  sur  les  marchan- 
dises destinées  pour  la  France  ,  présente,  comparati- 
vement à  i835,  une  augmentation  nette  de  37  i,537  f- 

Dans  cette  somme,  l'enregistrement  et  le 
domaine  figurent  pour  i6,o43o 

Les  douanes  et  contributions  diverses 
pour  172,892 

Les  postes  et  bateaux  à  vapeur  pour  56,379 

Le  reste  comprend  divers  produits  et  les  recettes 
aftectées  aux  villes. 

EIS'REGISTREMEM  . 

Le  nombre  des  actes  onregistns  a  augmente  en 
i836,  de  6,4^5  :  un  quart  de  plus  qu'en  i835. 
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LaugiueiUalioii  uelte  est  de  2,362,5-24  f. 

DOMAI>E. 

L'aliénation  des  terrains  ou  des  propriétés  en 
ruines  qui  ont  été  vendus  à  charge  de  reconstruction, 
avait  donné,  avant  i836,  un  produit  de  6,i65  fr.  Il 
s'est  augmenté  pendant  cette  année  de  28,784  fr.  de 
rente. 

DOUANES. 

Le  mouvement  commercial  n'a  pas  suivi  une  pro- 
portion moins  satisfaisante. 

En  1 835,  les  importations  générales 
étaient  de  16,778,737  fr. 

En  i836 ,  elles  ont  été  de  22,402,768 

Augmentation  nette  :  5,624,o3i  f. 

A  l'exportation ,  la  progression  croissante  se  sou- 
tient également ,  elle  a  été  en  1 835 ,  de     2,697,866  fr. 

En  1 836,  de  3,435,82 1 

Augmentation  :  837,955 

PÊCHE  DU  CORAIL. 

L'exploitation  des  bancs  de  corail  dans  la  province 
de  Bône ,  source  de  richesses  pour  les  nations  ita- 
liennes qui  s'y  adonnent  exclusivement,  de  revenus 
pour  le  trésor  français  qui  accorde  les  autorisations 
de  pêche ,  de  bien-être  pour  Bône ,  dont  le  port  sert 
de  relâche  aux  corailleurs,  a  pris,  en  i836,  un  accrois- 
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sèment  reinarquable  qui  démontre  l'efficacité  de  la 
protection  de  la  France,  et  la  confiance  que  l'occupa- 
tion donne  aux  peuples  de  la  Méditerranée. 


CONSTRUCTIONS  DIVERSES. 


Enfin ,  l'industrie  commerciale  continue  à  faire 
quelques  progrès ,  ainsi  que  l'atteste  l'augmentalion 
de  384  patentables  ou  assujétis  à  la  licence. 

Dans  le  chiffre  des  assujétis ,  les  Européens ,  Mau- 
res et  Juifs  figurent  dans  la  proportion  suivante  : 
Européens,  i,645 

Maures,  1,2  34 

Juifs,  679 

Total  :  35 98 

Tels  sont,  dit  en  terminant  M.  Blondel,  les  résul- 
tats sommaires  obtenus  au  milieu  des  agitations  poli, 
tiques  et  des  discussions  qui,  ébranlant  chaque  année 
la  confiance  publique  ,  paralysent  les  efforts  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  et  tendent  à  compromettre 
l'avenir  de  la  nouvelle  colonie.  » 

Tous  ces  chiffres  ne  retentiront-ils  donc  pointPQuand 
cessera-t-on  donc  défaire  au  pays  un  épouvantai!  des 
prétendus  sacrifices  que  la  conservation  d'Alger  lui 
impose?...  Quelques  beaux  esprits  ont  parlé  d'une 
dime  algérienne...  eh  bien  ,  que  l'on  prélève  cette 
dirae;  8  millions  par  an  que  nous  coûte  Alger,  feront 
a 5  centimes  par  tète ,  un  peu  plus  de  1  centimes  par 
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mois.  Demandez  à  la  France  si  elle  consent  à  payer 
cette  dime  pour  garder  Alger  ;  Alger  qui  doit  devenir 
la  plus  belle  de  ses  colonies  ;  Alger  qui  doit  produire 
en  soie ,  en  coton  des  richesses  immenses  ;  Alger  qui 
lui  donne  deux  cents  lieues  de  côte  sur  la  Méditerra- 
née, sur  cette  mer  où  vont  se  dérouler  les  destinées 
politiques  et  commerciales  du  monde;  Alger  que  con- 
voitait le  génie  de  Napoléon  !  Demandez  à  la  France 
si  elle  consent  à  garder  Alger,  ou  plutôt  que  vos  cou- 
paWes  conseils  puissent  prévaloir  un  seul  moment , 
et  vous  entendrez  le  cri  de  notre  grande  et  généreuse 
nation!  «  Non  ,  nous  écrierons-nous  avec  l'ancien  pré- 
sident du  conseil,  non  ,  on  ne  dira  pas  que  la  liberté 
a  détruit  chez  nous  tout  sentiment  de  grandeur,  de 
patriotisme.  Cela  serait  déplorable ,  ce  serait  un  grief 
d'accusation  contre  le  gouvernement  représentatif;  et 
moi  qui  le  chéris,  qui  voudrais  le  voir  arriver  au  plus 
haut  degré  de  splendeur  possible ,  je  serais  désolé 
qu'on  pût  dire  que  depuis  que  la  France  jouit  du  rè- 
gne représentatif,  toute  vue  de  grandeur  lui  est  inter- 
dite, puisque  l'on  veut  arrêter  la  marche  du  gou- 
vernement toutes  les  fois  qu'il  veut  entreprendre 
quelque  chose  de  grand  et  d'utile  (i).  » 

(1)  Voy.  Jievue  africaine,  n.  l,  page  55. 


CORRESPONDANCE  DE  LA  REVUE. 

SYSTÈME  D  ADMINISTRATION. 


Les  réflexions  suivantes  qu'on  nous  adresse  d'\- 
frique  révèlent  une  opinion  qui  nous  paraît  être  celle 
de  l'immense  majorité  des  personnes  qui  ont  vu  de 
près  les  Arabes,  à  savoir  qu'ils  ne  peuvent  être  dû- 
ment administrés  que  par  le  sabre.  Cela  ne  signifie 
point  sans  doute  que  la  paix  ne  pourra  jamais  exister 
entre  eux  et  nous,  et  c'est  à  quoi  il  faut  bien  prendre 
garde;  mais  cela  veut  dire  peut-cire  que  le  caractère 
("aroucbe  et  indomptable  de  ces  peuples  ne  se  pliera 
à  la  paix  que  lorsqu'il  y  aura  été  contraint  par  la 
guerre.  Cela  veut  dire  assurément  qu'une  administra- 
lion  qui,  par  la  haine  de  ces  actes  violens  qu'ont 
accompagnés  l'exaction  et  le  pillage,  ne  voudrait  dé- 
sormais employer  que  les  formes  adoucies  et  béni- 
gnes de  la  civilisation  européenne,  courrait  le  risque 
d'atteindre  un  résultat  contraire  à  celui  qu'elle  aurait 
espéré.  11  faut  savoir  marcher  d'un  pas  ferme  et  dé- 
cidé cnlrc  deux  écucils,  l'olivier  dans  une  main,  si 
l'on  veut,  mais  le  fer  dans  l'autre,  cl  de  manière  à  ce 
que  le  fer  soit  vu  avant  l'olivier,  ^ous  laissons  mainle- 
nanL  parler  notre  correspondanl  avec  une  franchise 
dont  on  doit  lui  savoir  gré. 
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Alger,  2j  mai. 

Pour  venir  à  bout  des  Arabes ,  il  n'y  a  que  deux 
moyens  à  employer  simultanément  :  la  force  et  les 
émigrations  européennes;  et  quand  je  dis  la  force, 
je  la  dis  accompagnée  d'une  grande  sévérité,  je  la 
dis  impitoyable.  Autrement,  il  arrivera  toujours  ce 
qui  arrive  aujourd'hui.  —  Des  établissemens  s'é- 
taient formés  dans  la  plaine:  eh  bien ,  les  inquiétudes 
causées  par  les  dernières  hostilités  ont  engagé  les 
colons  à  rentrer  dans  le  massif.  On  ne  se  doute  pas 
en  France  de  l'état  perpétuel  d'hostilité  où  se  trouve 
la  population  arabe  contre  les  Européens.  Dans  la 
rue,  vous  ne  passez  pas  à  côté  d'un  Arabe  que  dans 
sa  langue  il  ne  vomisse  contre  vous  des  impréca- 
tions, des  injures;  qu'une  femme  porte  quelque  chose 
de  vert  (couleur  affectée  au  prophète  Mahomet  et  à 
ses  descendans),  elle  sera  injuriée,  insultée  même  si 
elle  est  seule;  et  pourtant  nous  les  traitons  mieux  que 
ne  le  faisaient  les  Turcs,  mieux  qu'en  Europe  on  ne 
traite  à  la  guerre  des  populations  ennemies.  Pour- 
quoi se  conduisent-ils  ainsi?  Parce  qu'habitués  à  ne 
connaître  d'autre  droit  que  celui  de  la  force,  d'autre 
volonté  que  celle  d'un  maître  implacable,  ils  pren- 
nent la  tolérance,  la  douceur  pour  faiblesse,  impuis- 
sance. Sous  le  duc  de  Rovigo ,  jamais  insulte  ne  resta 
impunie, jamais  il  ne  souffrit  qu'un  Français  fût  ra- 
valé par  un  indigène:  il  soutenait  la  dignité  de  notre 
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pays,  et  quand  il  savait  qu'un  établissement  français 
pouvait  êlre  attaqué,  il  n'avait  de  repos,  ni  jour  ni 
nuit ,  qu'il  n'eût  avisé  aux  moyens  de  donner  pro- 
tection efficace.  Savez-vous  ce  que  disent  les  Airabes 
de  nous  (i)  ?  «  Ah!  les  soldats  de  la  conquête,  ceux  du 
duc  de  Rovigo  avaient  la  tête  de  plus  que  vos  soldats 
d'aujourd'hui.»  Savez-vous  ce  que  disent  les  Turcs  qui 
servent  dans  nos  spahis,  ce  qu'ils  disent  aux  officiers 
français  dont  ils  sont  les  camarades?  «Vous  n'êtes  pas 
des  hommes ,  vous  êtes  des  femmes  ;  prenez  des  que- 
nouilles ,  elles  vous  conviennent  mieux  que  des  sa- 
bres. »  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  réflexions; 
aujourd'hui  qu'en  France  on  est  furieux  de  philantro- 
pie ,  elles  sont  peut-être  hors  de  saison ,  mais  je  dois 
vous  communiquer  ma  pensée ,  parce  qu'elle  est  le 
résultat  de  mes  observations ,  d'une  étude  de  six  an- 
nées, faite  sans  cesse  au  milieu  des  populations  ara- 
bes ,  parce  que  j'ai  vu  autour  de  moi  bien  des  amis 
périr  ou  éprouver  des  pertes  cruelles,  tandis  que  je 
n'ai  jamais  eu  moi-même  rien  à  redouter,  bien 
qu'ayant  habité  près  ou  hors  des  lignes;  mais  aussi 
c'est  que  je  n'ai  nulle  confiance  aux  Arabes  ;  jamais 
je  n'ai  commis  d'injustice  à  leur  égard,  mais  jamais 
aussi  je  n'ai  souffert  d'eux  la  moindre  insulte  sans  la 
venger  immédiatcmcnl. 

(1)  Si  c'est  là  ce  que  disent  les  Arabes,  ce  dont  nolro  correspondant 
Doas  pcrmcUra  de  duatcr...  ils  se  lronii)cnl  ! 

{Note  du  rédacteur.) 
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Si  le  gouvernement ,  avec  sa  puissance  d'action, 
eût  usé  du  même  système,  nous  n'aurions  pas  à  re- 
gretter tant  de  braves  Français  qui  ont  eu  trop  de  foi 
en  la  protection  qu'on  leur  devait;  notre  pays  n'au- 
rait pas  dépensé  tant  de  millions  pour  un  résultat 
qu'il  attend  encore.  Malheureusement,  en  France, 
on  fait  du  roman,  et  nous,  ici,  nous  faisons  de  l'his- 
toire. 

25  mai  1837. 
M.  Bresson,  intendant  civil,  a  prononcé  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  députés  un  discours  qui 
explique  nettement  et  sans  détours  notre  position  en 
Afrique,  la  nature  de  nos  relations  avec  les  Arabes, 
le  résultat  de  toutes  nos  expéditions,  et  qui  cherche 
les  moyens  de  sortir  de  la  fausse  voie  où  nous  nous 
sommes  engagés  si  malencontreusement. 

Une  vérité  contestée  jusqu'à  ce  jour  ressort  de  ce 
discours  remarquable.  La  manière  modérée,  conscien- 
cieuse avec  laquelle  elle  a  été  exposée,  lui  a  obtenu 
l'approbation  de  la  Chambre,  et  pourtant  M.  Bresson 
a  dit  : 

»  11  faut  bien  se  le  persuader,  messieurs ,  jamais 
»  nous  n'arriverons  à  exercer  sur  les  Arabes  qui  ne 
»  seront  pas  enfermés  dans  nos  lignes  et  mêlés  à 
»  nous,  une  influence,  une  action  quelconques. 
»  Tous  les  élémens  de  leur  constitution  sociale  s'y 
»  opposent;  toutes  les  conditions  de  la  nôtre  y  sont 
»  un  obstacle.  » 
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Et  plus  bas  : 

«  Ceux-là  qui  veulent  sincèrement  qu'Alger  soit  ac- 

»  quis  à  la  France  et  serve  à  sa  grandeur doivent 

»  souhaiter  qu'en  dehors  de  nos  lignes,  nous  for- 
»  mions  des  relations  amicales  et  qu'on  favorise  par 
»  tous  les  moyens  à  des  hommes  tels  qu'Abdel-Kader, 
»  l'accomplissement  d'une  mission  qui  semble  lui 
»  être  réservée  et  qui  nous  est  impossible,  celle  défaire 
»  entrer  par  des  procédés  violens ,  cruels  même ,  ce  peuple 
»  immuable  dans  une  voie  de  progrès.  » 

Ainsi,  il  reste  constant  que  nos  mœurs  sont  en- 
tièrement opposées  à  celles  des  Arabes  ;  il  est  constant 
que  ce  peuple  immuable  ne  peut  changer  que  par 
des  moyens  violens ,  cruels  même. 

En  effet,  de  tout  temps,  l'Arabe  n'a  connu  de  loi 
que  la  force  ,  et  il  a  pour  proverbe  :  Baise  la  main  que 
tu  ne  peux  couper.  Il  considère  la  bonté ,  la  douceur , 
comme  l'apanage  de  la  faiblesse ,  de  l'impuissance.  — 
De  plus,  il  est  avide  d'argent ,  brigand  déterminé,  im- 
pitoyable ,  d'une  fourberie  qui  rappelle  à  chaque  ins- 
tant la  foi  punique.  Enfin,  par  circonstance,  il  est 
peuple  conquis  ne  devant  que  sa  haine  aux  conqué- 
rans,  il  est  musulman,  délié  de  toute  foi  envers  des 
chiens  de  chrétiens. 

Ceux  qui  nieraient  la  vérité  de  ce  tableau  se  refu- 
seraient à  Texpéricnce  du  passé,  expérience  qui  se 
confirme  chaque  jour  aux  dépens  des  Français,  ^éan- 
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moins  il  est  à  Alger  deux  classes  de  personnes  à  qui 
les  Arabes  inspirent  un  vif  intérêt. 

La  première  se  compose  de  gens  qui,  retenus  en 
ville  par  leurs  occupations  ou  leurs  emplois,  jugent 
les  Arabes  par  les  Saîatneks  et  les  poignées  de  main 
que  ceux-ci  leur  prodiguent  à  l'envi  :  beaucoup  d'en- 
tre eux  ne  sont  guères  sortis  de  la  ville  que  pour  des 
promenades  d'une  à  deux  lieues  :  peu  ont  vu  nos 
camps  et  nos  lignes,  aucun  ne  les  a  dépassés  sans 
forte  escorte,  aucun  n'a  habité  les  campagnes,  n'a 
vécu  en  rapports  continuels  avec  les  Arabes.  Amère 
dérision  !  Ce  sont  des  hommes  qui  souvent  redoutent 
le  contact  des  Arabes,  qui  ne  conçoivent  pas  qu'on 
cultive  sans  peur  les  fermes  éloignées,  qui  trouvent 
téméraire  de  s'aventurer  la  nuit  sur  les  routes,  ce 
sont  ces  mêmes  hommes  qui  prêchent  la  fusion  (i  ), 
et  qui  n'ont  que  des  reproches  pour  les  colons  que 
des  assassinats  continuels  inquiètent,  exaspèrent. 

La  deuxième  classe,  au  contraire,  est  en  contact 

(1)  Ces  prédicateurs  choisissent  peut-être  mal  leur  temps,  ou  man- 
qaeDt  d'onction  et  d'éloquence.  Mais  quant  à  noas,  nous  croyons  à  la 
fusion,  n'en  déplaise  à  notre  correspondant.  Cette  fusion  ne  sera  ni 
prompte  ni  complète;  mais  elle  s'obtiendra  nécessairement  par  un 
bon  système  d'adminislralion,  et  par  la  puissance  et  la  continuité  de 
nos  relations  politiques  et  commerciales  avec  les  Arabes.  Il  n'y  a 
nullement  à  choisir  comme  quelques  personnes  feignent  de  le  croire, 
entre  UQ  système  de  fusion  et  on  système  d'extermination. 
(Note  du  rédacteur  de  la  Revue.) 
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journalier  avec  les  indigènes  ;  ce  sont  ou  des  officiers 
chargés  de  missions,  ou  des  colons  jouissant  de  quel- 
que fortune. 

Les  militaires  portent  l'épée;  c'est  un  point  impor- 
tant pour  être  obéi  de  l'Arabe;  il  courbera  toujours 
sa  tête  sous  la  main  qui  peut  le  frapper;  il  flattera, 
il  baisera  cette  main  ,  il  fera  tout  pour  l'apprivoiser  : 
trop  souvent,  hélas!  ces  basses  cajoleries,  ces  lâches 
servilités  ont  fait  trouver  grâce  à  la  trahison. 

Mais  si  l'Arabe  adore  la  force,  il  adore  aussi  l'ar- 
gent :  éles-vous  riche,  large  en  affaires,  généreux, 
oh!  vous  êtes  son  ami,  il  vous  prend  en  affection, 
vous  choie,  vous  protège  partout  où  vous  allez  ;  il  a 
raison, vous  êtes  sa  vache  à  lait.  Attendez  un  peu  que 
vos  fonds  baissent ,  que  la  médiocrité  remplace  l'opu- 
lence, que  la  gêne  resserre  les  cordons  de  votre 
bourse,  et  vous  ne  serez  plus  que  le  fruit  dont  on  a 
exprimé  le  suc  et  dont  on  jette  Técorce. 

Quand  je  dis  que  deux  classes  de  personnes  nient 
les  vérités  que  j'ai  exposées,  je  me  trompe;  il  en  est 
une  troisième  qui  professe  une  profonde  admiration 
pour  les  Arabes,  qui  prend  leurs  costumes,  leurs 
nsnges,  qui  parle  comme  eux  avec  gra\ité,  porte  h* 
bournous  hhinc,  (jucKjuofois  sur  riiahil  on  la  rodin- 
gotte  noire,  mais  qu'importe?  ()ui  s'accroupit  comme 
eux ,  uïange  avec  les  doigts  comme  eux  ;  bientôt ,  dil- 
on,  elle  se  fera  circoncire  cl  reniera  son  nom  pour 
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répondre  à  celui  d'Ali  ou  de  Mohammed.  Que  voulez- 
vous  ?  c'est  une  mode  tout  comme  une  autre  :  à  Paris, 
on  prend  les  modes  anglaises  ou  russes,  à  Alger,  les 
modes  arabes. 

Revenons  donc  à  nos  faits  et  tenons  les  bien  pour 
vrais,  quoiqu'on  en  puisse  dire. 

En  leur  présence,  quelle  conduite  avons-nous  te- 
nue depuis  bientôt  quatre  ans,  nous  avons  répudié  les 
leçons  du  passé;  nous  avons  écrit  sur  notre  étendard  : 
douceur,  modération,  civilisation;  nous  en  sommes 
aujourd'hui  à  un  prétendu  système  pacifique,  pro- 
gressif, de  fusion,  on  nous  parle  de  force  intelli- 
gente, mais  le  peuple  immuable,  dans  sa  stupide 
barbarie,  ne  comprend  que  la  force  brutale;  il  a  tra- 
duit vos  paroles  sacramentelles  par  faiblesse,  impuis- 
sance, pusillanimité,  et  il  s'est  mis  à  l'œuvre  (i). 

(I)  Nous  ne  voulons  rien  changer  à  l'opinion  de  noire  correspon- 
dant. Nous  sommes  forl  aises,  au  contraire,  de  laisser  cette  opinion 
se  développer  et  s'étendre  librement.  Mais  nous  sommes  convaincus 
qu'il  n'y  au  fond  de  tout  ceci  qu'une  querelle  de  mots.  Encore  un 
coup,  un  système  pacifique,  progressif  ou  de  fusion,  comme  on  vou- 
dra l'appeler,  ne  nous  paraît  pas  moins  absurde  à  priori  que  le  sys- 
tème contraire  d'extermination.  Aucun  gouverneur  de  lacolonie  n'a 
adopté  ni  pu  adopter  exclusivement  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes. 
Mais  les  différons  gouverneurs  ont  pu  montrer  quelque  préférence 
maladroite  pour  l'un  ou  pour  l'autre.  Sous  ce  rapport  les  récrimina- 
lions  de  notre  correspondant  pourront  être  utiles  à  la  nouvelle  ad- 
ministration, quoique  les  faits  qui  y  donnent  lieu  lui  soient  étran- 
gers. Il  est  du  reste  fort  remarquable  que  la  fréquence  des  expéditions 
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Cette  œuvre,  j'en  trouve  les  traces  hideuses  à  chaque 
pas  de  la  route  de  Deribrahim  à  Bouffarik,  mais  je 
m'arrête  :  je  craindrais  que  les  larmes  n'aient  été 
épuisées  pour  plaindre  l'exécution  militaire  d'Elaou- 
fia,  et  qu'il  n'en  restât  plus  pour  Biolet,  Brizard,  Lan- 
ternier,  Meurice,  Defrance,  et  tant  d'autres  victimes 
malheureuses.  Je  n'observerai  qu'une  chose,  c'est 
qu'avant  ce  funeste  système,  presqu'aucun  assassinat 
n'avait  eu  lieu,  et  que  depuis  son  adoption,  les  vols, 
les  meurtres,  les  brigandages  se  sont  multipliés  d'une 
manière  effrayante;  et  quand  on  se  rend  h  Del'lbra- 
him,  arrivé  au  bivouac  des  indigènes,  peut-on  voir, 
sans  frémir ,  la  demeure  de  cette  malheureuse  cauti- 
nière  enceinte,  égorgée  la  nuit  avec  un  enfant  de  dix- 
huit  mois,  aujourd'hui  envahie  par  un  café  maure  ; 
là,  les  indigènes  dorment  en  paix  sur  les  dalles  teintes 
encore  du  sang  d'une  Française. 

Qu'il  est  déplorable  ,  cet  aveuglement  qui  se  refuse 
à  accepter  les  choses  telles  quelles  sont,  qui  veut 
ployer  la  vérité  à  son  système!  Si  l'on  n'y  prend  garde, 

militaires  n'a  nullement  contribué  à  ramener  la  tranquillité  et  la  paix 
dans l'ex-régence. Notre  correspondant  s'élève  contre  cequ'ii  appelle 
la  force  intelligente;  mais  cette  force  peut  avoir,  quand  il  lui  piait, 
le  mérite  de  la  force  brutale,  et  il  n'est  pas  permis  à  la  force  bru- 
talc  d'avoir  le  mérite  de  la  force  intelligente.  Tout  cela  est  une  véri- 
table logomachie,  que  les  esprits  sérieux  et  péuétrans  doivent  évi- 
tcravec  soin.  Lemallient  à  d'autres  causesùl  tient  surtout  à  ce  qu'il 
n'y  a  eu  jusqu'à  présent  ni  volonté,   ni  but. 
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il  nous  mènera  plus  loin  qu'on  ne  le  pense,  et  déjà  il 
commence  à  porter  ses  fruits.  A  la  vue  de  notre  fai- 
blesse, les  tribus  de  Test,  dont  l'ardeur  belliqueuse 
avait  été  refroidie  par  la  vigueur  du  duc  de  Rovigo,  se 
sont  réveillées,  et  répondant  à  l'appel  d'Ab-el-Kader, 
ont  attaqué  la  Régahia  et  enlevé  les  bestiaux.  Nous 
avons  aujourd'hui  à  combattre  à  l'est  et  à  l'ouest  et 
le  sang  de  nos  soldats  coule  inutilement ,  si  ce  n'est 
sans  gloire.  En  attendant ,  des  établissemens  français 
formés  dans  la  Métidja  sont  abandonnés,  et,  chose 
grave ,  les  émigrations  espagnoles  qui  nous  ont  été  si 
utiles  vont  cesser 3  car,  ces  jours  derniers,  deux  bâ- 
timens  sont  retournés  à  Mahon ,  chargés  de  familles 
qui,  ne  trouvant  plus  de  travail  dans  la  ville  et  les  en- 
virons, ont  craint  avec  raison  de  descendre  dans  la 
plaine.  Voilà  où  nous  conduit  notre  philantropie  mal 
éclairée,  notre  générosité  chevaleresque,  vertus  de 
parade  que  nous  avons  toujours  payées  par  des  con- 
tributions d'hommes  et  d'argent. 

Mais,  gouvernans,  députés,  avant  d'être  généreux 
vis-à-vis  des  Arabes,  vous  devez  être  justes  envers 
vos  concitoyens.  Malgré  les  épithètes  outrageantes 
dont  on  a  accablé  les  colons,  malgré  les  injustices 
commises  à  leur  égard,  malgré  les  tracasseries  inces- 
santes des  diverses  administrations,  les  colons  seuls 
ont  forcé  la  marche  du  pays;  ce  sont  eux  qui  tou- 
jours se  sont  trouvés  le  plus  près  de  l'ennemi.  Visitez 


—  44  — 

nos  postes  anciens  et  nouveaux  ,  rappelez  les  souve- 
nirs, et  vous  verrez  sans  cesse  les  établissemens  des 
colons  français  placés  en  avant  des  troupes.  Allez ,  ce 
sont  des  hommes  de  courage ,  des  hommes  dignes  de 
quelques  égards,  ceux  qui,  malgré  l'impérilie  des 
uns,  le  mauvais  vouloir  des  autres,  ont  conservé  à 
la  France ,  je  n'hésite  pas  à  le  dire ,  celte  conquête,  la 
plus  populaire  de  toutes  celles  qui  aient  jamais  re- 
tenti dans  le  monde. 

Abjurez  donc  ce  système  de  faiblesse  qui  compro- 
met notre  dignité  de  nation  ,  l'existence  de  nos  éta- 
blissemens, et  qui  nous  coûte  plus  de  sang  français 
que  le  système  même  des  Turcs  n'eut  fait  couler  de 
sans:  ennemi. 


ALGER. 


SUBSISTANCES  MILITAIRES. 


Le  Moniteur  Algérien^  dans  son  supplément  au  nu- 
méro 285,  publie  l'avis  suivant. 

SUBSISTANCES  MILITAIRES. 

L'administration  militaire  achètera  jusqu'à  concur- 
rence de  ses  besoins  les  quantités  de  foins,  d'orge, 
de  paille  longue  et  courte,  indigènes,  dont  les  proprié- 
taires désireraient  faire  la  vente.  Les  soumissions  de- 
vront être  adressées  à  M.  le  directeur  des  subsistan- 
ces, impasse-Bruce,  n^  7. 

Les  magasins  où  les  versemens  auront  lieu  sont 
ceux  d'Alger,  Hussein-Dey,  Del  Ybrahim,  Birkadem, 
Douera,  Mahelma  et  BoufTarik. 

Alger  le  9  mai  1887. 

L'intendant  militaire  du  corps  d'occupation  d'Afrique. 

Mélcion  d'Arc. 

Cet  avis  est  d'un  bon  augure  :  il  nous  montre  qu'on 
a  l'intention  de  favoriser  la  production  en  xifrique  et 
que  les  800,000  francs  dépensés  chaque  année  en 
achats  de  foin  et  de  paille  resteront  aujourd'hui  entre 
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les  mains  des  colons.  Mais  l'avis  publié  est  insuffisant, 
au  moins  pour  le  foin  ella  paille  :  car  si  le  prix-limite 
fixé  pour  chaque  magasin  à  fourrages  où  les  denrées 
seront  reçues,  n'est  pas  rendu  public,  il  arrivera  en- 
core ce  qui  est  arrivé  les  années  précédentes.  Quelques 
personnes  mieux  informées  que  les  autres  connaî- 
tront bientôt  le  prix-limite  ;  elles  en  profiteront  pour 
acheter  pour  leur  propre  compte  et  revendre  à  l'ad- 
ministration. Mais  le  petit  cultivateur,  qui  n'est  pas  en 
position  d'obtenir  ces  renseignemens  et  qui  ne  peut 
faire  une  soumission  chez  l'intendant  militaire,  attendu 
qu'il  n'a  à  vendre  que  des  quantités  inférieures  à  cent 
quintaux  métriques ,  sera  obligé  de  débattre  son  prix 
avecl'agent  comptable  du  magasin  à  fourrages.On  le  fera 
marchander,  on  lui  paiera  son  foin  7  ou  8  francs, 
quand  le  grand  propriétaire  aura  tiré  10  ou  12 
francs  du  sien.  C'est  là  une  chose  injuste,  que  ce  soit 
le  gouvernement  ou  l'agent  comptable  qui  profite  de 
la  différence  du  prix  ;  car  la  petite  culture  a  autant 
besoin  d'être  encouragée  que  la  grande. 

Au  lieu  de  cacher  le  prix-limite,  le  gouvernement 
devrait  le  rendre  public,  afin  que  tout  propriétaire, 
grand  ou  petit,  profitât  également  de  l'avantage.  Mais 
quel  sera  ce  prix-limilo?  Il  résulte  de  la  difficulté  de 
se  procurer  des  faucheurs,  du  haut  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  instrumens  ,  des  inconvéniens  du  cli- 
mat et  des  localités,  que  le  prix  du  foin  surplace  doit 
être  fixé  à  10  francs,  augmentés  du  prix  du  transport 
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en  raison  de  la  distance  des  magasins,  de  l'approvi- 
sionnement nécessaire  à  la  localité  et  des  ressources 
qu'elle  présente.  A  des  prix  inférieurs,  beaucoup  de 
prairies  ne  seront  pas  fauchées,parce  que  leur  produit 
ne  paierait  pas  les  frais  d'exploitation  :  le  gouverne- 
ment, pour  compléter  ses  approvisionnemens,  sera 
donc  obligé  d'acheter  à  l'étranger  et  de  payer  i5 
francs  rendu  à  Alger,  soit  19  francs  à  Boufiarik. 
10  francs  seront  un  bon  prix  pour  le  colon  ;  mais  le 
gouvernement  y  gagnera  encore  ^  et  5  francs.  Et 
est-ce  donc  un  mal  que  d'offrir  une  légère  prime 
aux  colons,  quand  on  en  donne  une  si  forte  à  l'étran- 
ger? Les  prairies,  les  cultures  en  seront  mieux  soi- 
gnées et  les  années  suivantes  le  gouvernement  retrou- 
vera sa  prime  avec  usure. 

La  difficulté  de  se  procurer  des  faucheurs  doit  aussi 
fixer  l'attention  du  gouvernement.  Les  bras  ne  man- 
quentpaspour  les  cultures  ordinaires,  grâce  aux  nom- 
breuses émigrations  mahonnaises;  mais  l'Espagnol  ne 
sait  pas  faucher:  il  faut  donc  que  les  soldats  viennent 
encore  cette  année  à  l'aide  du  cultivateur,  principale- 
ment pour  la  plaine.  On  craint,  dit-on,  de  distraire 
les  soldais  des  grands  travaux  de  dessèchement  aux- 
quels ils  vont  être  employés  :  il  est  facile  de  tout  con- 
cilier. 3  francs  est  un  prix  que  tout  propriétaire 
paiera  volontiers  pour  une  journée  complète  de  fau- 
cheur. On  peut  répartir  ces  trois  francs  de  la  manière 
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suivante:  deux  francs  seront  pour  les  soldats,  dont  un 
franc  pour  améliorer  leur  nourriture  et  un  franc  pour 
porter  à  leur  masse  ou  pour  toute  autre  destination 
utile.  Les  20  sols  restant  seront  acquis  au  gouver- 
nement pour  payer  autant  de  journées  d'Arabes  pour 
les  dessécliemens  que  les  soldats  en  auraient  em- 
ployées k  la  fauchaîson. 

Tout  le  monde  gagnerait  à  cet  arrangement,  culti- 
vateurs et  soldats,  et  le  gouvernement  lui-même  ,  car 
la  journée  du  manœuvre  arabe  est  complète,  et  la  jour- 
née du  soldat  ne  l'est  pas  et  ne  peut  l'être  (i). 


V.  S.  Un  colon  qui,  tous  les  ans,  livre  à  l'adminis- 
tration de  fortes  quantités  de  foin,  adressa  ces  jouis 
derniers  une  soumission  id'intendant  militaire.  Quelle 
ne  fut  pas  sa  surprise  quand  l'intendant  lui  annonça 
que  le  ministre  n'avait  pas  encore  envoyé  son  prix- 
limite,  et  qu'il  allait  en  écrire.  Fera-t-on  encore  comme 
l'année  dernière,  où  le  ministre  ne  fixa  son  prix-limite 
qu'au  mois  d'octobre  ou  novembre.  Le  prix-limilc 
devrait  être  fixé  aujourd'hui  cl  publié. 

(I)  Une  mesure  prise  par  M.  le  gouTorncur  d'Alger  nu  moment  où 
s'écrivait  l'article  ci-Jcssus  met  il  la  disposilioD  dos  colons  les  suhials 
dont  ils  auront  besoin,  et  satisldit  au  vœu  de  nuire  correspondant.  Nous 
reproduisons  néanmoins  l'article  entier:  il  renrermedes  vuesdunt  l'ad- 
minislraliun  loyale  et  prévoyante  de  M.  de  Doinrémont  pourra  prontcr. 
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Reconnaissance  de  la.  ligne  militaire  a  établir  de 

BLIDA   A   COLEAH   ET   A   LA   MER   PAR   LA   CHIFFA   ET   LE   »IA- 
5AFR.iN   :   JOURNAL  D'UN  GARDE   NATIONAL  A  CHEVAL. 


Le  jeudi  27  avril  au  matin  nous  partîmes  d'Alger 
et  arrivâmes  le  soir  à  Bouffarik,  où  toutes  les  troupes 
étaient  déjà  réunies.  Nous  bivouaquâmes  dans  la  cour 
du  pavillon  :  cette  cour  est  ombragée  pardefort  beaux 
trembles  et  possède  un  puits  qui  fournit  aux  besoins 
de  cette  partie  du  camp.  L'enceinte  des  fortifications 
est  très  étendue;  elle  renferme  de  nombreux  loge- 
mens  pour  la  troupe  et  des  écuries  spacieuses  :  les 
travaux  d'agrandissement  se  poussent  avec  activité. 
Médina  Clauzel,  ou  le  village  de  Bouffarik,  comme  on 
l'appelle  plus  communément,  comprend  déjà  un  cer- 
tain nombre  de  maisons  en  pierres  ou  en  bois  ;  quel- 
ques unes  sont  fort  logeables  :  cet  endroit  est  des- 
tiné par  sa  position  à  devenir  une  immense  place 
d'armes  et  tout  lui  présage  un  bel  avenir. 

Le  lendemain,  de  bonne  heure,  le  gouverneur  par- 
tit à  la  tète  de  quelques  troupes  et  bientôt  nous  fûmes 
devant Blida.  Le  kaïd  elles  notables  de  la  ville  vin- 
rent au-devant  du  gouverneur  et  conférèrent  lon- 
guement avec  lui.  On  nous  rapporta  que  le  kaid  ré- 
pondait des  habitans  delà  ville;  qu'ils  nous  suppliaient 
d'occuper  Blida,  mais  pour  toujours;  ques'ils  nenous 
recevaient  qu'en  passant,  les  montagnards  viendraient 
sans  cesse  les  harceler  et  les  piller  pour  les  punir 
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de  nous  avoir  accueillis.  Lorsque  le  kaïd  et  ceux  qui 
l'accompagnaient  se  furent  retirés,  quelques  groupes 
d'Arabes  se  montrèrent  et  se  mirent  à  tirailler.  Mors 
le  général  Bro  fit  avancer  plusieurs  pièces  d'artillerie 
que  nous  masquâmes,  pendant  qu'on  les  chargeait. 
Les  premières  balles  qu'on  entend  siffler  fonttoujours 
impression;  pourtant,  saufquelquesinclinaisons  de  télé 
involontaires^  nous  attendîmes  avec  tranquillité  que 
les  pièces  fussent  chargées.  Alors,  par  un  à  gauche  au 
galop,  que  nous  exécutâmes  avec  plaisir  et  surtout 
avec  rapidité,  l'artillerie  fut  démasquée  et  ses  boulets 
dissipèrent  bientôt  les  Arabes,  dont  un  fut  atteint  et 
renversé  avec  son  cheval  :  aucun  coup  ne  fut  dirigé 
contre  la  ville.  Nous  opérâmes  ensuite  notre  retraite 
sur  BoufTarik,  et,  suivant  l'habitude  des  Arabes,  quel- 
ques coups  de  fusil  nousaccompagnèrent.  Un  zouave  fut 
blessé  en  cette  circonstance.  Ce  fut  le  seul  de  la  journée. 

Le  samedi,  àquatreheuresdumatin, toutes  les  trou- 
pes se  mirent  en  marche,  divisées  en  trois  brigades 
sous  les  généraux  Bro,  Négrier  et  Perrégaux,  le  général 
Rapatel  commandant  en  chef. 

Nous  marchâmes  en  colonnes  jusqu'au  blockaus 
de  Beni-Meret,  près  l'enceinte  de  la  Nouvelle- Blida. 
Alors  la  première  brigade  prit  la  gauche  et  entra  dans 
la  montagne  de  Béni-Sala ,  où  elle  éprouva  quelque 
résistance.  La  deuxième  brigade  se  développa  sur  la 
droite  et  rencontra  les  ennemis  en  plus  grand  nom- 
bre. Après  avoir  débordé  Blida,  les  deux  brigades  se 
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rapprochèrent  et  se  réunirent  près  de  l'Oued-el-Ké- 
bir.  rsous  étions  restés  avec  la  troisième  brigade  en- 
deçà  de  Blida,  et  notre  immobilité  trompa  les  monta- 
gnards, qui  ne  s'attendaient  pas  à  être  attaqués  si 
vivement  et  jusque  chez  eux  :  aussi  les  troupes  attei- 
gnirent Tennemi,  lui  firent  beaucoup  de  mal,  et  un 
butin  considérable  tomba  entre  leurs  mains. 

Quand  les  deux  premières  brigades  eurent  fait  leur 
jonction,  nous  nous  mimes  en  marche  avec  letat- 
major,  laissant  la  troisième  brigade  dans  sa  position. 
Nous  suivîmes  pendant  une  demi-lieue  un  chemin 
bordé  de  jardins  magnifiques ,  arrosés  par  de  nom- 
breux ruisseaux  qui  partout  répandaient  la  fraîcheur 
et  animaient  la  végétation.  Partout  les  orangers  en 
fleurs  exhalaient  leur  parfum  et  embaumaient  l'at- 
mosphère :  le  jardin  des  Hespérides  n'était  plus  une 
fiction  pour  nous.  Nous  arrivâmes  à  Blida ,  que  nous 
traversâmes  suivis  des  compagnies  du  génie  ;  des  sen- 
tinelles furent  placées  aux  portes,  afin  que  personne 
n'entrât  et  qu'aucun  désordre  ne  fût  commis.  Après 
avoir  traversé  la  ville,  nous  descendîmes  le  ravin 
d'Oued-el-Rébir,  afin  de  bien  reconnaître  les  lieux  et 
les  positions  qu'il  convenait  de  fortifier.  C'est  alors 
que  le  général  nous  dit  :  «  On  ne  peut  occuper  Bli- 
da immédiatement  sans  sacrifier  les  beaux  jardins 
que  nous  venons  de  traverser;  il  faut  les  conserver 
messieurs ,  il  faut  que  vous  puissiez  les  cultiver  sans 
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crainle;  mais,  pour  cela,  il  est  nécessaire  de  fortifier 
les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  et  les  passages  par 
où  les  Béni-Sala  peuvent  descendre  de  leurs  monta- 
gnes, et  il  en  coûtera  quelque  argent.» 

Le  soir,  nous  revînmes  à  notre  brigade,  près  l'en- 
ceinte de  la  Nouvelle-Blida;  les  deux  premières  bri- 
gades descendirent  de  la  montagne  et  prirent  les  po- 
sitions qui  leur  avaient  été  assignées  pour  bivoua- 
quer. Le  lendemain  fut  consacre  à  visiter  l'ancien 
camp   de   la  Chiffa  et  la  ligne  de  fortifications,  le 
général  Bro  étant  le  seul  qui  connut  ces  localités. 
INous  rencontrâmes  bien  quelques  partis  arabes,  mais 
ils  se  contentèrent  de  tirailler  hors  de  portée,  et  nous 
laissèrent  rentrer  tranquillement  à  Bouffarik.  Le  qua- 
trième jour,  le  général  Rapatel  rentra  à  Alger,  et  le 
gouverneur,  avec  les  zouaves,  les  spahis,  les  chasseurs 
d'Afrique  et  quelque  infanterie,  se  dirigeasurColeah.il 
nous  fallut  traverser  de  vastes  champs  de  bouc  avant 
d'arriver  à  l'ancien  camp  des  Auicheurs,  puis  nous 
entrâmes  dans  un  bois  taillis,  assez  bien  garni  d'arbres 
de  haute  futaie,   tels  qu'oliviers,  trembles,  frênes, 
etc.  Après  une  heure  de  marche  dans  ce  bois,  nous 
atteignîmes  le  Masafran  que  nous  passâmes  à  gué,  nos 
chevaux  ayant  de  Tcau  jusqu'à  mi-corps,  les  fantas- 
sins jusqu'à  la  j)()ilrine  ;  (|ucl(|ues  fubils  lurent  perdus 
dans  la  rivière.  Le  Masafran,  formé  par  la  réunion  de 
le  Chiffa   et  de  l'Oned-Jer,  présente  presque  partout 
l'aspect  d'un  large  torrent  dont  les  eaux  rapides  ont 


—  53  — 

déchiré  les  rives  ;  les  berges  en  sont  très  escarpées  et 
d'un  abord  très  difficile. 

La  moitié  de  notre  monde  resta  à  la  garde  du  gué , 
tandis  que  nous  nous  dirigeâmes  sur  Coléah.  Là,  des 
prairies  superbes  s'étalèrent  devant  nous  à  perte  de 
vue,  et  des  champs  bien  cultivés  nous  conduisirent 
jusqu'au  pied  de  la  montagne  aride  sur  laquelle  est 
bâtie  la  ville  sainte.  Après  avoir  suivi  le  chemin  qui 
contournelamonlagne,  on  s'arrêta  non  loin  de  la  ville 
pour  examiner  les  positions  qui  la  dominent.  «On  s'ins- 
tallera àColéah  quand  on  voudra,  »  nous  ditlegénéral. 
Les  principaux  habitans  vinrent  au-devant  de  nous 
et  nous  précédèrent  dans  la  ville.  C'est  une  méchante 
bourgade  mal  bâtie ,  à  rues  tortueuses ,  à  sol  inégal , 
sans  pavé  ;  les  maisons  n'ont  qu'un  étage ,  beaucoup 
sont  couvertes  en  tuiles  ;  nous  remarquâmes  une  rue 
entièrement  formée  par  des  caves  à  tisserands  enfon- 
cées à  moitié  dans  le  sol  et  sans  étage  supérieur.  Les 
habitans  n'avaient  pas  quitté  la  ville;  quelques  bou- 
tiques seulement  étaient  fermées,  les  cafés  étaient  ou- 
verts comme  à  Blida;  nous  en  vîmes  un  au  centre 
duquel  était  placé  un  bassin  avec  une  fontaine  jaillis- 
sante dont  l'eau  fraîche  et  limpide  nous  parut  déli- 
cieuse; Les  habitans  nous  vendirent  toute  espèce  de 
denrées  à  des  prix  raisonnables  ;  les  notables  de  la 
ville,  précédés  de  leurs  scheicks,  supplièrent  les  géné- 
raux de  visiter  la  mosquée  sainte  où  les  Musulmans 
se  rendent  de  fort  loin  en  pèlerinage.  Cette  mosquée 
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n'a  rien  de  remarquable  et  ressemble  à  ce  que  nous 
avons  de  plus  vulgaire  à  Alger.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus 
étonnant,  c'était  la  présence  de  chrétiens  dans  cette 
enceinte  révérée.  A  quatre  heures  du  soir,  nous  quit- 
tâmes Coléah  et  prîmes  la  route  du  deuxième  gué  du 
Masafran,  placé  plus  dans  le  bas  de  la  rivière  et  au  pied 
de  la  montagne  du  Coléah.  Les  troupes  laissées  au 
premier  gué  nous  rejoignirent  à  cet  endroit.  Cette 
portion  de  la  rive  droite  de  la  rivière ,  où  nous  entrâ- 
mes alors,  était  couverte  d'une  riche  végétation;  nous  bi- 
vouaquâmes dans  une  vallée  magnifique  entourée  de 
collines  couvertes  d'oliviers ,  à  une  lieue  de  Coléah  et 
deux  lieues  du  camp  de  Maelma. 

Le  jour  suivant,  le  général  nous  quitta  pour  suivre 
les  bords  du  Masafran,  visiter  Sidi-Ferruch  et  la  côte; 
la  fatigue  de  nos  chevaux  nous  empêcha  de  le  suivre, 
à  notre  grand  regret,  car  de  loin  nous  apercevions 
un  beau  pays  que  nous  aurions  eu  bien  du  plaisir  à 
parcourir;  mais  il  nous  fallut  rentrer  au  camp  de 
Maelma ,  d'où  nous  gagnâmes  Alger  par  Douera. 

Pendantcette  petite  tournée, le  général  Damrémonl 
s'informa  constamment  si  notre  détachement  ne  man- 
quait de  rien  à  ses  bivouacs  ,  et  il  eut  toujours  pour 
nous  de  bienveillantes  intentions.  Ses  paroles  nous 
ont  prouvé  tout  l'intérêt  qu'il  porte  au  pays  et  aux 
cultivateurs. 
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II nous  parvient  de  bonne  source  qu'une  somme 
de  3oo  à  35o,ooo  fr.  a  paru  indispensable  pour  l'oc- 
cupation de  Blida,  et  l'autorisation  de  faire  cette  dé- 
pense doit  avoir  été  demandée  au  ministère.  Nous  ne 
doutons  nullement  qu'elle  ne  soit  accordée ,  car  de 
l'occupation  prompte,  immédiate  de  Blida  dépend 
le  succès  de  la  colonisation.  11  n'y  a  pas  de  temps  à 
perdre;  un  retard  de  quinze  jours  peut  nous  causer 
un  grand  préjudice. 

En  effet,  la  coupe  des  foins  se  commence  fin  mai 
et  se  prolonge  en  juin;  l'occupation  immédiate  de 
Blida,  en  couvrant  toute  la  plaine,  permettrait  aux 
propriétaires  de  récolter  leurs  foins  et  d'avoir  ainsi 
pour  l'année  prochaine  des  approvisionnemens  de 
fourrages  sur  leurs  fermes,  chose  le  plus  à  considérer 
dans  un  établissement  rural.  Ensuite,  on  aurait  le 
temps  de  réparer  les  bâtimens  d'exploitation,  de  les 
approprier  à  nos  usages ,  de  réunir  le  matériel  et  les 
bestiaux  nécessaires  à  la  culture;  en  un  mot,  on  pour- 
rait se  préparer  convenablement  pour  la  campagne 
prochaine,  et  on  ne  serait  pas  exposé  à  agir  précipi- 
tamment sur  un  terrain  nouveau  ,  mal  connu ,  et  à 
consumer  ses  efforts  et  ses  moyens  en  travaux  inuti- 
les. Enfin,  l'année  prochaine  serait  une  année  fruc- 
tueuse pour  tant  de  Français  à  qui  la  plaine  de  la  Mi- 
tidja  appartient  presque  en    totalité   et  qui  depuis 
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six  ans  servent  sans  aucun  profit  les  renies  de  leurs 
propriétés.  Alors  les  chambres  cesseraient  enfin  de 
nous  faire  entendre  ce  reproche  éternel  :  Alger  ne 
produit  rien. 

Quand  on  songe  que  pour  arriver  au  résultat  que 
nous  demandons,  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui,  après 
tant  de  sacrifices  immenses,  que  d'une  dépense  de  3  à 
4oo,ooo  fr.  faite  à  temps,  à  propos,  on  se  demande 
quel  est  le  ministre  qui  refuserait  son  assentiment? 


Les  paquebots  à  vapeur  anglais  qui  touchent  à  Gi- 
braltar et  à  Malte  passaient  depuis  quelque  temps  à 
Alger  et  restaient  en  rade  le  temps  nécessaire  pour 
déposer  leurs  lettres  et  prendre  celles  qu'on  avait  à 
leur  remettre.  Nos  relations  avec  la  Méditerranée  et 
avec  l'Angleterre  en  avaient  pris  de  l'accroissement  ; 
mais  un  avis  publié  récemment  nous  a  appris  cpie 
les  bateaux  anglais  ne  toucheraient  plus  à  Alger.  iNous 
ne  savons  à  quoi  attribuer  cette  résolution.  A-t-on 
craint  en  Angleterre  de  donner  trop  d'activité  au  com- 
merce d'Alger?  mais  le  conuuerce  anglais  vu  souffre 
l»his  que  le  n«jtre.  En  vérité,  la  pensée  cjui  a  dicté 
celle  mesure  nous  semi>le  bien  mesquine,  bien  pru 
digne  du  gouvernement  d'une  nation  éclairée. 


PROPRIETE.   EXPROPRIATION. 


La  Revue  Africaine  manquerait  à  sa  mission  si  elle 
n'ouvrait  ses  colonnes  à  toutes  les  réclamations.  INous 
accueillerons  toujours  avec  empressement  toutes  celles 
qui  nous  paraîtront  inspirées  par  le  sentiment  d'une 
injustice  sou  fierté ,  d'un  dommage  réel  éprouvé,  et 
non  par  un  esprit  de  mesquine  et  tracassière  opposi- 
tion. Nous  savons  combien  doit  être  difficile  et  pres- 
que nécessairement  irrégulière,  au  moins  dans  les 
commencemens  ,  l'administration  d'une  colonie;  mais 
il  est  des  abus  qui  tiennent  peut-être  moins  à  la  na- 
ture même  des  choses  qu'à  l'esprit  de  l'administration. 
Ce  sont  ces  abus  qu'il  s'agit  de  signaler  avec  modéra- 
lion  ,  sans  doute,  mais  avec  une  terme  indépendance; 
on  ledoit  d'autant  plus,  que  l'administration  d'Alger 
échappe  à  tout  contrôle  direct  et  immédiat  de  publi- 
cité. Sous  ce  point  de  vue,  un  recueil',  où  puissent 
être  librement  consPgnés  lous  les  griefs,  n'est  pas 
moins  uliie  aux  colons  qu'à  l'administration  elle- 
même;  car  sous  un  gouvernement  habile,  juste,  sé- 
vère, nous  devons  supposer  que  l'administration  sera 
toujours  animée  de  Tintenlion  de  faire  le  bien,  et 
qu'elle  recherchera    tous  les    moyens   de  s'éclairer. 
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La  réclamation  suivante  révélera  peut-être  un  vice 
dans  l'organisation  administrative  de  la  colonie.  Le 
conseil  supérieur  d'administration  est  peut-être  une 
superfétation,  et  toute  superfétation  en  matière  d'ad- 
ministration est  dangereuse.  11  vaudrait  mieux,  peut- 
être,  que  chacun  des  membres  de  ce  conseil  eût  dans 
sa  spécialité,  des  attributions  plus  directes  et  mieuv 
définies,  et  gardât  seul  la  responsabilité  entière  de 
ses  actes  ;  nous  reviendrons  sur  ce  sujet.  Quant  à  la 
réclamation  qui  nous  est  adressée,  elle  est  grave,  car 
elle  porte  sur  une  question  de  propriété  soumise  en 
ce  moment  à  la  cour  de  Cassation,  et  elle  intéresse, 
par  conséquent  au  plus  haut  degré  ,  tous  les  habitans 
de  la  colonie.  Nous  l'insérons  telle  que  nous  l'envoie 
notre  correspondant,  en  nous  réservant  de  donner 
place,  dans  le  prochain  numéro  de  la  Revue,  aux  rec- 
tifications qui  pourraient  nous  parvenir.  INous  avons 
seulement  supprimé  les  noms  des  parties  intéressées, 
pour  éviter,  autant  qu'il  dépend  de  nous,  tout  ce  qui 
peut  entretenir  l'aigreur  et  de  petites  inimitiés,  effet 
naturel  des  procès ,  parmi  les  notables  habitans  de  la 
colonie.  Nous  voudrions  les  voir  animés  tous  d'un 
même  esprit  de  concorde  et  de  paix,  et  se  confondre 
dans  le  sentiment  de  la  grandeur  de  la  mission  à  laquelle 
ils  se  sont  voués,  en  défendant  sur  les  rivages  de  l'A- 
frique la  cause  de  la  France  et  celle  de  la  civilisation. 
H  ne  doit  y  avoir  de  colère  que  contre  les  usuriers, 


—  so- 
les brouillons  et  les  intrigans,  de  quelque  masque 
qu'ils  se  soient  couverts  jusqu'ici. 

PROPRIÉTÉ. 

EXPROPRIATION    POUR  CAUSE  D*UTILITÉ    PUBLIQUE. 
«BAVE!»  ABUIS* 


Lorsque,  après  la  conquête,  le  marteau  fut  mis  à 
l'ancien  Alger,  et  que  de  nouvelles  constructions  du- 
rent s'élever  de  toutes  parts ,  les  formes  suivies  pour 
l'expropriation  ne  furent  pas,  comme  on  le  pense 
bien,  des  plus  régulières.  L'administration  était  pure- 
ment militaire,  et  l'on  sait  combien  cette  adminis- 
tration est  expéditive  dans  son  action  à  l'égard  de  la 
société  civile.  Ce  qu'elle  fît  cependant ,  elle  ne  l'exé- 
cuta pas  sans  exciter  les  justes  réclamations  des 
parties  lésées,  et  bientôt  on  chercha  une  règle  plus 
conforme  à  nos  usages  et  aux  intérêts  généraux.  En- 
fin, le  i4  février  i832,  parut  un  arrêté  signé  duc  de 
Rovigo,  qui  soumettait  les  démolitions  pour  cause  d'u- 
tilité publique  à  des  formes  régulières.  La  propriété, 
dès  lors,  trouva  une  garantie  qu'elle  n'avait  pas  eue 
depuis  notre  conquête.  Ce  fut  alors  que  commencèrent 
les  projets  pour  la  place  du  Gouvernement;  depuis, 
ils  n'ont  cessé  de  se  multiplier,  et  au  moment  où  nous 
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écrivons,  il  n'y  a  rien  de  parfaitement  arrêté.  Ce  que 
nous  pouvons  constater,  c'est  que  sous  chaque  admi  • 
nistration,  on  a  changé  de  plan  deux  ou  trois  fois.  En 
résumé,  il  n'y  avait  rien  de  bien  arrêté  sur  la  forme  et 
l'étendue  de  la  place  dite  du  Gouvernement ,  lorsque 
M.  A.  acheta  d'un  Maure  une  propriété  attenante  à 
l'établissement  du  café  du  Nouveau  Monde,  et  don- 
nant d'un  côté  sur  la  rue  de  Mahon  et  de  l'autre  sur 
celle  de  Cléopàtre,  sans  remplir  aucune  des  formali- 
tés voulues  par  l'arrêté  du  i4  février  i832;  sa  mai- 
son fut  démolie ,  les  déblais  enlevés  ,  et  le  sieur  B.,  lo- 
cataire de  la  maison  attenante,  se  disant  autorisé  de 
l'administration  supérieure,  commença  aussitôt  sur 
l'emplacement  appartenant  à  M.  A.  les  bâtisses  qui 
existent  encore  aujourd'hui ,  et  qui  depuis  n'ont 
cessé  de  lui  rapporter  de  six  à  huit  mille  livres  de 
rente.  JNéanmoins,  M.  A.  ne  resta  pas  dans  l'inaction; 
dès  le  principe,  au  moment  même  où  M.  B.  faisait 
creuser  ses  fondations,  il  protesta  par  une  action  ju- 
diciaire, action  qui  continue  toujouis  puis(ju'ellc  est 
aujourd'hui  portée  devant  la  cour  de  Cassation.  Mais 
durant  raclion  portée  devant  les  tribunaux  d'Aljjer , 
les  faits  ont  eu  un  tel  caractère  que  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  d'en  parler. 

El  d'abord  ,  M.  B. ,  à  défaut  de  titres  valables,  vou- 
lant s'en  donner  d'aj)parrns,  fit  une  demande  à  i'ail- 
minislration  municipale  pour  obtenir  le  point  d'aii- 
gnemenl  et  la  permission  de  bâtir  sur  ce  (|u'il  appe- 
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lait  son  terrain.  L'administration  municipale  qui 
n'avait  point  à  s'occuper  de  Ja  validité  du  droit  de 
propriété,  accorda  l'autorisation. 

Alors  M.  A.  s'adresse  à  ses  vendeurs,  ils  firent  déli- 
miter conjointement,  par  le  cadi,  le  terrain  occupé 
par  le  sieur  B.,  et  le  firent  assigner  en  délaissement. 

On  engage  une  première  intance;  B.  perdant  con- 
fiance alors  dans  les  promesses  à  lui  faites  ,  a  recours 
à  M.  le  directeur  des  finances  qui  fait  soutenir  par 
son  avocat  que  la  démolition  de  la  maison  avait  cons- 
titué l'expropriathn ,  et  que  cette  expropriation  avait 
fait  entrer  dans  le  domaine  pubHc  le  terrain  devenu 
vacant.  En  admettant  cette  singulière  forme  d'expro- 
priation ,  pourquoi  le  domaine  public  n'est-il  pas  resté 
le  propriétaire  dudit  terrain  acquis  si  légitimement? 
Pourquoi ,  et  à  quels  titres  le  sieur  B.  en  était-il 
devenu  propriétaire?  Néanmoins,  il  fut  constaté  dans 
cette  première  séance  que  B.  n'avait  d'autres  titres 
que  l'autorisation  de  bâtir,  donnée  par  l'autorité  mu- 
nicipale; mais  le  tribunal,  sur  la  demande  de  Tavocat 
de  M.  le  directeur  des  finances,  se  déclara  incompé- 
tent. 

Le  sieur  A.  en  appelle  au  tribunal  supérieur,  et 
après  les  plaidoiries  sur  l'exception  préjudicielle  dont 
la  solution  avait  donné  lieu  à  l'appel ,  ce  tribunal  or- 
donna qu'il  serait  plaidé  au  fond  pour  être  prononcé 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement. 

Ce  premier  jugement  du   tribunal  supérieur  por- 
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tait un  caractère  de  dangereuse  indépendance  qui 
sans  doute  effaroucha  l'administration  supérieure. 
Sur  la  proposition  de  M.  le  directeur  des  finances,  le 
conseil  d'administration  décide  qu'une  concession  du 
dit  terrain  sera  demandée  à  M.  le  ministi'e  pour  le 
sieur  B.  ;  d'un  autre  coté,  on  décide  de  même  que 
M.  l'intendant  civil  agissant  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  i"juin  1828,  qui  autorise  le  préfet  à  élever  Texcep- 
tion  de  compétence,  même  par  voie  d'intervention, 
lorsque  l'autorité  n'est  pas  en  cause,  se  présentera 
devant  le  tribunal ,  et  agira  en  vertu  de  celle  loi.  Le 
résultat  désiré  obtenu ,  le  tribunal  supérieur  comme 
celui  de  première  instance,  et  contre  son  premier  ju- 
gement qui  avait  dit  qu'il  serait  plaidé  au  fond,  se  dé- 
clara incompétent. 

Il  ne  restait  plus  d'autre  recours  au  sieur  A.  que  le 
conseil  supérieur  d'administration ,  ou  bien  la  cour 
de  cassation,  ^ous  avons  déjà  expliqué  le  motif  qui 
lui  faisait  choisir  ce  dernier  tribunal  ;  mais  avant  de 
porter  son  recours  devant  celle  cour  supérieui-e,  il  a 
voulu  tenter  de  tous  les  arrangemeus  à  l'amiable. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  la  commission  de  li- 
quidation fut  nommée,  et  que  M.  Baudc  arriva  à  Al- 
ger. Le  commissaire-liquidateur,  après  avoir  lu  toutes 
les  pièces  du  procès  et  s'être  environné  de  tous  les 
renseignemens  qui  pouvaient  éclairer  sa  religion,  a 
promis  au  sieur  A.  que  justice  lui  serait  rendue,  baos 
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doute  qu'il  y  a  de  grandes  difficultés  à  l'obtenir,  car 
le  sieur  A.  est  encore  sans  réponse;  cependant  il  n'i- 
gnore pas  que  M.  Baude  s'est  occupé  de  son  affaire , 
car  la  fameuse  concession  dudit  terrain ,  pour  le  sieur 
B.,  est  arrivée,  mais  avec  elle  est  parvenu  l'ordre  de 
ne  la  pas  délivrer.  La  démarche  du  sieur  A.,  auprès 
de  la  cour  de  Cassation ,  ne  peut  donc  impliquer  dé- 
fiance dans  le  pouvoir  de  M.  Baude  de  faire  rendre 
justice;  mais  elle  est  une  signification  des  craintes 
qu'inspire  la  situation  actuelle  de  l'affaire  dans  la  co- 
lonie. 

Espérons  que  justice  sera  enfin  rendue  à  qui  de 
droit. 


.1888  I  J'i» 


VARIÉTÉS. 

IMPRESSIONS  DE  MON  SÉJOUR 

EN  AFRIQUE. 

Par  M.  Ch  de   Zi.    (l). 


La  rapide  succession  des  gouverneniens  depuis 
i83o  a  énormément  nui  à  la  prospérité  de  la  colo- 
nie d'Alger.  Chaque  ministère,  dans  le  couit  séjoui 
qu'il  faisait  au  pouvoir,  y  apportait,  je  le  crois,;les  meil- 

(i)  Indépendamment  de  la  question  du  meilleur  système  d'oc- 
cupalion  ou  d'administration  de  la  colonie  ,  il  on  est  une  au- 
tre non  moins  imporlaule  et  non  moins  conlrovcrséc  :  c'est  celle 
du  mode  même  d'administration.  La  douceur  cl  la  force  com- 
binéescnsemblc  sont  les  meilleurs  ingrcdicns  de  toute  administration. 
Mais  dans  quelle  proportion  doit-on  les  employer?  Pour  cela,  il  faut 
s'attacher  à  étudier  et  i\  connaître  les  habilans ,  les  préjuges,  les 
mœurs  des  administrés.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Cli.  de  L.  Apres  avoir 
long-temps  habité  l'Afrique,  et  vu  de  bien  près  les  arabes,  il  a  re- 
tracé les  impressions  qu'il  a  ressenties,  cl  écrit,  avec  un  ardent  amour 
de  la  vérité,  les  observations  auxquelles  elles  devaient  donner  lieu, 
lic.iucoup  d  hommes  d'un  rare  mérite  et  qui  eussent  pu  revendiquer 
le  litre  facile  de  philanlropcs,  ontrapporlé  d'Afrique  des  impressions 
semblables  el  ont  porté  le  même  jugement  que  M.  Ch.  de  L.— Tout 
ceci  est  grave  et  provoque  do  sérieuses  réflexions.  Il  importe  main- 
tenant de  n?  plus  so  tromper  et  d'adopter,  sur  une  série  do  d  )n- 
nécs  exactes,  un  mode  invariable  d'administration. 

(Note  du  rédacteur  de  la  Renie). 
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leurs  intenlions;  mais  le  leoips  lui  manquant  pour  l'é- 
tude, il  lui  manquait  aussi  pour  l'exécution.  Un  pau- 
vre malade  que  traiterait  chaque  jour  un  nouveau 
médecin  succomberait  bientôt  à  tous  ces  remèdes 
appliqués  au  hasard.  Ainsi  en  arriverait-il  de  l'Algé- 
rie: son  dépérissement  serait  le  résultat  certain  du 
changement  de  la  volonté  dirigeante. 

La  nouvelle  direction  que  le  ministère  parait  vou- 
loir donner  arrachera,  j'espère^  notre  belle  conquête 
à  la  triste  destinée  qui  la  menaçait.  Nous  avons  pour 
nous  conduire,  puissance  et  volonté ,  ajoutons-y  le 
temps.  Lancés  une  fois  sur  la  vraie  route,  on  n'en  dé- 
viera plus  ;  le  passé  s'oubliera  dès  que  l'avenir  com- 
mencera à  nous  sourire. 

La  question  d'Alger  est  une  question  nationale; 
son  succès  intéresse  tout  homme  de  cœur,  et  n'aurait- 
on  que  des  idées  de  bonne  intention,  c'est,  il  me 
semble,  un  devoir  de  les  émettre.  Celle  conviction 
m'a  forcé  à  écrire.  Ce  que  je  dis  ici  ne  vaut  peut-être 
rien  :  ce  sera  du  moins  mon  cri  de  vivat,  une  boule 
blanche  que  je  jetterai  dans  l'urne. 

Pour  faire  prospérer  une  colonie,  il  faut ,  dès  l'ori- 
gine de  son  établissement,  suivre  une  marche  fran- 
che, décidée,  prendre  les  règles  de  conduite  dans  les 
antécédens  et  dans  l'élude  du  pays,  greffer  les  nou- 
velles inslitutions  sur  celles  déjà  existantes.  Tout  pou- 
voir qui  en  engloutit  un  autre  doil,  pour  assurer  sa 
possession  ,  employer  la  force  de  la  puissance  vaincue 
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et  l'employer  dans  les  formes  qu'un  long  usage  lui 
avait  fait  adopter.  Ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain 
que  l'on  change  l'esprit  d'un  peuple  ;  chaque  nation 
a  ses  mœurs,  ses  préjugés;  les  unes  méprisent  ce  que 
les  autres  admirent  ;  la  simple  volonté  ne  suffit  pas 
pour  changer  le  mépris  en  admiration. 

Depuis  longues  années  le  royaume  d'Alger  était 
gouverné  par  les  Turcs  :  c'était  le  règne  du  sabre  et  de 
la  force  brutale;  la  gloire  était  dans  la  violence  du 
maître.  Le  chef  d'une  nation  poétique  et  supersti- 
tieuse, doit  être  terrible  et  mystérieux;  les  coups  qu'il 
porte  ressemblent  à  la  justice  de  Dieu. 

Quelque  humaines  que  fussent  les  intentions  de 
la  France,  elle  devait  conserver  l'attitude  guerrière 
des  Turcs.  L'éclat  seul  d'un  cimeterre,  naguère  san- 
glant, eût  consolidé  son  autorité;  elle  n'eût  pas  dû 
oublier  que  le  condamné  échappé  au  bourreau 
tremble  encore  à  l'aspect  de  l'instrument  de  son  sup- 
plice. 

Avec  les  Arabes,  la  menace  et  l'apparence  d'un 
joug  de  fer  nous  eût  fait  craindre,  obéir;  plus  lard , 
nous  aurions  pu  nousYaire  aimer. 

Qu'avons-nous  fait  à  notre  arrivée  en  Afrique?  Dé- 
daignant de  jeter  un  regard  sur  ceux  que  nous  venons 
d'abattre,  nous  exhumons  de  nos  caissons  encore  cou- 
verts de  poudre  les  chartes  françaises  qu'accompa- 
gnent toujours  une  nuée  de  vautours  ;  nous  dressons 
une  législation  à  peine  connue  de  quelques  misera- 
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blés  colons;  .elle  est  destinée  à  gouverner  une  nation 
nombreuse ,  qui,  non-seulement  ne  peut  la  compren- 
dre, mais  qui  même,  suivant  ses  habitudes,  doit  la 
mépriser. 

Parmi  ces  hommes  du  désert ,  l'humanité  est  fai- 
blesse; tout  ce  que  vous  accorderez  à  la  philantropie, 
ils  croiront  vous  l'avoir  arraché  par  la  crainte. 

Ils  ont  raisonné  fau.\  ceux  qui  ont  dit  :  «  Après  les 
Turcs,  nous  devons  être  adorés.  »  Les  Ahicains  n'é- 
taient pour  eux  que  des  Français  en  turban  :  ce  dont 
la  réflexion  aurait  du  les  avertir,  l'expérience  le  leur 
a  démontré. 

En  citant  des  faits ,  que  l'on  ne  m'accuse  pas  de 
prêcher  des  exemples.  Ces  faits ,  que  j'abhorre ,  n'au- 
raient jamais  du  exister  si  l'on  avait  suivi  une  autre 
marche. 

Notre  autorité  était  méconnue  dans  la  plaine  ;  sous 
les  murs  même  d'AJger,  on  volait  nos  bestiaux,  on 
décapitait  les  habitans  de  la  ville;  partout  nos  troupes 
humiliées  et  murmurantes  étaient  bravées.  Alors  seu- 
lement on  reconnut  inutile  la  douceur  que  l'on  avait 
employée;  il  fallut  en  venir  à  la  force;  celte  force,  trop 
long-temps  comprimée,  conduisit  à  la  férocité.  A  El- 
Outia,  nos  soldats  irrités  deviennent  des  tigres  sans 
pitié  :  hommes,  vieillards,  enfans,  femmes,  tout  tombe 
indistinctement  sous  leurs  coups  ;  ils  se  disputent  des 
proies   humaines  et  insultent  à  la  jalousie  en  les 
éventrant.  Pauvres  jeunes  filles,  en  vain  avez-vous 
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recours  à  riiumanité  des  officiers,  la  discipline  est 
iiiéconnue,  votre  sang  va  se  mêler  aux  larmes  de  vo- 
ire impuissant  prolecteur! 

Baissons  le  voile  sur  ces  scènes  d'horreur,  mais 
n'oublions  pas  que  ces  actes  de  cruauté  avaient  élé 
provoqués  en  quelque  sorte  par  un  système  de  fai- 
blesse et  de  temporisation. 

Après  l'expédition  d'El-Outia,  la  plaine  fut  pacifiée 
pour  long-temps  ;  le  mépris  que  nous  inspirions  se 
transforma  en  vénération;  nos  marchés  regorgèrent 
de  fruits  et  de  froment.  Les  tribus  ne  pensaient  plus 
se  souiller  en  se  mêlant  à  nous;  les  soumis  n'étaient 
plus  des  lâches  ,  et  cependant  l'expédition  d'El-Oulia 
était  injuste  :  l'innocent  payait  pour  le  coupable! 

Je  ne  sais,  mais  il  me  semble  qu'il  y  a  ici  sujet  à  de 
graves  et  philosophiques  réflexions.  Est-elle  bien  com- 
prise celle  nation  pour  qui  le  succès  est  la  justice,  pour 
qui  le  droit  est  la  force?  iNous  voulons  par  l'exemple 
les  amener  à  l'imitation.  Ces  exemples  ne  doivent-ils 
pas  produire  un  effet  inverse?  el,  en  les  admettant  in- 
soucians  sur  ce  qui  se  passe  parmi  nous  ,  n'est-ce  pas 
leur  parler  une  langue  qu'ils  ne  peuvent  comprendre? 

Pour  être  bien  convaincu  d'un  résultat  scientifi- 
que ,  il  faut  déjà  avoir  une  conviction  sur  les  vérités 
qui  l'ont  produit.  Dans  l'esprit  d'un  homme,  comme 
dans  l'esprit  des  nations,  tout  se  fait  par  gradation. 
Le  dixième  siècle,  avtc  sa  sombre  intelligence,  serait 
ridicule  au  dix-neuvième.  C'est  pourtant  du  dixième 
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siècle  qu'est  sortie  notre  civilisation  ;  c'était  du  sein 
des  Arabes  qu'il  fallait  tirer  la  leur;  c'était  en  nous 
mêlant  à  eux  qu'il  fallait  modifier  leurs  mœurs.  Pour 
nous  mêler  impunément  aux  Arabes,  nous  devions 
nous  en  faire  craindre  ;  il  fallait  qu'un  Français ,  par 
le  seul  fait  qu'il  était  Français,  fût  aussi  en  sûreté 
parmi  les  tribus  qu'au  centre  des  hautes  murailles 
d'Alger.  Un  janissaire  du  dey  parcourait  la  plaine  sans 
crainte;  il  nous  faut  des  armées  pour  pénétrer  de 
quelques  lieues  dans  l'intérieur.  D'où  vient  cette  dif- 
férence ?  La  cause  en  est,  je  le  répète,  dans  le  manque 
d'énergie.  Si  un  sentimentalisme  trop  exalté  proscrit 
les  moyens  violens ,  la  raison  les  exige  impérieuse- 
ment. La  religion  sera  sans  doute  un  grand  obstacle  à 
un  établissement  solide;  mais  chez  l'Arabe,  qui  pour 
un  sequin  vendrait  son  père,  opposez  à  sa  religion 
son  intérêt  matériel ,  et  je  ne  doute  pas  que  la  pre- 
mière ne  se  soumette  au  second.  La  plus  grande  ré- 
sistance religieuse  partira  des  Maures  :  si  la  foi  est 
dans  les  tribus ,  chez  les  Maures  est  la  comédie.  Or, 
que  sont  les  Maures?  Les  restes  dégénérés  d'une 
grande  nation;  méprisés  par  les  Arabes  eux-mêmes, 
ils  doivent  l'être  par  nous.  Jusqu'à  présent,  on  a  trop 
exalté  leur  influence;  notre  union  à  eux  nous  a  plus 
fait  de  tort  que  de  bien.  Les  Turcs,  dédaignant  un 
instrument  aussi  vil,  traitèrent  directement  avec  les 
chefs  de  la  plaine. 

Soyons  forts ,  que  notre  force  soit  protectrice  de 


—  70  — 


l'intérêt  des  Arabes;  soyons  les  maîtres;  mais,  maîtres 
voulons  le  bien-être  de  nos  sujets.  Quel  que  soit  no- 
tre dieu,  nous  serons  craints  ,  respectés  et,  un  jour, 


aimés  des  indigènes. 


LES  PRISO]\]\IERS 

DABD-EL-KADER, 

[ou  CINQ  MOIS  DE  CAPTIVITE  CHEZ  LES  ARABES. 
Par  JH*   de  France»  enseigne  de  vaisseau. 

(Obez  Sesessart,  rue  de  Sorbonne,  9.) 


Dans  ce  livre  où  sont  retracées  avec  tant  de  simpli- 
cité^ et  je  dirai  presque  avec  tant  de  vertu,  des  souf- 
frances supportées  avec  tant  décourage,  l'on  retrouve 
plusieurs  fois  l'opinion  déjà  si  répandue  et  si  exacte 
que  notre  état  de  guerre  avec  les  Arabes  n'est  en- 
tretenu que  parle  seul  Abd-el-Kader,  chef  ambitieux, 
qui  doit  à  nos  fautes  toute  sa  puissance. 

a  L'Arabe  est  farouche ,  sobre,  intempérant ,  témé- 
raire, cupide,  imprévoyant,  menteur,  ignorant,  mais 
il  est  accessible  à  toutes  les  tentatives  faites  dans  le 
but  d'améliorer  sa  position  ,  surtout  quant  à  ses  be- 
soins physiques.  Il  comprend,  il  sent  cruellement 
les  ruines  que  la  guerre  amoncelle  autour  de  lui  ;  il 
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comprend,  il  sent  vivement  le  bien-être,  les  richesses 
que  lui  apportent  les  chiens  de  chrétiens. 

»  L'ambition  d'un  seul  homme  s'oppose  à  un  rap- 
prochement désiré  également  par  les  deux  partis 
depuis  si  long-temps  en  hostilité ,  et  dont  les  progrès , 
soit  dans  la  résistance,  soit  dans  l'attaque,  varient 
fort  peu.  » 

Et  ailleurs  : 

«  Les  Arabes  apprécient  le  bien-être  matériel  que 
nous  leur  apportons. 

»  D'un  côté ,  un  ambitieux  de  talent  et  de  courage, 
debout  sur  la  montagne,  appelant  à  lui  les  tribus 
entourées  des  ruines  et  de  la  désolation  que  ^menl 
sur  le  sol  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile. 

»  De  l'autre,  une  nation  opulente, généreuse,  civi- 
lisatrice ,  les  appelant  à  elle  et  leur  offrant ,  en  échange 
de  leur  amitié  et  de  leur  fidélité,  la  richesse,  la 
prospérité  et  tous  les  progrès  matériels  et  moraux 
accomplis  par  les  sociétés  modernes. 

»  D'après  ces  observations,  vous  voyez  le  point  vers 
lequel  doivent  être  dirigés  les  efforts  de  nos  armes  et 
de  notre  politique.  » 

Si  M.  Dcsjobert  avait  pu  faire  de  semblables  ob- 
servations ,  les  fers  aux  pieds ,  comme  M.  de  France  , 
il  aurait  mis,  nous  n'en  doutons-pas,  un  peu  phis 
trordie  et  de  rectitude  dans  ses  idées,  il  n'eût  point 
publié  le  tissu  de  déclamations  passionnées  et  cou- 
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tradictoires  dont  l'opinion  publique  a  déjà  fait  jus- 
tice, et  il  nous  eût  épargné,  en  un  mot,  l'ignominie 
de  son  Système  arabe.  La  lumière  jaillit  maintenant  de 
toutes  parts  et  nous  espérons  fermement  que  la  nou- 
velle administration  verra  sa  route  et  la  suivra. 


PROVINCE  DE  CONSTANTINE. 

RECUEIL  DE  REXSEIGXEMENS 

POUR   L'EXPÉDITION    OU    l'ÉTABLISSEIlIENT  DES    FBAMÇAIS 

DANS    CETTE    PARTIE  DE    L'AFRIQUE    SEPTENTRIONALE 

Par  M.  Bureau  de  la  Malle,  membre  de  l'Institut. 

(Chez  Gide,  libraire,  rue  Saiot-Marc,  231  .> 


L'ouvrage  que  M.  Bureau  de  la  Malle  vient  de  pu- 
blier sous  ce  titre ,  renferme  trois  parties  : 

Description  physique  du  pays  ; 

Statistique  spéciale  ; 

Géographie  comparée,  archéologie. 
En  mettant  à  contribution  tous  les  auteurs  anciens 
et  modernes,  M.  Dureau  de  la  Malle  a  pu  révéler  quel- 
ques faits  nouveaux.  Celte  honorable  compilation 
mérite  d'être  consultée  par  tous  ceux  qui  prennent  un 
intérêt  sérieux  à  notre  établissement  d'Afii(iue.  Les 
adversaires  de  la  colonie  et  de  toute  colonisation  y 
puiseront,  s'ils  sont  debonye  foi,  un  enseignement 
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utile,  et  abandonneront  leurs  injustes  préventions 
contre  un  pays  où  tant  de  richesses  naturelles  sem- 
blent appeler  les  richesses  de  l'industrie  et  de  la  civi- 
lisation. Nous  engageons  M.  Desjobert,  qui  n'a  vu 
l'Afrique  que  dé  Neufch-âtel,  à  lire  les  paragraphes  5, 
6,  7,  8,  g,  et  lo  de  la  première  partie  de  l'ouvrage  de 
M.  Bureau  de  la  Malle  ;  il  y  verra  quelles  immenses 
et  admirables  ressources  peut  offrir  l' ex-régence  d'Al- 
ger à  une  administration  patiente,  habile  et  ferme ,  et 
à  des  colonisateurs  hardis  qui  seraient  efficacement 
protégés  par  le  gouvernement. 

Dans  le  paragraphe  consacré  à  la  zoologie,  l'auteur 
dit  un  mot  de  la  pêche  du  corail  : 

«  Si,  de  l'intérieur  de  l'Algérie,  nous  nous  transpor- 
tons sur  la  côte,  nous  y  trouvons,  dans  la  pêche  du 
corail,  une  source  de  richesses  pour  les  futurs  coloni- 
sateurs. Bekri  (i)  place  le  principal  siège  de  l'exploita- 
tion du  corail  à  Mers-Alkaraz ,  à  l'orient  de  Bône. 
C'est  probablement  la  petite  ville  de  Mers-el-Djoun, 
qu'Édrisi  (2)  place  au  nord  de  Béja  et  à  une  forte 
journée  de  cette  ville.  «  Les  habitans  de  Mers-el- 
Djoun  dit,  Edrisi,  vivent  du  produit  de  la  pêche  du 
corail;  cette  pêche  est  très  abondante,  et  le  corail  y 
est  supérieur  en  qualité  à  tous  les  coraux  connus.  » 
L'auteur  araire  décrit  la  manière  dont  il  a  vu  pêcher 

(1)  Not.  des  Mss.  t.  XII.  p.  510. 

(2)  P.  266,  trad.  Jaubcrt. 
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Je  corail  sur  la  côte  d'Afrique;  elle  n'a  pas  changé  de- 
puis le  treizième  siècle,  comme  on  peut  s'en  convain- 
cre en  la  comparant  à  la  description  donnée  par  Hé- 
benstreit,  en  1732  (i).  Léon  dit  simplement  que  c'est 
à  peu  de  distance  de  Bône  que  l'on  pêche  la  plus 
grande  quantité  de  corail,  et  que  le  roi  de  Tunis,  ne 
connaissant  pas  le  moyen  de  tirer  parti  de  cette  pré- 
cieuse matière,  en  a  loué  l'exploitation  à  des  mar- 
chands génois.  Cet  auteur  a  voulu  probablement  dé- 
signer le  Mers-el-Djoun  d'Edrisi  et  le  Mers-Alkaraz  de 
Békri,  dénominations  qui  doivent  toutes  deux  s'appli- 
quer à  la  même  localité,  et  correspondent  assez  bien 
à  la  position  du  cap  Rosa,  où,  d'après  M.  Bérard  ,  le 
corail  est  le  plus  beau  et  le  plus  abondant.  » 

Le  passage  suivant  qui  termine  le  paragraphe  sur 
la  géologie,  nous  parait  olTrir  quelque  intérêt  : 

«  Le  territoire  de  l'Algérie  est  presque  partout  rem- 
pli de  sel  et  de  nitre.  Les  sources  salées ,  les  Sel- 
kas,  ou  lagunes  salées,  se  trouvent  en  grand  nombre 
dans  tous  les  districts.  Les  eaux  de  plusieurs  rivières 
sont  imprégnées  de  sel,  et  souvent  leurs  bords,  à  deux 
ou  trois  brasses  de  profondeur,  sont  tout  couverts,  en 
été,  de  morceaux  de  sel  ou  de  nitre  (i).  La  terre,  en  plu- 
sieurs endroits,  est  imprégnée  de  salpêtre  (  nitrate  de 
potasse)  que  les  habilans  savent  extraire  et  préparer; 

(1)  Sliaw,  tome  l,  p.  2')r.  ir.  fr.  Shaler,  p.  12. 

(2)  Shaw,  il)i(l. 


I 


—  77  — 

Shaw  et  Desfontaines  ont  décrit  les  procédés  qu'ils 
emploient  (i).  Ce  mélange  considérable  de  particules 
nitreuses  et  salines  ne  serait-il  pas  une  des  principales 
causes  de  l'extrême  fertilité  du  sol  de  la  régence?  Telle 
est  la  question  que  pose ,  sans  la  résoudre,  le  savant 
Desfontaines  (2)  et  à  laquelle  Shaw  et  Shaler  n'hésitent 
pas  à  répondre  affirmativement.  Elle  se  réduit  à  sa- 
voir si  le  sel,  le  salpêtre,  le  soufre,  le  bitume,  les  mo- 
lécules ferrugineuses,  le  vitriol ,  peuvent  servir  d'en- 
grais naturel  et  remplacer  avantageusement  l'engrais 
végétal  ou  animal  dont  les  Arabes  ne  font  point 
usage. 

»  Tout  le  monde  connaît,  relativement  à  la  végé- 
tation, les  effets  du  gypse  (qui  est  un  composé  de 
chaux  et  de  soufre),  lorsqu'il  est  employé  comme 
engrais.  Le  résidu  des  salines  est  classé  par  Thaer  (3) 
au  nombre  des  engrais  les  plus  actifs;  le  même  auteur 
assure  (4)  qu^  le  sel  commun  (muriate  de  soude), 
lorsqu'il  a  été  lavé  par  les  pluies,  et  que  peut-être  il 
a  été  décomposé  en  partie  par  l'humus, donne,  pen- 
dant les  années  suivantes,  beaucoup  de  force  à  la 
végétation. 


(1)  Shaw,  ibid. 

(2)  Shaw,  tome  i.  p.  298.  Desfont.,  Nouv.ann.  des  voy.,  lomc  47. 
p.  155. 

(3)  Prin.  rais,  d'ag.,  Ir.  fr.,  tome  2.  p.  264. 

(4)  Ib.,  p.  258. 
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»  Les  essais ,  continue  Thaer,  faits  sur  l'emploi  du 
salpêtre,  employé  en  très  petite  quantité,  ont  pré- 
senté des  résultats  beaucoup  plus  sensibles  que  ceux 
qu'on  obtient  par  le  sel  commun;  mais, dans  l'usage 
ordinaire,  l'emploi  de  ce  moyen  est  impraticable, 
aussi  n'en  parlons-nous  ici  que  parce  que  cette  cir- 
constance démontre  la  fertilité  des  terrains  qui  produisent 
spontanément  du  nitrate  de  chaux.  »  De  nombreuses  expé- 
riences ont  prouvé  que  le  vitriol  (sulfate  de  fer)  a  une 
grande  influence  sur  la  végétation,  lorsqu'il  est  inti- 
combiné  avec  le  charbon  ou  même  avec  l'humus 
qu'il  rencontre  dans  le  sol.  «  Les  grands  et  incontes- 
tables effets,  dit  Thaer  (i),  que  produisent  le  charbon 
de  terre  et  la  toxirbe  imprégnés  de  vitriol ,  doivent  en- 
gager à  faire  des  fouilles  pour  en  découvrir,  et  à  em- 
ployer ces  substances  pour  l'amendement  des  terres.  » 

Nous  rapportons  avec  plaisir  ce  que  dit  M.  Dureau 
de  la  Malle,  de  la  position  et  du  climat  de  Conslan- 
tine  :  «  Place  forte  et  avantageusement  située  ,  cUmat 
doux  et  tempéré,  plateau  vaste  et  élevé,  territoire 
bien  arrosé,  fertile  et  salubre,  ne  sont-ce  pas  les 
conditions  essentielles  de  réussite  pour  l'établisse- 
ment d'une  colonie  européenne?  Qu'ont  fait  les 
espagnols  dans  le  Nouveau-Monde?  Tant  (ju'ils  sont 
restés  sur  les  côtes  noyées,  marécageuses  et  insa- 
lubres, à  Panama   et  à  Callao,  à  la  Vera-Cruz  et  à 


(1)  Prin.  d'agr.,  tome  2,  p.  260. 
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Acapulco,  la  fièvre  jaune  et  les  miasmes  putrides  ont 
décimé  les  colons  et  les  soldats.  Ils  ont  gravi  le 
plateau  élevé  du  Mexique;  ils  ont  occupé  Mexico;  ils 
ont  escaladé  les  hautes  chaînes  des  Andes;  ils  y  ont 
fondé  Potosi ,  Santa-Fé  de  Bogota  et  Quito.  Là ,  sous 
réquateur  et  les  tropiques,  mais  à  23oo,à  4ooo,à  3ooo, 
à  2700  mètres  de  hauteur  absolue,  ils  ©nt  retrouvé 
le  climat  salubre  et  tempéré,  l'air  élastique  et  vif  de 
leur  mère-patrie.  Là,  ils  ont  cultivé  les  céréales, 
nourriture  habituelle  de  leurs  enfans;  propagé  les 
animaux  domestiques  de  l'Espagne,  anciens  compa- 
gnons de  leurs  guerres  et  de  leurs  travaux.  Leur  po- 
pulation s'est  accrue  par  la  fécondité  des  mariages 
autant  que  par  l'émigration  de  leurs  compatriotes , 
rassurés  désormais  contre  les  intempéries  du 
climat.  Bref,  en  moins  de  deux  siècles ,  les  Espagnols 
ont  couvert  de  leurs  colonies  tout  le  nouveau  conti- 
nent et  occupé  les  vastes  contrées  qui  s'étendent 
entre  les  deux  tropiques. 

»  Que  cet  exemple  nous  serve  de  leçon.  La  force 
de  Constantine  comme  place  de  guerre ,  son  heureuse 
situation,  son  importance  comme  pivot  d'opération 
dans  la  conquête  et  la  soumission  de  l'Afrique ,  comme 
rendez-vous  des  caravanes,  comme  centre  des  com- 
munications, du  commerce,  de  la  culture  et  l'indus- 
trie africaine;  sa  proximité  de  la  côte ,  la  salubrité  de 
son  climat ,  la  fertilité  de  son  territoire  arrosé  par 
des  cours  d'eau  qui  ne  tarissent  jamais  et  dont  quel- 
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ques-uiis  pourraient  devenir  navigables  ;  la  douce 
température  de  ses  plateaux  élevés,  frais  et  sains; 
toute  cette  réunion  de  circonstances  favorables  nous 
font  un  devoir,  ce  me  semble,  d'occuper  Constantine, 
de  la  garder  après  l'avoir  prise ,  d'y  établir  les  lois  , 
l'administration  françaises,  le  siège  du  gouvernement 
de  l'Algérie  Orientale,  et  d'y  tenter  l'essai  de  la  fusion 
des  peuples  et  de  la  colonisation  européenne  qui , 
sur  aucun  autre  point  de  la  régence,  n'offre  autant 
de  chances  de  succès.  » 

Ces  graves  et  puissantes  considérations  doivent 
frapper  l'attention  du  gouvernement, et  démontrent 
plus  que  jamais  la  nécessité  de  l'expédition  de  Cons- 
tantine. Elles  doivent  stimuler  l'orgueil  national,  en 
lui  montrant  un  noble  but.  Nous  ne  pouvons  rester 
au-dessous  des  Espagnols  ;  raidissons-nous  comme 
eux  contre  les  obstacles ,  et  sachons  les  vaincre. 

Quant  à  la  population ,  «  nous  n'avons  sur  ce 
sujet,  dit  M.  Bureau  de  la  Malle,  que  desimpies 
probabilités.  Le  colonel  Boutin  ,  en  1808,  fait  monter 
à  172,500  âmes  la  population  des  principales  villes 
de  la  régence.  Dans  cette  évaluation ,  Alger  entre 
pour  73,000  cl  Constantine  pour  20,000   habilans  (1) 

Le  consul  Shaler  (9.)  pense  que  le  nombre  des  habi- 
lans de  la  régence  était,  en  i8'23,  plutôt  au  dessous 

(1)  Aperçxi,  sur  Alger,  p.  121. 

(2)  Esquisse  de  l'état  d'Alger,  p.  22. 
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qu'au  dessus  d'un  million ,  et  cette  évaluation  a  été 
adoptée  pour  l'année  i83o,  par  les  auteurs  de  l'aperçu 
sur  Alger  publié  à  cette  époque  (i);  mais  elle  me  pa- 
rait sensiblement  trop  faible.  Déjà,  yers  le  même 
temps,  le  journal  des  Sciences  militaires  avait  calculé 
la  population  de  la  régence  et  l'avait  portée  (2)  à  près 
de  1,900,000  âmes  qu'il  distribuait  de  cette  manière  : 
Maures  et  Arabes  (cultivateurs  et  ouvriers) , 

1,200,000 
Arabes  indépendans  (ou  Bédouins),  4oOjOoo 
Berbères  (ou  Kabayles) ,  200,000 

Juifs ,  3o,ooo 

Turcs  et  Renégats,  20,000 

K.oulouglis,  20,000 

Total  :  1,870,000 

«  11  est  à  regretter  qu'une  question  aussi  importante 
ne  soit  pas  devenue  pour  les  employés  de  notre  gou- 
vernement en  Afrique,  l'objet  d'une  étude  spéciale. 
»  J'ai  consulté  là  dessus  quelques  hommes  graves, 
dont  le  témoignage,  grâce  à  leur  habitude  d'observa- 
tion et  aux  rensêîgnemens  qu'ils  ont  pu  obtenir  sur 
les  lieux,  doit  mériter  une  certaine  confiance.  Ils  font 
monter  à  près  de  quatre  millions  d'individus  la  popu- 
lation entière  de  la  régence.  Si  l'on  considère  l'étendue 
et  la  fertilité  de  la  province  de  Constanline,  compa- 

(1)  Aperçu  sur  Alger,  p.  122. 

(2)  H.  p.  120. 
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rativement  aux  deux  autres  divisions  de  l'Algérie ,  il 
me  semble  qu'on  ne' peut  attribuer  à  cette  province 
moins  de  la  moitié  de  la  population  totale. 

»  On  peut  s'étonner  que  dans  un  pays  si  fertile ,  la 
population,  soit  tellement  hors  de  proportion,  avec 
l'étendue  du  territoire.  Peyssonnel  (i)  attribue  cette 
espèce  d'anomalie  au  grand  nombre  de  femmes  escla- 
ves qui  sont  inutiles  pour  la  reproduction  (2),  à  la 
sodomie  généralement  en  usage  parmi  les  Turcs ,  et 
surtout  aux  avortemens  sans  nombre  que  pratiquent 
habituellement  non  seulement  les  concubines,  mais 
encore  les  femmes  légitimes,  afin  de  ne  pas  avoir  un 
trop  grand  nombre  d'enfans.  » 

Nous  terminerons  nos  citations  par  le  passage  sui- 
vant qui  clôt  un  remarquable  chapitre  où  fauteur 
s'est  souvent  appuyé  sur  l'autorité  de  M.  Pellissier  : 

»  Ou  doit  craindre,  dit  M.  Bureau  de  la  Malle,  les 


(1)  Lest.  Mss.  5.  p.  10. 

(i)  Il  est  aujourd'hui  reconnu  que  la  pluralité  des  femmes,  loin 
d'être  pour  la  population  un  clément  d'augmentation,  est  plutôt 
une  cause  de  décroissement.  Du  reste,  il  y  a  déjà  long-temps  que 
la  polygamie  est  en  usage  dans  l'Afrique  Septentrionale.  Salluslc  dit, 
dans  son  histoire  delà  guerre  de  Jugurlha,  que  chez  les  Maures  et 
les  Numides  les  mariages  ne  forment  pas  une  chaîne  fort  étroite, 
parce  qu'en  proportion  de  sa  fortune,  on  y  prend  beaucoup  de  fem- 
mes, les  uns  dix,  les  autres  davantage,  et  les  rois  beaucoup  plus 
encore.  Sallus.  belLjug.  Suivant  Procope,  les  lois  des  Maures  leur 
permettaient  d'avoir  50  femmes.  Dell.  vand.  —•  Toy.  aussi  Slra- 
bon,  Tome.  V. 
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éôiVilcîuences  de  tout  système  dont  îé  réâuuât  sérail' 
de  blesser  la  religion,  les  mœurs ,  les  préjuge's  même 
des  Arabes  ;  il  faut  surtout  se  garder  d'attaquer  leur  li- 
berté. Ce  n'est  pas  une  liberté  politique  telle  que  nous 
l'entendons  en  Europe,  que  réclament  les  Arabes, 
c'est  une  liberté  d'action,  une  exemption  de  cette 
foule  de  lois  et  de  réglemens  qui,  à  tous  les  instans 
et  dans  tous  les  lieux,  règlent  les  mouvemens  de  cha- 
que membre  des  sociétés  européennes,  une  liberté, 
en  un  mot ,  qui  ne  connaisse  d'autre  restriction  que 
l'observation  de  la  paix ,  le  respect  de  la  propriété  et 
le  paiement  d'un  tribut.  Le  temps  seul  peut  préparer 
les  esprits  de  ces  tribus  indépendantes,  et  les  disposer 
à  resserrer  davantage  les  liens  sociaux  qui  les  unissent; 
le  temps,  je  l'ai  dit  bien  souvent,  et  je  ne  crains  pas 
de  le  répéter,  parce  que  de  cette  vérité  dépend  le  sort 
futur  de  nos  établissemens  en  Afrique ,  le  temps  est 
un  élément  indispensable  pour  opérer  la  fusion  des 
peuples,  des  opinions,  des  mœurs  et  des  usages.  » 

Ces  réflexions  sont  pleines  de  sens  ;  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  le  respect  des  mœurs,  des  pré- 
jugés des  Arabes,  peut  très  bien  se  concilier  avec  cette 
justice  prompte  et  terrible  qui  parait  être  chez  les 
Arabes  le  symbole  de  la  force.  Là,  eit  tout  le  système 
d'administration,  système  aussi  éloigné  des  illusions 
dangereuses  d'une  impraticable  philantropie  que  de" 
entrainemens  violens  d'une  politique  d'extermina^ 


—  ac- 
tion. C'est  au  gouverneur  actuel  qu'est  réservé,  après 
déjà  tant  d'essais  infructueux,  l'honneur  d'appliquer 
ce  système,  de  le  suivre  avec  énergie  et  persévérance, 
et  d'obtenir  les  résultats  que  l'on  est  en  droit  d'en  at- 
tendre. 


■ip<a^i 


CARTE 

DE  LA  PROVINCE  DE  CONSTANTINE. 


Le  dépôt  de  la  guerre  vient  de  publier  à  l'échelle 
du  quatre  cent  millième,  une  carte  de  la  province 
de  Constantine,  qui  s'étend  de  la  longitude  de  Ta- 
barqui,  dans  la  régence  de  Tunis,  jusqu'à  celle  de 
Bougie;  le  relevé  des  côtes  est  le  résultat  du  beau  tra- 
vail hydrographique  du  capitaine  Bérard,  de  la  ma- 
rine royale;  celui  de  la  route  de  Boneà  Constantine 
est  l'ouvrage  des  officier*  d'état-major  attachés  à  l'ex- 
pédition :  on  a  conféré  entr'eux  tous  les  renseigne- 
mens  recueillis  par  les  géographes  anciens  et  moder- 
nes; les  voyageurs  contemporains  ont  fourni  leur 
contingent  d'observations;  enfin,  on  a  replacé  les 
villes  et  les  voies  romaines ,  qui  ont  jadis  animé  cette 
contrée. 

Cette  carte  sur  laquelle  les  directions  des  chaînes 
de  montagnes  et  des  cours  d'eau  ont  été  étudiés  avec 
un  soin  particulier,  où  les  traces  de  la  civilisation 
antique  semblent  jalonner  la  route  de  la  civilisation 
moderne,  sur  laquelle  peut-être  de  prochains  événe- 
mens  appellent  tant  d'intérêt,  offre  un  champ  fécond 
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de  méditations.  A  sa  seule  inspection ,  on  comprend 
combien  les  nombreuses  difficultés  accumulées  sur 
la  ligne  de  quarante-deux  lieues  que  nos  soldats  ont 
dernièrement  suivie  de  Bone  à  Constantine,  ont  dû 
nuire  au  succès  de  l'expédition ,  et  on  fait  un  triste 
retour  sur  les  accidens  de  guerre  ou  de  température 
qui,  dans  le  cas  d'un  siège  prolongé,  pourraient,  sur 
un  si  long  espace,  arrêter  les  convois  de  vivres  et  de 
munitions  :  de  Bone  à  Constantine ,  on  ne  rencontre 
pas  une  seule  maison  et  le  dernier  tiers  du  chemin , 
établi  sur  une  terre  argileuse,  est  complètement  dé- 
pourvu d'arbres.  Ce  n'est  point  là  la  seule  route  mi- 
litaire qui  conduise  de  la  mer  à  Constantine  :  lorsque 
Hair-Eddis-Barberousse  voulut  s'emparer  de  la  pro- 
vince de  ce  nom ,  il  commença  par  attacher  à  sa  cause 
les  habitans  de  Jijelli  et  de  Collo  :  ces  deux  attirages, 
préférables  à  celui  de  Bone  et  moitié  plus  rapprochés 
de  Constantine,  communiquent  avec  cette  ville  par 
un  pays  beaucoup  plus  facile.  Au  sud  de  Jigelli  s'é- 
tendent les  vastes  et  fertiles  plaines  de  Sélif  dont  Des- 
fontaines a  donné  une  description. 

La  configuration  des  montagnes  élevées  des  Anen- 
chas  qui  bornent  au  sud  les  bassins  de  la  Mafrag  et 
de  la  Seybouse  et  du  rameau  qui  l'en  détache  pour  se 
diriger  de  Rar-el-Akba  vers  la  Méditerrannée,  semble 
calculée  pour  protéger  l'établissement  européen.  Il 
n'y  a  pour  le  moment  aucune  raison  de  chercher  à 
s'étendre  au-delà.  Cette  surface,  équivalente  à  celle 
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du  département  de  la  Gironde  et  comprenant  envi- 
ron six  cents  lieues  carrées,  est  bornée  au  nord  par 
la  mer;  les  plaines  qui  en  occupent  la  moitié  sont 
d'une  grande  fécondité;  de  nombreux  cours  d'eau  les 
sillonnent;  la  Seybouse  et  la  Mafrag  sont  dans  leur 
état  actuel  navigables  pour  de  fortes  barques  jusqu'à 
dix  lieues  de  la  mer.  De  1620  à  1794?  le  commerce 
de  la  contrée  a  été  exploité  par  nos  pères,  en  vertu 
des  concessions  de  la  Porte,  et  la  tranquillité  dont  ils  y 
jouissaient  naguères  était  en  partie  due  aux  souvenirs 
qu'ils  y  ont  laissés.  Une  possession  pacifique,  garantie 
par  des  arrangeraens  équitables  avec  les  indigènes,  y 
avancerait  beaucoup  plus  la  colonisation  que  les  plus 
brillantes  conquêtes  :  la  charrue  s'enfonce  mal  sous 
la  protection  des  bayonnettes,  et  les  capitaux  ne  s'im- 
mobilisent pas  dans  un  pays  exposé  aux  vicissitudes 
de  la  guerre. 

La  carte  de  la  province  de  Conslantine  se  recom- 
mande à  l'attention  du  militaire ,  du  négociant^et  de 
l'homme  d'état;  elle  sera  d'un  grand  secours  à  qui- 
conque étudie  cette  portion  de  l'Afrique. 


LETTRE 
A  M.   DESJOBERT, 

SUR  LA  QUESTION  D'ALGER. 


PAR  M.  PELLISSIER. 


M.  Desjobert  s'est  attiré  une  lettre  de  M.  Pellissier, 
et  cette  lettre  est  telle  qu'on  devait  Taltendre  4'un 
homme  aussi  versé  que  M.  Pellissier  dans  la  connais- 
sance du  pays.  Chaque  page  de  cette  courte  brochure 
relève  les  erreurs  grossières  dans  lesquelles  s'est  jeté 
le  député  de  Neufchâtel,  relativement  au  climat  et  à 
ses  productions ,  et  aux  dispositions  réelles  des  Ara- 
bes. Malgré  son  extrême  politesse,  M.  Pellissier  ne 
peut  toujours  dissimuler  l'embarras  qu'il  éprouve,  à 
démontrer  à  M.  Desjobert  les  choses  les  plus  claires 
et  les  plus  incontestables  du  monde.  «Que  répondrie/- 
vous,  lui  dit-il  enfui,  à  celui  qui  vous  nierait  l'exis- 
tence des  pommiers  de  la  INormandie?»  M.  Desjobert, 
pour  qui  la  ^ormandie  est  trop  étroite,  n'en  persiste- 
rait pas  moins  à  aflirmor  qu'il  n'y  a  en  Africjue,  ni 
bois,  ni  eau,  car  M.  Desjobert  veut  absolument  con- 
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naître  l'Afrique  où  il  n'est  jamais  allé,  mieux  que  la 
Normandie  et  ses  pommiers.  Cette  faiblesse  peut 
devenir  dangereuse  ;  elle  porte  M.  Desjobert  à 
commettre  de  véritables  faux  ,  en  matière  littéraire  » 
et  il  en  doit  nécessairement  rejaillir  sur  le  dé- 
puté une  ineffaçable  déconsidération.  Nous  avions 
déjà  relevé  quelques  étranges  méprises  du  député 
de  Neufchâtel  ;  nous  l'avions  déjà  surpris  altérant 
les  passages  les  plus  clairs  des  rapports  des  deux 
commissions  d'Afrique,  et  faisant  dire  aux  honorables 
membres  de  ces  commissions  tout  juste  le  contraire 
de  ce  quMls  avaient  dit.    - 

M.  Berbrugger,  travailleur  exact  et  consciencieux, 
quia  lu  la  lettre  de  M.  Pellissier,  et  qui  a  appris  par 
cette  lettre  que  M.  Desjobert  avait  dénaturé  une  phrase 
de  sa  relation  de  l'expédition  de  Mascara ,  pour  sou- 
tenir qu'il  n'y  avait  ni  bois,  m  eau  en  Afrique,  M.  Ber- 
brugger s'adresse  en  ces  termes  à  M.  Pellissier,  dans 
le  Moniteur  algérien  du  28  avril  dernier  : 

«  Croyant  à  l'exactitude  des  citations  de  M.  Desjo- 
bert ,  vous  avez  piis  la  peine  de  réfuter  une  opinion 
que  je  n'ai  jamais  eue  ,  que  je  n'ai  jamais  émise.  Quel- 
ques extraits  de  ma  brochure  vous  convaincront  que 
tous  deux  nous]  avons  vu  les  mêmes  objets  de  la 
même  manière.  L'erreur  que  vous  avez  combattue  ap- 
partient donc  toute  entière  à  M.  Desjobert;  cet  hono- 
rable adversaire  de  l'Algérie,  n'a  pas  vu  dans  ma  bro- 
chure quatorze  passages  (je  les  cite  tous  plus  bas)  où 
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je  parle  des  rivières ,  des  cours  d'eau ,  des  broussail- 
les, des  bois  qui  se  sont  offerts  à  nos  regards,  sur  la 
route  d'Oran  à  Mascara  et  de  cette  ville  à  Mostagha- 
nem.  il  n'a  vu ,  ou  du  moins  il  n'a  cité  qu'une  seule 
plirase  qui  lui  a  paru  un  argument  en  faveur  de  son 
système  d' anti-colonisation.  Or  ,  vous  allez  acquérir 
bientôt  la  certitude  que  cette  phrase  n'a  pas  dans  ma 
brochure  la  signification  qu'elle  semble  avoir  dans 
fouvrage  de  M.  Desjobert.  La  manière  dont  elle  a  été 
présentée  par  l'honorable  député  (ce  qui  est  sans 
doute  une  inadvertance  de  sa  part)  a  seule  opéré 
cette  métamorphose  contre  laquelle  je  proteste  de 
toutes  mes  forces. 

Au  reste,  voici  les  observations,  bivouac  par  bi- 
vouac, qui  se  trouvent  consignées  dans  ma  brochure 
sur  l'expédition  de  Mascara,  citée  par  M.  Desjobert. 
Vous  allez  juger  s'il  ne  fallait  pas  être  étrangement 
préoccupé  pour  ne  pas  y  voir  ce  qui  s'y  trouve  si 
formellement  exprimé ,  et  pour  y  apercevoir  en  re- 
vanche ce  qui  dans  le  fait  ne  s'y  trouve  pas.  » 

Après  avoir,  en  effet,  rapporté  1 4  passages  de  sa  bro- 
chure, desquels  il  résulte  qu'il  y  a  de  l'eau  et  du  bois 
en  Afrique,  M.  Berbrugger  termine  par  ces  lignes  où 
éclate,  malgré  lui,  une  généreuse  indignation  : 

a  Lorsque  l'on  comprend  l'avenir  de  la  colonie, 
lorsqu'on  s'est  voué  corps  et  ame  à  sa  défense,  il 
est  bien  pénible  en  vérité  de  se  voir  confondu  avec 
ceux  qui  l'attaquent  avec  acharnement,  et  qui  par  des 
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hostilités  aussi  injustes  qu'impuissantes,  veulent  em- 
pêcher l'œuvre  la  plus  utile  et  la  plus  glorieuse  qu'il 
ait  été  donné  à  une  grande  nation  d'accomplir.  » 

Ces  plaintes  amères  d'un  écrivain  honnête  homme, 
devraient  être  un  coup  terrible  pour  celui  qui  les  a 
provoquées,  et  le  guérir  à  jamais  de  la  fureur  de  par- 
ler et  d'écrire  sur  un  pays  qu'il  ne  connaît  point,  et 
qu'il  ne  connaîtra  jamais;  car  il  ne  pourrait  le  voir 
qu'à  travers  des  préventions  et  des  hallucinations  qui 
ont  acquis  désormais  un  caractère  trop  grave  et  sont 
passées  à  l'état  de  manie.  Pour  nous,  nous  voudrions 
que  les  lois  eussent  prévu  le  délit  qui  consiste  à  alté- 
rer, à  dénaturer  sciemment  la  pensée  d'autrui,  et  que 
la  peine  fût  d'autant  plus  forte  que  l'erreur  ainsi 
répandue  eût  pu  être  plus  nuisible  à  de  nom- 
breux et  sacrés  intérêts.  Que  si  l'écrivain  alléguait 
alors  sa  bonne  foi  et  son  ignorance,  nous  vou- 
drions qu'il  fût  condamné  à  ne  plus  écrire  ,  au 
moins  pour  un  temps,  ou  bien  à  faire  amende  hono- 
rable, en  brûlant  publiquement  son  livre,  et  en  ren- 
dant ainsi  un  solennel  hommage  à  la  vérité. 

Nous  espérons  n'avoir  plus  à  revenir  sur  l'ouvrage 
deM.Desjobert;  mais  nous  recommandons  vivement 
à  tous  ceux  qui  veulent  approfondir  la  question  d'Al- 
ger, le  nouvel  écrit  de  M.  Pellissier,  écrit  court,  subs- 
tantiel, nerveux,  et  plein  des  considérations  politiques 
les  plus  élevées  sur  l'importance  et  l'avenir  de  notre 
colonie  d'Afrique. 


PRINCIPAUX  ACTES 
DU  GOUVERNEMENT 

DELA  COLOXIE, 

DEPUIS  l'arrivée  de  m.  le  lieutexant-cénéral  damrémont. 
(4  avtîl  1837.) 


La  proclamalion  suivante  de  M.  le  comte  de  Dam- 
réinont  est  un  document  trop  important  pour  que 
nous  ne  le  conservions  pas  à  nos  lecteurs.  M.  de  Dani- 
rémont  y  annonce  l'expédition  de  Constantine.  Il  y 
exprime  des  idées  excellentes  d'administration;  mais 
nous  le  répéterons  sans  cesse,  vouloir  n'est  rien  ;  il  faul 
oser  vouloir,  il  faut  vouloir  toujours,  il  faut  vouloir 
avec  cette  patience  secrète  et  infatigable  qui  est  le 
secret  des  hommes  de  génie.  La  mission  d'un  gou- 
verneur d'Alger  est  la  plus  belle  et  la  plus  glorieuse  que 
nous  puissions  aujourd'hui  concevoir;  mais  elle  est 
aussi  la  plus  redoutable  et  la  plus  rude! 

PROCLAMATION. 

HABITANS 

de»    po«we«MlonM    fran^nlMon    «laiift    le    !\'ord    d« 
l'Arriqiie. 

Le  roi  m'a  confié  le  gouvernement  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique.  En  arrivant  dans 
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le  pays,  j'aime  à  rappeler  que  j'ai  pris  part  à  sa  con- 
quête. Ce  souvenir  est  une  garantie  des  dispositions 
que  j'apporte;  ce  que  j'aidai  à  concourir,  je  viens  le 
consolider. 

Le  roi  veut  la  conservation  d'Alger;  il  veut  tout  ce 
qui  peut  assurer  cette  conservation  en  la  rendant 
avantageuse  à  la  France;  son  gouvernement  le  veut 
aussi,  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  arriver  à  ce 
but,  il  le  fera. 

Long-temps,  peut-être,  il  a  fallu  combattre;  il  a 
fallu  porter  en  tous  lieux  l'idée  de  notre  puissance , 
prouver  que  nos  armes  pouvaient  aller  partout,  pro- 
téger nos  amis,  atteindre  nos  ennemis.  Ce  résultat 
est  pleinement  acquis;  et  si  l'autorité  du  nom  français 
dans  ces  contrées  réclame  encore  une  satisfaction  à 
Constantine,  tout  se  prépare  pour  que  cette  satisfac- 
tion soit  assurée. 

Sept  ans  de  combats  et  de  sacrifices  doivent  avoir 
leur  prix,  et  le  moment  est  venu  de  songer  à  recueil- 
lir les  fruits  de  la  conquête. 

Concentrer  nos  forces  sur  les  points  les  plus  im- 
portans ,  pour  nous  y  établir  en  maîtres ,  d'une  ma- 
nière absolue  et  définitive;  livrer  autour  de  nous  le 
sol  à  la  culture ,  et  nous  enraciner  par  elle  dans  cette 
terre  d'Afrique;  encourager  les  entreprises  particu- 
lières en  leur  assurant  protection  ;  couvrir  leurs  tra- 
vaux par  un  cercle  de  défense  impénétrable;  agrandir 
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ce  cercle  à  mesure  que  ces  travaux  s'étendent;  avan- 
cer ainsi  pas  à  pas,  avec  sagesse,  mais  utilement  et 
sûrement,  n'avançant  qu'avec  la  résolution  et  la  cer- 
titude de  nous  maintenir. 

Créer  au  commerce  de  la  France  et  du  midi  de 
l'Europe  un  aliment  nouveau;  ouvrir,  pour  ses  na- 
vires, des  ports  commodes  et  sûrs;  offrir,  pour  ses 
transactions,  des  moyens  d'échange  avantageux  et 
toutes  les  facilités  compatibles  avec  l'intérél  combiné 
de  la  métropole  et  de  la  colonie. 

Rendre  notre  domination  bienfaisante  et  féconde 
pour  les* populations  indigènes;  les  appeler  à  nos 
marchés;  leur  donner  le  goût  du  travail,  en  leur  en 
assurant  le  prix.  Par  le  travail,  leur  faire  aimer  l'ordre; 
les  attacher  à  nous  par  leur  propre  intérêt.  Eu  un 
mol,  faire  succéder  à  l'état  de  guerre  une  pacification 
fondée  sur  cet  intérêt  même,  sur  la  justice,  mais 
aussi  sur  la  force,  une  pacification  bienveillante  cl 
protectrice  pour  ceux  qui  l'observent,  menaçante 
pour  cèiix  qui  tenteraient  de  l'enfreindre.  Voilà  désor- 
mais la  mission  réservée  à  l'administration  de  ce  pays, 
mission  lente,  difficile  eth  laquelle  je  vais  méconsacrer. 
Alger,  le  5  avril  1837. 

Le  Pair  de  France,  gouverneur-^général  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 

Signé  :  Comte  de  DAMREMOINT. 
Par  le  gouverneur-général , 
Le  secrétaire  du  gouvernement, 

V  ALUET-CllEVIGN  Y . 
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Officiers  et  soldats  ! 

Investi  par  le  roi  du  gouvernement  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  je  regarde  comme 
une  de  mes  plus  belles  attributions  le  commandement 
de  l'armée;  je  considère  comme  un  de  mes  plus  im- 
portans  devoirs  de  m'occuper  de  son  bien-être.  Je  lui 
promets  toute  ma  sollicitude  ;  j'attends  d'elle  en  re- 
tour cette  obéissance  complète  sans  laquelle  il  n'y  a 
point  d'armée,  et  ce  dévoùment  à  la  patrie  et  au  roi 
qui  seul  rend  capable  de  grandes  choses. 

Des  opérations  se  préparent  dans  les  provinces 
d'Oran  et  de  Constantine;  d'autres  peuvent  devenir 
nécessaires  dans  la  province  d'Alger  :  partout,  je  ré- 
clame des  troupes  cette  ardeur,  ce  mépris  du  danger 
qui  assurent  les  succès.  Si  des  travaux  doivent  être 
exécutés,  je  compte  sur  leur  docilité  et  sur  leur  con- 
stance :  en  tout  temps  j'espérerai  dans  leur  discipline, 
dans  leur  abnégation,  dans  leur  amour  de  l'ordre  et 
du  devoir.  • 

Mes  soins  journaliers  tendront  à  adoucir  leurs  fa- 
tigues, à  diminuer  leurs  privations  et  à  soulager  leurs 
souffrances;  je  ferai  valoir  leurs  efforts  :  surtout  je 
donnerai  l'exemple  de  la  justice ,  et  je  veillerai  à  ce 
que  toujours  elle  leur  soit  rendue  impartiale  et  com- 
plète. 

Officiers  et  soldats  !  vous  me  connaîtrez  à  l'œuvre , 
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vous  vous  convaincrez  de  mon  dévoiiment  à  vos  inté- 
rêts et  vous  m'accorderez  votre  confiance, 
Alger,  le  5  avril  iSSy. 
Le  Pair  de  France,  gouverneur-général  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  f  Afrique , 
Comte  de  DAMRÉMONT. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  maréchal-de-camp,  chef  de  l'état-major 
de  l'armée  d'Afrique , 
Perregaux. 

ALGER,    15  AVRIL  1837. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  rapporte  celui  du  i8 
novembre  i834,  concernant  la  création  d'un  Aga 
des  Arabes,  et  qui  centralise  les  affaires  arabes  par  la 
création  d'une  direction  des  affaires  arabes. 

ALGER  15  AVRIL  1837. 

Arrêté  du  gouverneur,  qui  nomme  M.  Pellissier^ 
capitaine  d'état-major,  directeur  des  affaires  arabes. 


i^»0^<»« 


GODE  ALGÉRIEN. 


Depuis  le  5  juillet ,  jour  de  l'entrée  des  Français  à 
Alger,  jusqu'au  2  septembre  i83o  ,  où  le  général 
Clauzel  vint  succéder  au  maréchal  Bourmont,  tous 
les  services  publics  se  ressentirent  de  la  désorgani- 
sation qui  devait  suivre  nécessairement  la  conquête. 
Un  petit  nombre  d'actes,  d'ailleurs  peu  importans,  ou 
qui  ont  été  refondus  dans  des  actes  postérieurs, 
signalent  l'administration  de  celte  époque.  Ce  n'est 
qu'à  dater  du  mois  de  septembre  que  les  décisions 
rendues  par  le  général  en  chef  acquièrent  une  im- 
portance en  quelque  sorte  historique  et  légale.  Nous 
avons  pu  nous  procurer  une  copie  des  actes  rendus 
depuis  le  8  septembre  i83o.  Ces  actes  n'existent  que 
dans  les  archives  du  gouvernement,  carie  1^'  numéro 
du  Moniteur  algérien  n'a  paru  que  le  27  janvier  i832, 
et  le  Bulletin  officiel  n'est  publié  que  depuis  le 
20  octobre  i83/i.  Le  recueil  complet  de  ces  actes 
nous  semble  donc  devoirétre  aussi  curieux  qu'utile.  Il 
formera  l'histoire  de  l'administration  française  dans 
l'ex-régence  d' Alger.  Les  fautes  de  cette  administra- 
tion, les  abus,  les  gaspillages,  les  dilapidations  de 
toute  espèce  y  brillent  en  relief.  Ce  ne  sera  pas  notre 
faute  si  l'on  y  remarque  aussi  certains    noms.  Nous 


—  2  — 

nous  abstenons  de  toutes  réflexions    amères  :    elles 
se  présenteront  assez  naturellement. 

Le  recueil  complet  des  actes  du  gouvernement 
d'Alger  depuis  le  8  septembre  i83o  formera  un  vé- 
ritable code  algérien,  indispensable  non  seulement 
aux  colons,  aux  habitans  dej'ex-régenc©!^  mais  encore 
à  tous  ceux  qui  suivent  attentivement  le  développe- 
ment de  notre  colonie,  et  particulièrement  aux  ju- 
risconsultes, aux  publicistes.  Le  code  sera  publié  dans 
plusieurs  numéros  successifs  de  la  revue.  Nous  don- 
nons aux  feuilles  qui  le  composent  une  pagination 
particulière;  elles  pourront  ainsi  être  recueilliei  et 
former  un  corps  de  volume  séparé. 

Selon  la  méthode  usitée  pour  tous  les  recueils  de 
ce  genre ,  nous  ne  ferons  qu'indiquer  les  actes 
relatifs  aux  personnes  et  ceux  qui  auraient  été 
abrogés  par  les  actes  postérieurs.  Quant  aux  actes  im- 
portans  dont  les  dispositions  encore  en  vigueur  consti- 
tuent l'organisation  actuelle  de  la  colonie,  nous  les 
publierons  en  entier. 


'•••»«ai 


CODE  ALGÉRBEIV, 

DES  ACTES 
DU    GOUVERNEMENT    D'ALGER 

DEPUIS 
LE  8   SEPTEMBRE   1830. 

Commûuîifmcnt  hn  gênerai  (ÊlatticL 
1830. 


N'  1.— 8  septembre  1830. 

Rentrée  au  domaine  public  des  propriétés  ayant  appartenu  au  dey, 
aux  beys ,  ainsi  qu'aux  turcs  déportés ,  et  des  biens  à  la  Mecque  ou  à 
Médine(l). 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  propriétés  des  Turcs,  l'arrête  est  regardé 
comme  non  avenu,  puisqu'elles  sont  garantiespar  la  capitulation,  et  quant 
aux  biens  de  la  Mecque  et  Mcdine  (voir  l'arrêté  du  7  décembre  sous  le 
numéro  49). 


4  Û£N££AL  GLÂUZEL.    —  1830. 

N»  2.-8  septembre. 

Organisation  de  radininistration  des  Douanes  à  Alger ,  et  situation 
du  traitement  des  employés. 

K"  3.-8  septembre. 

Organisation  du  personnel  de  l'administration  des  Domaines ,  et 
revenus  publics.  Fixation  des  traitemens. 

No  4.-9  septembre. 

Arrêté  qui  nomme  IM.  Cadet  de  Vmtx  commissaire  du  roi  aupràs 
la  municipalité  d'Alger,  et  fixe  son  traitement  annuel  à  7,500  francs. 

]N"°  5.  — 17  septembre. 

Dispositions  relatives  aux  droits  d'octroi  que  supportaient  les  pro- 
ductions du  pays  importées  dans  la  ville  d'Alger,  et  tarif  des  droits 
d'octroi  sur  les  divers  objets  et  marchandises. 

Ko  6.— 30  septembre. 

Arrêté  qui  accorde  une  sonmie  de  6,000  francs  à  iM.  Roland  de 
Bus  s  II ,  commissaire-général  de  police,  pour  lui  tenir  lieu  de  frais  de 
route  et  d'établissement ,  cette  somme  correspondant  à  une  année  des 
frais  de  bureaux  attribués  à  son  emploi. 

rso  7.  — l'^^r  octobre. 

Arrêté  portant  fixation  du  traitement  et  des  fi'ais  de  bureaux  de 
M.  de  C'aze,  secrétaire-général  du  comité  du  gouvernement.  (  12,000 
francs  par  an ,  3,000  fr.  de  b.  ) 

IN'oS.— If' octobre. 

Arrêté  qui  autorise  le  secrétaire-général  du  gouvernement  à  em- 
[>\o\Qr  Deux  Fxpédillo/inaires  aux  écritures  du  comité,  et  qui  fixe 
leur  traitement  à  150  francs  par  mois. 

N»  9.— 14  octobre. 

Arrêté  qui  accorde  a  M.  PlUnidt  DrlU ,  ex-président  du  tribunal 
spécial  d'Alger,  une  somme  de  2,000  francs  pour  lui  tenir  lieu  d'in- 
demnité de  voyage  et  de  déplacement. 


fiÉNÉKAL  CLAIZEL.  —  1830.  $ 

K°  10.  — 15  octobre. 

Arrêté  portant  que  les  conseils  de  guerre  connaîtront  des  Crimes  et 
Délits  commis  par  les  natm-els  du  pays ,  contre  les  Français  et  leurs 
propriétés  dans  le  royaume  d'Alger. 

îs»  11.  — 16  octobre. 

Création  du  Comité  de  GouDernement,  et  définition  de  ses  pouYoirs 
et  attributions. 

N"»  12.  — 16  octobre. 

IVDi.  Deval,  Fougeroux  et  Cadet  de  Faux  sont  nommés  membres 
du  comité  de  gouyerneraent. 

I\"°  13.  — 17  octobre. 

Institution  d'un  Conseil  de  Guerre  dans  chaque  bataillon  de 
Zouaves. 

^'o  14,-17  octobre. 

Arrêté  relatif  au  Droit  d'ancrage  sur  les  navires  français  et  étran- 
gers arrivant  dans  le  port  ou  rade  d'Alger ,  et  fixation  des  droits  de 
douanes  sur  les  divers  objets  ou  marchandises  exportées  ou  im- 
portées (1). 

K»  16.— 22  octobre. 

Définition  ùe^' Attributions  du  membre  du  comité  de  gouvernement 
chargé  de  la  section  de  la  justice  ;  Création  et  Juridiction  de  la  cour 
de  justice ,  du  tribunal  de  police  correctionnelle  et  des  tribunaux 
maures  ou  juifs. 

jN'»  16.-22  octobre. 

Nomination  des  Présidens,  juges,  greffiers,  huissiers  et  de  la 
cour  de  justice. 

N»  17.— 22  octobre. 

Fixation  des  TmiYe^w^ns  de  MM.  les  juges ,  greffier ,  huissiers  de 
la  cour  de  justice. 

(I)  Y  joint  une  instruction  approuvée  par  le  ge'néral  en  chef  et  rela, 
tire  à  la  perception  des  droits  de  douane. 


6  GBNÉBAL  CLAUZEL.  —  1830. 

N»  18.  — 24octobre- 

Nominat'ion  d'un  Ecrivain  arabe  auprès  de  la  cour  de  justice  à 
Alger,  et  flxation  de  son  traitement. 

]N'M9.  — 25  octobre. 
Nomination  du  président  et  membres  du  Tribunal  de  police  correc- 
tionnelle créé  par  l'arrêté  du  22  octobre. 

K°  20.— 26  octobre. 

Indemnités  accordées  aux  habitons  d'Alger,  dont  les  maisons,  bou- 
tiques ,  etc. ,  sont  démolies  pour  causes  d'utilité  publique. 
K°  21.— 26  octobre. 

Nomination  d'un  Cadi  maure  et  de  son  assistant  ;  confirmation  de 
Deux  Muphti  dans  leurs  fonctions  ;  nomination  des  Troia  Membres 
qui  doivent  composer  le  tribunal  Israélite  créé  par  l'arrêté  du  22 
octobre. 

N°  22.  —  29  octobre. 

Définition  des  attributions  du  membre  du  comité  de  gouvernement 
chargé  de  la  section  des  Finances. 

Ko23.  — 30.  octobre. 

Fixation  des  traitemens  des  membres  du  Tribunal  de  police  correc- 
tionnelle institué  par  arrêté  du  22  octobre  dernier. 
ÎN'°  2-1.  — 30  octobre. 

Définition  ùesyittributions  du  membre  du  comité  de  gouvernement, 
section  de  l'intérieur. 

IS'o  25. — 7  novembre. 
Arrêté  qui  prohibe  l'exportation  du  blé  dons  tous  les  ports  du 
royaume  d'Alger,  pour  tout  autre  pays  que  la  France  (1). 

No  26. — 7  novembre. 
Nomination  du  Rafjbin  .Tocob  Imagga  ;ni\  fonctions  de  membre 

(l)Cct  arrêt»?  a  reçu  Je  nonvoam  dc-vt-loppcmcns  par  celui  du  14 
novembre,  sous  le  nuiiieVo  35,  auquel  il  faut  recourir. 
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du  tribunal  Israélite ,  en  remplacement  d'un  autre  sujet  à  de  fré- 
quentes maladies, 

]V°27.— 8  novembre. 

Arrêté  qui  prohibe ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  toute  aliénation  d'im- 
meubles dépendant  du  domaine  public. 

IS"  28.  —  9  novembre. 

Création  de  deux  emplois  de  Comynissaires-prîseurs  à  Alger;  l'un 
sera  rempli  par  un  français,  l'autre  par  un  hébreu  ;  déOnition  de  leurs 
attributions. 

No  29.-9  novembre. 

Nomination  aux  deux  emplois  de  Commissaires-prîseurs,  créés  par 
l'arrêté  n"  28. 

N"  30.  —  9  novembre. 

Fixation  du  Traitement  des  deux  Commîssaîres-prîseurs. 

N"  31.  — 11  novembre. 

Arrêté  qui  fixe  à  10,000  francs  par  an  le  Traitement  àeM.Cadetde 
faux,  membre  du  comité  du  gouvernement  (section  de  l'intérieur) , 
ei  ses  frais  de  bureaux  à  3,000  francs. 

N«  32.— .  12  novembre. 

Arrêté  concernant  l'établissement  d'un  théâtre  à  Alger. 

N"  33.  — 12  novembre. 

Arrêté  qui  dispose  que  la  direction  du  théâtre  d'Alger  sera  donnée 
en  entreprise ,  et  qu'il  y  sera  joué  des  ballets  et  des  opéras  italiens. 

N»  34.  — 12  novembre. 

Création  de  l'emploi  d'^rckitecte-Toyer  à  Alger,  fixation  du  traite- 
ment à  1  ,.500 francs  par  an,  et  nomination  du  sieur  iNIelchier  à  cet 
emploi. 

N°  3.5.—  11  novembre. 

Arrêté  relatif  aux  Exportations  des  g  raina  et  farines  des  ports  A' A\- 
aer  pour  la  Fronce. 
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N"  36— 14  novembre. 

Arrêté  concernant  les  mesures  à  prendre  à  Alger ,  pour  constater 
^Exportation  dans  l'intérieur  de  ce  royaume,  des  Fers,  Aciers  et  au- 
tres métaux. 

No  37.  ~  14  novembre. 

Arrêté  portant  rétablissement  de  la  corporation  des  Biskeris  ou 
porte-faix  publics  ;  règlement  sm'  les  conditions  à  remplir  pour  faire 
partie  de  ladite  corporation,  et  tarif  des  salaires  qu'ils  peuvent  exi- 
ger pour  les  travaux  qu'on  leur  fait  faire. 

Is°  38.  — 15  novembre. 

Arrêté  qui  déclare  la  Déchéance  du  bey  de  Titery ,  et  nomme  pour 
son  successeur  Mustapha-Ben-Hadjy  Omar. 

N"  39.  — 15  novembre. 

Arrêté  sur  les  formalités  à  remplir  par  les  Foya^eurs  arrivant  à  Al- 
ger; visa  de  leurs  Passeports. 

]\°  40.  —  15  novembre. 

Arrêté  qui  nonnne  Grand  Mupthi  Sidi-Hadjy-MustaphaEffendi,  en 
remplacement  de  Hadjy-Mohamed-Ben  Anacki ,  qui  a  quitté  ses 
fonctions. 

W  41. —  16  novembre. 

Nomination  du  sieur  Jacob  Bacryaux  fonctions  de  chef  delà  nation 
juive. 

N»  42.  —  23  novembre. 

Arrêté  qui  Détermine  les  pouvoirs  de  AIiistapho-Ben-HadjyOM\H, 
bey  de  Titery ,  nommé  par  arrêté  du  l-î  novembre ,  et  règle  ses  rela- 
tions avec  les  autorités  françaises. 

N<'43.  —  3  décembre. 

Arrêté  qui  fixe  les  Traitemens  des  individus  Employés  ou  recrute- 
incut  du  corps  de  zouaves. 

iN"  44.  —  4  décembre. 

Arrêté  qui  nomme  Cnlife  de   Belida     Achmet-Ascals-Ben-SIdi- 
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Achmet-Ben-Josef ,  Marabout,  règle  ses  poavoirs  et  ses  relations  avec 
les  autorités  françaises. 

N»  45. — 7  décembre. 

Arrêté  qui  confère  à  M.  Roland  de  Bussij,  commissaire-général  de 
police ,  les  fonctions  de  Jiige-de-Paix. 

K"  46.  —  7  novembre. 

Arrêté  portant  qu'il  sera  établi  une  Chambre  de  Commerce  à  Al- 
ger ,  composée  de  sept  membres ,  dont  cinq  négocians  français ,  un 
maure  et  un  hébreu. 

N"  47.  —  7  décembre. 

Arrêté  portant  que  les  Droits  de  Douanes  sur  les  Fins  étrangers 
Importés  dans  le  royaume  d'AlgerJ,  seront  dorénavant  de  15  0/0  au 
lieu  de  8. 

N"  48.-7  décembre. 

Arrêté  portant  que  les  Actes  de  l'état  c<Ï77,qui  par  le  passé  étaient 
reçus  par  le  consul  de  France,  seront,  à  partir  du  l^r  janvier  1831,  re- 
çus exclusivement  par  le  commissaire  du  roi ,  près  la  municipalité 
d'Alger ,  qui  est  chargé  aussi  de  délivrer  les  permis  d'inhumation 
pour  les  maures ,  juifs  ou  chrétiens. 

^■''  49.  —  7  décembre. 

Arrêté  portant  que  toutes  les  Maisons,  Magasins,  Terrains  et  Éta- 
blissemens  quelconques,  dont  les  revenus  sont  affectés,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  à  la  Mecque  t\  à  Médine,  aux  Mosquées,  ou  ayant  d'autres 
affectations  spéciales ,  seront  à  l'avenir  régis ,  loués  ou  affermés  par 
VAdministration  des  Domaines. 

iN'°  50.  —  7  décembre. 

Arrêté  relatif  au  droit  de  Patente  dans  le  royaume  d'Alger,  et  Tarif 
de  ce  droit  pour  chaque  profession. 

rs"  51.  —  9  décembre. 

Marché  passé  avec  ^I  Schneider ,  négociant  français ,  pour  la  four- 
niture du  blé  nécessaire  à  l'approvisionnement  de  la  ville  d'Alger. 


10  GÉNÉRAL  CL.4UZEL.  —    1830 

ÎV  52.  —  1 1  décembre. 
Arrêté  qui  place  vin  commissaire  du  gouvernement  auprès  du  conseil 
d'administration  de  la  ferme  expérimentale  modèle ,  et  nomme  ISI.  De 
Cazes  à  cet  emploi  (1). 

N°  53.  — 14  décembre- 
Arrêté  qui  Prohibe  l'importation ,  dans  le  royaume  d'Alger ,  des 
Armes  de  guerre,  étrangères  ou  de  modèles  français,  et  détermine  les 
peines  encourues  par  les  contrevenans. 

N"  54.  — 14  décembre. 

Arrêtérelatif  à  la  fabrication,  à  la  vente  et  à  la  circulation  de  la 
PouDBE  de  guerre  et  de  chasse. 

IS"  55.  — 14  décembre. 

Arrêté  qui  prescrit  à  ÎMiM.  les  membres  du  comité  du  gouvernement 
de  se  réunir  et  de  s'adjoindre  M.  le  commissaire-général  de  police, 
pour  examiner  et  proposer  les  améliorations  dont  leur  paraîtra  sus- 
ceptible le  régime  intérieur  des  Pbisoas. 

Pfo  56.  — 14  décembre. 
Arrêté  relatif  aux  Poids  et  Mesures  adoptés  pour  le  royaume  d'Alger. 

rS"  57. — 14  décembre. 
Arrêté  qui  prescrit  le  mode  de  Comptabilité  adopté  pour  \. admi- 
nistration civile,  et  indique  les  pièces  à  produire  pour  la  justification 
des  dépenses ,  et  de  la  marche  à  suivre  pour  la  rédaction  et  la  trans- 
mission des  comptes. 

K»  58.  — 14  décembre. 

Arrêté  qui  nomme  INI.  Busson  vérificateur  des  poids  et  mesures , 
fixe  son  traitement  à  2,400  francs  par  an,  et  règle  les  attributions  de 
son  emploi. 

IS"  59.  — 15  décembre. 

Arrêté  qui  prononce  la  Déchéance  de  lladjy  Acjjmet,  bey  de  la  pro- 
vince de  ('()>isf(tiifi/ie  (2). 

(1)  Il  n'a  pas  ctc  donne  suite  à  cette  ilispn-^ition. 

(2)  A  ext'cuter. 
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N°  60. —  16  décembre. 

Arrêté  qui  nomme  Sidi  Mustapha ,  bey,  prince  de  Tunis,  au  beylîch 
de  Constantine. 

N»  61.  — 17  décembre. 

Arrêté  qui  nomme  Molod-Ben-Aehmet  chef  de  la  'tribu  de  Ben 
Amzab. 

N°  62.  — 18  décembre. 

Conventions  conclues  entre  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Afrique 
et  Sidi-Mustapha ,  bey,  prince  de  Tunis ,  nommé  au  beylich  de  Cons- 
tantine par  arrêté  du  16  décembre. 

IN"  63.-24  décembre. 

Arrêté  portant  institution  d'une  Gabde  nationale  urbaine  dans 
la  ville  d'Alger. 

ÎS'o  64.-24  décembre. 

Arrêté  qui  accorde  3,000  francs  de  frais  de  route  à  l'ancien  bey  de 
Titery,  pour  se  rendre  à  Paris. 

IS'°65.— 24  décembre. 

Arrêté  qui  accorde  au  sieur  INIeynier,  capitaine  du  navire  français 
la  Noitvelle-Joconde ,  une  Indemnité  de  2,62.S  francs  pour  le  dédom- 
mager de  ce  que  son  bâtiment  qui  avait  été  frété  pour  transporter  à 
Alexandrie  les  pèlerins  de  la  Mecqne,  ne  doit  plus  faire  le  voyage. 

V  66.-28  décembre. 

Arrêté  qui  rend  applicable  aux  Emix-de-Fie,  Esprits  ou  liqueurs 
composées  d'eaux-de-vie  ou  esprits ,  VJugmenfation  des  Droits  de 
Douanes ,  réglée  pour  les  vins  étrangers,  par  l'arrêté  du  7  décembre. 

^""67.  —  28  décembre. 

Arrêté  qui  Abroge  les  Dispositions  de  l'arrêté  du  14  novembre 
dernier,  et  qui  dispose  que  le  Commerce  et  V Exportation  des  Fers , 
Aciers  et  autres  Métaux  sont  libres  sur  tous  les  points  du  royaume 
d'Alger. 

ÎS"  68.— 29  décembre. 

Arrêté  portant  que  ^I.  de  Guiroye,  sous-intendant  militaire,  rem- 
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plira  les  fonctions  de  secrétaire-général  du  gouvernement  en  Vabsence 
de  M.  De  Caze  en  mission  en  France. 

]N'°  69.  —  31  décembre. 
Arrêté  qui  ordonne  le  prélèvement  sur  les  fonds  disponibles  de  1830, 
d'une  somme  de  1 ,600  francs  destinée  à  être  distribuée  à  titre  de  gra- 
tification aux  employés  de  l'administration  des  finances  ,  qui  se  sont 
distingués  par  leur  zèle  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
N"  70.  —  31  décembre. 
Arrêté  qui  ordonne  au  directeur  des  domaines  de  prendre  fos.w55/o», 
au  nom  du  gouvernement  français ,  des  Propriétés  de Hadjy  Achmet, 
ex-bey  deConstantine,dont  la  déchéance  a  été  prononcée  le  lô  décem- 
bre. 

N"  71.  — 31  décembre. 

Arrêté  qui  nomme  le  sieur  Anaza  Receveur  de  l'Octroi  et  lui  ac- 
corde un  traitement  annuel  de  2,000  francs. 
N»  72.~31  décembre. 
Arrêté  portant  que  les  marchandises  et  denrées,  non  prohibées  àl'en- 
trée,  pourront  être  reçues  en  entrepôt  réel  ;  en  conséquence,  les  droits 
de  douanes  ne  seront  payés  que  sur  la  consommation  et  non  sur  les 
entrées. 

K«73. — 31  décembre. 

Arrêté  qui  règle  les  droits  à  payer  par  les  débitans  de  boissons  pour 
droits  de  consommation  etde  détail,  et  la  manièrede  percevoir  cet  impôt. 

^'o  74.— 31  décembre. 
Arrêté  portant  que  M.  Melcardi  exercera,  près  la  municipalité  d'Al- 
ger, tous  les  actes  de  la  médecine  légale  et  qui  le  nomme",  en  outre , 
médecin  des  hospices  de  la  ville;  cet  arrêté  lui  accorde  un  traitement 
annuel  de  1,200  francs. 

N»  75.  — 31  décembre. 
Arrêté  qui  accorde  un  supplément  de  crédits  pour  les  dépenses  de 
l'administration  civile  du  royaume,  de  60,000  francs  'I\ 

(1)  Le  budget  des  recettes  porte  la  date  da  11  novembre. 
Le  budget  des  dépenses  porte  la    date  du  8    novembre    et   s'i'livc  i\ 
209,  203  fr.  50  c. 


GÉNÉRAL   ClAUZEt  —  1831.  13 

N"  76.-31  décembre. 

Arrête  portant  Nomination  et  Fixation  des  Traitemens  du  Cou- 
trlôeur  des  domaines  et  revenus  publics ,  du  Commis  archiviste  des 
domaines,  et  de  ï Interprète  attaché  à  la  direction  des  domaines. 

1851. 

N"  77.  —  7"  Janvferl  83 1 . 

Arrêté  qui  supprime  la  place  d'aga  des  Arabes. 

K*  78.— 9  janvier. 

Arrêté  portant  qu'il  sera  prélevé  sur  les  fonds  disponibles  de  1830 , 
une  somme  de  144,150  francs,  pour  être  employée  à  titre  d'avance  à 
l'acquisition  de  10,000  mesures  de  blés ,  destinées  à  l'approvisionne- 
ment de  la  ville  d'Alger. 

N"  79.— 9  janvier. 

Arrêté  portant  qu'une  somme  de  3,700  francs  sera  prélevé  sur  les 
fonds  disponibles  de  1830,  pour  être  répartie  entre  les  membres  du 
comité  du  gouvernement,  chargé  de  la  section  des  finances ,  le  direc- 
teur des  domaines  et  le  vice-consul  de  France. 

N°80.— 9  janvier. 

Arrêté  portant  Tju'il  sera  prélevé  une  somme  de  1,204  francs  sur  les 
fonds  disponibles  de  1830 ,  pour  remboursement  d'avances  et  frais  de 
voyage  du  sieur  Lusini ,  architecte  du  gouvernement. 

N"  81.  — 9  janvier. 

Arrêté  qui  détermine  la  composition  du  Conseil  municipat^om 
l'année  1831. 

N''82.— 10  janvier. 

Arrêté  qui  nomme  M.  Germond  commissaire-adjoint  près  la  Mu- 
nicipalité d'Alger  et  fixe  son  traitement  à  4,000  francs  par  an. 

N<'83.—  10  janvier. 
Arrêté  qui  nomme  le  sieur  Laurent  Breton  huissier  près  le  tribu- 
nal correctionnel  d'Alger,  sans  traitement. 
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?^°  84.  — 11  janvier. 

Arrêté  qui  accorde  un  Supplément  de  crédits  au  budget  des  dépen- 
ses pour  1831,  arrêté  le  8  novembre,  et  détermine  l'emploi  de  ce  sup- 
plément qui  est  de  54,600  francs;  cet  arrêté  porte  de  plus  annuUation 
d'un  crédit  de  5,960  francs  précédemment  accordé. 

NoSS.  — 14  janvier. 

Arrêté  qui  nomme  Sidi-Hadjy-Mehamet-Ben-Aly  Elfif  membre  de 
fa  municipalité  d'Alger^  en  remplacement  de  Sidi-Hadjy-Hali-Reis 
Arnaoust ,  qui  n'a  pu  accepter  pour  raison  de  santé. 

N^se.— 17  janvier. 

Arrêté  qui  rend  applicables  aux  négocians ,  artisans  et  ouvriers 
maures  ou  israélites ,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  décembre  rela- 
tif aux  droits  de  patente. 

IS»  87.— 19  janvier. 

Arrêté  relatif  aux  Formcdités  à  remplir  par  les  particuliers  dont 
les  maisons,  boutiques,  etc.,  ont  été  démolies  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, à  l'effet  de  pouvoir  réclamer  les  indemnités  déterminées  par 
l'arrêté  du  26  octobre  dernier. 

N°  88.  — 20  janvier. 

Arrêté  qui  réduit  à  2  0/0  les  Droits  d'Octroi  sur  les  farines  intro- 
duites à  Alger,  qui  étaient  précédemment  de  4  0/0. 

Is»  89.  —  24  janvier. 

Arrêté  qui  accorde  à  M.  Sol  150  francs  de  frais  de  bureau  pour 
chacun  des  mois  de  novembre  et  décembre  1830 ,  à  titre  de  secrétaire 
de  la  commission  de  la  grande  voirie. 

Nogo.  — 30  janvier. 

Arrête  qui  prescrit  le  paiement  de  la  solde  aux  vingl-six  hommes 
employés  par  l'ex-aga  des  Arabes,  pendant  le  mois  de  janvier  1831,  et 
prononce  leur  licenciement  à  partir  du  V  février. 

N-'Ol.  —  l''"  février. 

Arrête  portant  création  d'une  commission  cliargtc  dt'  i.i  direction 
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des  travaux  d'entretien  et  de  réparations  à  faire  au  quai  de  la  Marine. 
IS"  92.  — pf  février. 
Arrêté  qui  accorde  une  Gratification  de  370  francs  aux  soldats  du 
l^"^  bataillon  de  zouaves,  qui  se  sont  le  plus  distingués  à  l'affaire  de 
Média. 

IS'o  93— 4  février. 

Arrêté  qui  nomme  Achmet  Bey,  prince  de  la  maîson'régnante  de 
Tunis,  au  beylict  d'Oran. 

rs"  94.— 6  février. 

Arrêté  qui  nomme  31.  Baudens-,  chirurgien-major  de  l'armée ,  offi- 
cier de  santé  près  le  (dispensaire,  et  lui  accorde  une  rétribution  an- 
nuelle de  1 ,200  fr.  prise  sur  les  produits  de  cet  établissement. 
]N°  95.  — 11  février. 

Arrêté  relatif  à  l'achat  d'un  chargement  de  Bois  de  charpente  fait 
au  capitaine  OEsterberg ,  et  qui  autorise  le  paiement  de  la  somme  de 
40,000  francs  pour  cet  objet. 

Ps'' 96.  — 12  février. 

Arrêté  qui  met  à  la  disposition  de  IM.  le  capitaine  de  vaisseau  Mas- 
sîeu  de  Clerval ,  une  somme  de  3,240  fr.  pour  servir  à  racheter  les 
marins  et  les  passagers  du  navire  la  Jeune  Louise,  naufragé  prés  la 
côte  de  Bougie. 

N»  97.  — 18  février. 

Arrêté  portant  rétablissement  de  la  place  d'aga ,  et  nomme  à  ces 
Tonctions  M.  Mendiri ,  grand  prévôt  de  l'armée. 
K0  98.  — 18  février. 

Arrêté  qui  abolit  les  Présens  que  les  beys  et  les  chefs  de  tribus 
étaient  dans  l'usage  de  faire  dans  certaines  circonstances,  pour  prix 
d'une  nomination,  etc.,  et  ne  conserve  pas  ceux  qui  peuvent  être  con- 
sidérés comme  impôts. 

K"  99.  — 19  février. 

Arrêté  qui  nomme  M.  Lmigmj  architecte  du  gouvernement  d'Al- 
ger, et  fixe  son  traitement  à  4,000  francs,  à  partir  du  l'f  janvier 
1831. 
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N°  100.  — 19  février. 
Arrêté  qui  nomme  M.  Devoul  receveur  des  domaines  avec  2,000  Ir. 
de  traitement  annuel,  et  le  sieur  Hadjy  Mémoulte  contrôleur  des  do- 
maines extérieurs  avec  un  traitement  de  1 ,200  francs. 
IXMOl.  — lOfémer. 
Arrêté  qui  accorde  par  Supplément  aux  crédits  ouverts  pour  1831 
au  budget  de  dépenses ,  arrêté  le  8  novembre  183<>,  «ne  somme  de 
7,800  francs. 

GÉNÉRAL  BERTHÉZÉNE  (1). 

.\o  102.  — 26  février. 

Arrêté  portant  qu'il  sera  construit  des  Abattoirs  à  l'usage  des  ha- 
bitans  du  pays. 

K°  103.  — 28  février. 

Arrêté  portant  que  Y  Exportation  des  grains  et  farines  partant  d"C^- 
ran,  est  déclarée  libre. 

iN^  104.— 6mai-s. 
Arrêté  portant  création  d'une  place  d'Jrpenteur  expert  et  uoiiuuf 
à  cet  emploi  le  sieur  Bonhomme ,  élève  du  Conservatoire  des  Arts  et 
métiers. 

Is»  lOi.  — 10  mars. 

Arrêté  qui  met  douze  Arabes  montés  à  la  disposition  de  laga  de 
larrondissement  d'Alger,  tant  pour  servir  de  guides  que  pour  être 
employés  à  la  correspondance;  cet  arrêté  fixe  le  traitement  des  cava- 
liers arabes,  savoir  :  celui  de  deux  chefs  à  3  francs  par  jour  et  celui 
des  autres  à  2  francs. 

N"  106.— 10  mars. 

Arrêté  qui  nomme  le  sieur  Àrtîgue  Gérant ,  sous  la  responsabilité 

(I)  Le  gem-ral  Dcrllic/.fnc  arriva  à  Algérie  20  février,  cl  le  général 
Clauzel  en  partit  le  lendemain,  après  avoir  annonce  par  la  voie  de  l'or- 
dre du  jour  que  Tarmée  d'Afrique  cotisait  d'exister  sous  cette  de'oomi'» 
nation   et  qu'elle  devait  prendre  celle  de  division  d'occupation. 
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de  Î\F.  iVoèl ,  ingénieur  hydraulique  de  la  marine ,  au  maniement  des 
fonds  qui  seront  affectés  aux  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  du 
môle ,  du  port  d'Alger  et  de  ses  dépendances  ;  cet  arrêté  alloue  60  fr. 
par  mois  pour  cet  objet  an  sieur  Artigue. 

]Vo  107.  — 12  mars. 
Arrêté  portant  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  cadi  maure  et 
du  président  du  tribunal  des  labbins ,  le  nombre  d'hommes  qui  sera 
requis  par  eux ,  à  prendre  dans  les  gendarmes  maures  cliargés  de  la 
police  de  la  ville ,  pour  assurer  l'exécution  des  jugemens  qui  seront 
rendus  par  ces  tribunaux. 

^^  108.— 21  mars. 

Arrêté  portant  que  les  Denrées  et  autres  objets  de  consommation 
apportés  par  les  Arabes ,  seront  assujétis  à  une  taxe  à  leur  entrée 
dans  la  ville  d'Alger. 

N^'  109.-21  mars. 

Arrêté  portant  création  d'un  droit  de  80  boudjous  ,  soit  148  francs 
80  centimes  par  mois,  siu*  le  fermier  de  la  boucherie  juive. 
rs'o  110. — 24  mars. 

Arrêté  portant  remplacement  de  M.  Rolland  de  Bussy  dans  ses 
fonctions  de  commissaire-général  de  police ,  par  M.  Meudiry ,  grand 
prévôt  et  aga  de  l'arrondissement  d'Alger,  et  qui  le  confirme  dans  les 
onctions  déjuge  de  paix  et  de  président  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

N"  111.— .24  mars. 

Arrêté  portant  que  les  Arabes  ne  seront  autorisés  à  porter  des  ar- 
mes à  feu  et  des  armes  blanches,  que  sur  le  permis  des  kaïdes  et  des 
cheicks  de  tribus,  et  qui  enjoint  à  ces  derniers  de  faire  arrêter  les  mal- 
faiteurs et  les  vagabonds  pour  être  traduits  et  jugés  à  Alger. 

ÎS"  112.  >— 24  mars. 

Arrêté  portant  que  l'administration  se  désiste  de  toute  recherche  et 
de  toute  poursuite  contre  les  détenteurs  actuels  des  bestiaux  ayant 
appartenu  à  la  régence ,  et  qui  sont  tombés  au  pouvoir  des  Arabes  au 
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moment  de  l'entrée  de  l'armée  française  à  Alger,  et  qui,  par  récipro- 
cité, enjoint  aux  kaïdes  et  aux  cheicks  de  faire  restituer  ce  qui  a  pu 
être  volé  ou  qui  pourrait  l'être  aux  Français. 
K°  113.  — 25  mars. 
Arrêté  qui  constitue  le  nommé  Hadji  Mohamed  débiteur  envers  l'é- 
tat de  la  somme  de  318,760  boudjous,  valeur  des  laines  et  des  matières 
d'or  et  d'argent  à  lui  livrées  par  la  régence ,  et  qui  ordonne  qu'il  sera 
contraint  au  paiement  de  cette  somme  par  toutes  les  voies  de  droit , 
même  par  corps,  comme  détenteur  de  fonds  public. 
^«114.—  Avril  1831. 
Arrêté  qui  nomme  M.  fVuîllaume  inspecteur  des  finances,  membre 
du  comité  du  gouvernement  d'Alger  (section  des  finances)  en  rem- 
placement de  M.  Fougeroux  rentré  en  France  (1). 
N»  115.— 9  avril. 
Arrêté  qui  autorise,  sous  certaines  conditions,  l'armateur  G/o;-/a;jrfo 
di  Guiseppe  de  Livourne  ,  à  se  li\Ter  à  la  recherche  et  à  la  pêche  du 
corail,  sur  la  côte  d'Alger,  avec  deux  balancelles. 
N»  116.— 16  avril. 

Arrêté  qui  accorde  un  Supplément  de  traitement  de  41  û".  66  cent, 
par  mois  aux  deux  juges  du  tribunal  correctionnel  à  partir  du  1«'  avril 
sur  le  produit  des  amendes. 

N»  117.— 20  avril. 

Arrêté  qui  nomme  le  sieur  .imédée  Lojifte,  lieutenant  d'ordre  des 
douanes,  en  remplacement  du  sieur  Iporacei  démissionnaire. 

N"  118.-21  avril. 

Arrêté  qui  réduit  Wfpprovlsîonnement  de  précaution  en  grains 
pour  la  ville  d'Alger  à  quatre  mille  mesures  ;  prescrit  la  vente  de  l'ex- 
cédent et  le  versement  du  produit  de  cette  vente  à  la  caisse  du  trésor. 


(i)  Ici  commence  la  série  des  arrêtes  pris  depuis  l'arrivée  à  Alger  de 
M.  le  baron  Dondurand,  intendant  de  l'armée  d'occupation  d'Âfriquo. 
M.  Bouduraod  remplace  M.  VulUnt,  rcatrc  en  France. 
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^0 119.— 22  avril. 

Arrêté  qui  détermine  les  peines  qu'encourent  les  habitans  qui  au- 
ront acheté  des  effets  militaires. 

N«  120.— 25  avril. 

Arrêté  qui  défend  aux  capitaines  de  bâtimens  de  prendre  à  leur  bord 
des  passagers,  sans  qu'ils  soient  munis  de  feuilles  de  route  ou  de  pas- 
seports et  de  permis  d'embarquement. 

N»  121.— 25  avril. 

Arrêté  qui  approuve  définitivement  le  Marché  passé  avec  le  sieur 
Zedda,  pour  la  construction  de  six  moulins  à  vent. 

N"  122.— 25  avril. 

Arrêté  qui  approuve  définitivement  le  Marché  passé  avec  le  sieur 
Bertora,  le  15  a\Til  1831 ,  qui  lui  adjuge  pour  trois  ans  le  service  de 
l'enlèvement  des  boues  de  la  ville  d'Alger,  moyennant  la  somme  de 
25,000  francs  par  an. 

No  123.-27  avril. 

Arrêté  qui  nomme  le  sieur  Sarlande  surveillant  des  services  de 
l'enlèvement  des  boues,  du  pavage  et  de  l'éclairage  de  la  ville,  avec  un 
traitement  de  2,000  francs  par  an ,  à  dater  du  1''  mai  prochain. 

^'^  124.  — 2 7  avril. 

Arrêté  qui  nomme  le  sieur  Benchout,  agent  de  surveillance  près  la 
municipalité  d'Alger,  et  lui  accorde  un  traitement  de  120  francs  par 
mois,  à  dater  du  l''  mars  1831. 

N»  125.— 6  mai. 

Arrêté  qui  prescrit  de  vendre'autant  que  possible  des  grains  de  la 
réserve  de  la  ville  d'Alger,  par  adjudication  publique ,  avec  la  faculté 
de  les  exporter  à  l'étranger. 

N"  126.  — 16  mai. 

Arrêté  qui  autorise,  sous  certaines  conditions,  quatre  pêcheurs  sar- 
des à  exploiter  la  pêche  du  corail ,  pendant  la  saison  de  l'été ,  sur  la 
côte  ouest  de  la  régence. 
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^'•'  127.— -16  mai. 

Arrêté  qui  accorde  au  sieur  Giorlando  di  Guiseppe  ,  toscan  ,  une 
prolongation  du  délai  qui  lui  avait  été  fixé  pour  faire  des  recherches 
de  corail,  à  la  charge  toujours  de  payer  la  redevance  stipulée  dès  qu'il 
en  aurait  découvert. 

K°  128.  — 16  mai. 

Arrêté  qui  autorise,  sous  certaines  conditions,  les  pécheurs  toscans, 
Antonio  Prefetti  et  Mathieu  Cinto ,  et  le  pêcheur  sarde ,  Vincent  Me- 
rello ,  à  exploiter  la  pêche  du  corail  sur  les  côtes  d'Alger ,  pendant  la 
saison  d'été. 

N"  129.— 16  mai. 

Arrêté  qui  approuve  les  offres  faites  par  les  maisons  Gîgasse  et 
Goyon ,  pour  prendre ,  à  certaines  conditions ,  le  restant  de  la  réserve 
de  grains  de  la  ville  d'Alger. 

K»  130.— 23  mai. 

Arrêté  qui  défend  le  commerce  et  l'importation  des  armes  à  feu  , 
fers ,  aciers ,  poudre ,  etc. ,  soit  à  Alger ,  soit  dans  l'intérieur  des 
terres. 

N»  131.  — 24  mai. 

Arrêté  portant  que  l'état  dressé  par  le  directeur  des  domaines  sur 
les  listes  du  cadi  et  du  muphti,  et  annexé  audit  arrêté,  servira  de  base 
à  la  distribution  des  indemnités  dues  aux  habitans  d'Alger,  dépossédés 
de  leurs  maisons  pour  cause  d'utilité  publique  ;  aucune  réclamation 
postérieure  au  14  avril  ne  sera  admise. 

N»  132.  — 24  mai. 

Arrêté  portant  que  les  propriétaires  de  maisons,  etc.,  compris  dans 
l'arrêté  n"  131,  recevront  à  titre  de  premier  à  compte  sur  leur  indem- 
nité, une  somme  équivalente  à  un  semestre  de  loyer  des  immeubles, 
dont  ils  ont  été  dépossédés. 

rs°  133.— 1"- juin. 

Arrêté  portant  que  le  comité  du  gouvernement  établi  par  arrêté  du 
If)  octobre  1830,  prendr.i  1»  titre  di  commi.'^sion  .ulminibtr.iliv<'  de  l.i 
)ri.'tnce  d'ALer. 
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No  134.— 9  juin. 

Arrêté  qui  règle  les  dispositions  et  les  formalités  d'après  lesquelles, 
par  exception  à  la  défense  portée  dans  l'arrêté  n"  130,  le  commerce  des 
fers,  aciers  et  autres  métaux  propres  à  la  confection  des  armes,  plomb, 
etc. ,  pourra  avoir  lieu. 

N»13ô.  — 9juin. 

Arrêté  portant  qu'il  y  aura  appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribu- 
nal de  police  correctionnel  près  la  cour  de  justice. 

N°  136. —9  juin. 

Arrêté  portant  que  toute  convention  sous  seing  privé  entre  des 
européenset  des  indigènes  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été 
écrite  dans  les  langues  des  contractans,  placées  en  regard  l'une  de  l'au- 
tre. 

Nol37.  —  10  juin. 

Arrêté  qui  ordonne  le  séquestre  des  immeubles  du  dey,  des  beys , 
et  des  turcs  sortis  '  de  la  régence  et  prescrit  aux  détenteurs  ou  loca- 
taires de  ces  biens,  d'en  faire  la  déclaration  dans  le  délai  de  buit  jours 
sous  des  peines  déterminées.  (1) 

N"  138.—  12  juin. 

Arrêté  qui  attribue  à  la  municipalité  la  surveillance  des  filles  pu- 
bliques ainsi  que  l'impôt  levé  sur  elles. 

^^  139.  —  20  juin. 

Arrêté  qui  institue  une  commission  de  3  membres  ,  pour  revoir 
les  différens  arrêtés  qui  ont  été  rendus  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice, depuis  l'occupation  d'Alger. 

N''  140.  —  20  juin. 

Arrêté  qui  nomme  une  commission  de  trois  membres  chargés  de 
l'examen  des  réclamations  des  fondés  de  pouvoirs  d'Ibrahim  ex-aga  des 
janissaires  contre  l'exécution  d'un  jugement  qui  intéresse  leur  man- 
dant. 

(I)  Cctarrêtéa  ete  rendu  d'aprcs  une  décision  ministe'rielle  du  27  mai. 
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N°  141.— 21  juin. 

Arrêté  portant  qu'il  sera  nommé  par  le  général  en  chef,  un  chef  de 
la  nation  Hébraïque  et  un  conseil  de  trois  membres  pour  l'assister,  sur 
la  présentation  par  les  notables  d  une  liste  triple  de  candidats.  Attri- 
butions et  durée  des  fonctions  du  chef  et  du  conseil  Hébraïque  déter- 
minées. 

K»  142. —21  juin. 

Arrêté  qui  ordonne  que  tous  les  actes  passés  dans  la  résrence  pour 
acquisition  d'immeubles  seront  soumis,  sous  peine  de  nullité,  à  l'en- 
registrement du  domaine.  Délai  de  6  jours  pour  l'enregistrement  des 
ventes  antérieures. 

K°  143.  —  25  juin. 

Arrêté  portant  que  tout  habitant  de  la  régence  convaincu  d'avoir 
tenu  des  propos  alarmans  sera  expulsé  et  livré  à  un  conseil  de  guerre, 
s'il  se  représente  dans  le  royamne  sans  autorisation  spéciale. 

?»''>  144.  —  25juin. 

Arrêté  qui  prolonge  jusqu'au  4  juillet  le  délai  accordé  par  l'arrêté 
n°  29  pour  l'enregistrement  par  le  domaine  des  ventes  immobilières 
faites  avant  le  21  juin. 

N  .145—  lljuilet. 

Arrêté  qui  approuve  le  marché  passé  le  27  juin  1831  pour  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  les  filles  publiques  adjugée  au  sieur  Loarby, 
maure,  moyennant  1860  fr.  à  verser  par  mois  au  domaine.  L'impôt 
mensuel  sur  chaque  fille  est  fixé  à  7  fr.  44  c. 

>■»  146.  —  Il  juillet. 

Arrêté  qui  déclare  libres  le  commerce  et  l'importation  des  sels 
à  Alger,  et  qui  fixe  un  droit  spécial  sur  l'introduction  de  cette 
denrée. 

NM47.  —  11  juillet. 

Arrêté  qui  porte  que  l'art,  l"  de  l'arrêté  du  16  juin,  relatif  au  sé- 
questre des  immeubles  appartenant  au\  Turcs,  s'applique  aux  individus 
de  cette  nation  qui,  quoique  résidant  dans  le  territoire  de  la  régence, 
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se  feraient  remarquer  par  leur  esprit  d'opposition  contre  l'autorité 
de  la  France. 

KM  48.  —11  juillet. 

Arrêté  qui  ordonne  à  tout  acquéreur  de  biens  immeubles  dans  la 
régence,  à  partir  du  premier  août  1831,  d'en  présenter  les  actes  à  l'en- 
registrement des  domaines,  dans  le  délai  de  huit  jours  de  la  date  de 
la  présentation  des  dits  actes;  fixation  d'un  tarif  pour  le  droit  spé- 
cial à  payer  pour  cet  enregistrement. 

Is»  149.  —  11  juillet. 

Arrêté  qui  nomme  le  sieur  Yais  chef  de  la  nation  Hébraïque,  et 
les  sieurs  Lévi  Mismaïto,  Amari  Cohen,  INIoïse  Lévi  Balencé  mem- 
bres du  conseil  Hébraïque.  Le  chef  et  le  conseil  sont  investis  des  attri- 
butions déterminées  par  l'arrêté  ]\'°  141. 

^'^  150.—  15  juillet. 

Arrêté  portant  qu'à  dater  du  15  juillet  et  jusqu'à  nouvel  ordre  les 
céréales  et  les  farines  importées  à  Alger  soit  par  terre  soit  par  mer, 
et  quelle  que  soit  leur  origine,  sont  affranchies  des  droits  de  douane  et 
d'octroi. 

N°  151.— 21  juillet. 

Arrêté  qui  nomme  aga  des  Arabes  Sidi-Hadji-Mardiy-Ben-Sidi-Ali 
Ben-Bahas. 

IS'  152.  —  21  juillet. 

Arrêté  qui  nomme  Mohamet-Ben-Amido,  lieutenant  des  Ara- 
bes. 

K"  153.—  21  juillet. 

Création  de  la  garde  de  l'aga  et  définition  des  attributions  de 
l'aga. 

]N°154.  —  28  juillet. 

Arrêté  qui  modifiant  celui  du  17  septembre  1830,  ordonne  qu'à  da- 
ter du  premier  août  1831,  il  soit  payé  pour  lexportation  des  bœufs  et 
vaches  10  fr.  par  tête,  et  pour  l'exportation  de  la  cire  12  fr.  par  quin- 
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tal  métrique  scwis  pavillon  étranger  et  8  fr.  sous  pavillon  Français  ou 
Algérien. 

N°  155. —  30  juillet. 

Arrêté  qui  établit  un  nouveau  tarif  pour  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  aux  portes  de  la  ville,  à  dater  du  premier  août. 

N°  156.  —  30  juillet. 

Arrêté  qui  accorde  àMustaplia-Ben-AadjiOMAR,Bey  deTittery,une 
nouvelle  avance  de  4,000  boujoux. 

ISM57.  —  1  août. 

Arrêté  qui  ordonne  à  tout  Turc,  Coulougli  ou  Maure  de  faire  dans 
un  délai  de  dix  jours  la  déclaration  des  armes,  poudres  et  balles  qu'ils 
peuvent  avoir  sous  peine  d'être  livrés  à  un  conseil  de  guerre  et  passi- 
bles d'une  condamnation  à  mort. 

K"  158.— 5  août. 

Arrêté  portant  que  la  vente  des  grains  est  réservée  aux  besoins  jour- 
naliers de  la  consommation  jusqu'à  l'heure  de  midi,  passé  laquelle 
l'entrée  du  marché  de  la  ville  d'Alger  est  libre  pour  tout  individu  eu- 
ropéen. 

N°  1.59.  —  5  août. 

Arrêté  portant  que  M.  Jean-Pierre  Martin,  interprête  chancelier  du 
consulat  de  France  supprimé,  continuera  à  remplir  les  fonctions  de 
la  chancellerie  relativement  au  Notariat. 

N»  160.  —  5  août. 

Arrêté  portant  que  M.  Benjamin  Vincent  présidera  provisoirement 
la  cour  dejustice,  où  il  est  juge. 

N°  161.  —  10  août. 

Arrêté  portant  que  'NI.  Deval  ex-consul  de  Fiance  à  Bôneet  à  Alger, 
sera  en  raison  des  fonctions  de  président  de  la  cour  ^de  justice  qu'il 
remplissait  en  même  temps,  rappelé  d'un  traitement  égal  à  celui  de 
1  (i, 000  fr.  par  an  dont  il  jt)uissait  coniiiie  consul,  à  partir  dn  IM  mai 
jour  de  la  suppression  de  son  consulat  ,  juscpi'au  10  août  jour  de  son 
t'inbarquenienl  pour  la  France, 
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N»  162.  —13  août. 

Arrêté  portant  que  les  Arabes  venant  à  Alger  déposeront  leurs  armes 
dans  quatre  cafés  désignés  à  cet  effet,  selon  la  route  qu'ils  suivront.  Il 
est  alloué  unboudjou  par  jour  à  chacun  des  quatre  maures  préposés 
dans  ces  cafés  pour  être  dépositaire  des  armes. 

N»  163.  —  17  août. 

Arrêté  portant  que  le  traitement  de  4,000  fr.  payé  à  M.  Martin  ex- 
chancelier d  I  consulat  de  France  à  Alger,  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères  ,  lui  sera  continué  sur  les  fonds  provenant  des  recettes  de 
la  régence,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  son  sort  futur  par  le  mi- 
nistère. 

N°  164.  —  24  août. 

Arrêté  qui  autorise  le  sieur  Espès,  négociant  à  Alger,  à  faire  des 
fouilles  dans  les  maisons,  jardins  et  domaines  appartenant  à  l'état 
sous  certaines  conditions. 

N»  165.  —  25  août. 

Arrêté  qui  concède  au  sieur  F.  I.acrouts  et  Cie  le  privilège  exclusif 
de  l'exploitation  de  salpêtre  dans  un  rayon  de  dix  lieues  de  la  ville 
d'Alger,  pendant  cinq  années,  du  1"  octobre  1831  au  !<="  octobre 
1836. 

N°  166.  —2.5  août. 

Fixation  du  traitement  de  Taga,  de  son  lieutenanf  et  abonnement 
pour  ses  quarantes  gardes  à  cheval. 

N°167.—  31  août. 

Arrêté  qui  accepte  la  proposition  faite  par  le  sieur  Luvinî ,  archi- 
tecte, de  se  chargera  ses  frais,  moyennant  une  somme  de  12,000  fr., 
de  l'achèvement  du  Lazaret  dans  un  délai  de  deux  mois. 

Ts»  168.  —31  août. 
Arrêté  qui  nomme  le  sieur  Achmet-Gardaoni  chef  de  la  tribu  de 
Ben-Amzab  en  remplacement  du  sieur  ^lolad-Ben-Achmet.  Le  privi- 
lège des  boucheries  maures  ,  qui  est  exploité  dans  ce  moment  par 
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Les  denrées  expédiées,  soit  d'Alger  sur  Oran,  soit  d'Oran  sur  Alger, 
le  chef  de  la  tribu  de  Ben-Ainzab  ,  sera  supprimé  le  5  octobre 
1831. 

K"  169.  —  31  août. 

A.rrêté  portant  flxation  d'un  droit  de  visite  à  percevoirj  d'après 
leur  tonnage ,  sur  les  bâtimens  admis  à  entrer  dans  le  port  d'Alger. 

IN'oiro.— 31  août. 

Arrêté  qui  détermine  un  tarif  des  droits  à  payer  au  poids  public 
d'Alger  sur  les  marchandises  apportées  dans  cette  ville.  \ 

IS'o  171.—  4  septembre. 

Arrêté  qui  défend  sous  des  peines  portées  par  les  lois  françaises  de 
couper  aucun  arbre  de  haute  futaie  dans  le  territoire  de  la  régence 
sans  y  être  autorisé  légalement. 

K»  172. — 4  septembre. 

Arrêté  qui  accorde  un  supplément  de  crédit  de  2,916  fr.  65  c.  au 
budget  des  dépenses  de  1831,  savoir  : 

Pavage  des  rues  de  la  ville  2,000  fr. 

Loyer  du  poids  public  500 

Id.    de  la  prison  militaire]  416    65  o. 

Total  égal  2,916    65  c. 

N»  173.— 4  septembre. 

Arrêté  qui  permet  à  Mustapha-Ben-Hadgi-Omar ,  bey  de  Tittery, 
d'exporter  d'Oran  en  Europe  quinze  mille  mesures  de  blé  ou 
saas  (1). 

N°  174.— 7  septembre. 

Arrêté  qui  déclare  applicable  au  port  et  à  la  ville  d'Oran,  à  dater  du 

,  le  tarif  et  le  mode  de  perception  de  douane 

et  d'octroi  en  usage  à  Alger.  Les  blés  exportés  d'Oran  pour  toute  autre 

destination  que  la  P>ance  sont  provisoirement   assiijclis  au  même 

droit  que  celui  perçu  actuellement  pour  le  compte  du  bey  d'Oran. 

(1)  Rapporté  par  l'arrêté  du  25  septembre. 
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paieront  une  seule  fois  les  droits ,  dans  l'une  ou  l'autre  place  indiffé- 
remment. 

N»  175.  —  7  septembre. 

Arrêté  qui  fixe  la  composition  du  personnel  du  bureau  des  douanes 
d'Oran.  ISomination  des  employés  et  fixation  de  leurs  traitemens. 
NM76.-- 7  septembre. 

Arrêté  portant  que  les  dispositions  de  l'arrêté  du  9  juin  dernier  qui 
limitaient  la  vente  des  fers  et  aciers  aux  seuls  Européens,  sont  provi- 
soirement annulées]  et  la  vente  de  ces  deux  produits  rendue  libre  pour 
tout  acheteur. 

]N'°  177.— 7  septembre 

Arrêté  portant  que  les  monnaies  françaises  ne  pourront ,  sous  au- 
cun prétexte,  être  refusées  en  paiement,  d'après  la  valeur  qui  leur  est 
donnée  par  le  taril  du  7  mai  1830. 

No  178.— 7  septembre. 

Arrêté  portant  qu'à  dater  du  5  octobre  prochain,  l'abattoir  construit 
dans  le  faubourg  Barbazoum  sera  livré  au  public  (1). 

Un  emplacemens  distinct  pour  l'abattage  sera  affecté  aux  chrétiens, 
aux  musulmans  et  aux  juifs. 

Fixation  du  droit  spécial  à  percevoir  sur  chaque  tête  de  bétail  intro- 
duit dans  l'abattoir. 

N°  179.— 7  septembre. 

Arrêté  qui  nomme  les  sieurs  SauUy  et  Reboul  lieutenans  d'ordre 
dans  l'administration  des  douanes,  en  remplacement  de  s  sieurs  Lafitte 
et  Richer ,  démissionnaires. 

K°  180.  — 14  septembre. 

Arrêté  qui  nomme  M.  Pujal  commissaire  du  roi  près  la  municipa- 
lité d'Oran  et  commissaire  de  police  dans  la  même  ville ,  son  traite- 
ment annuel  fixé  à  4,000  francs. 

K'ISl. — 15  septembre. 

Arrêté  qui  nomme  membre  du  conseil  supérieur  de  la  santé  M.  Ca- 
det de  Vaux,  commissaire  du  roi  près  la  municipalité  d'Alger. 

(1)  Rapporté  par  i'arrétédu  24  septembre. 
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ÎN'°  1S2.— IG  septembre. 

Arrêté  portant  que  le  droit  auquel  les  marchandises  expédiées  d'Al- 
ger sur  Oran  auraient  donné  ouverture  à  leur  arrivée  à  Alger,  sera 
acquitté  indifféremment  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  ports. 

N"  183.— 17  septembre. 

Arrêt  portant  que  le  délai  de  huit  jours  accordé  par  l'arrêté  du  1 1 
juillet  1831  pour  la  présentation  au  bureau  de  l'enregistrement  des 
actes  de  cessions  immobilières ,  est  fixé  à  un  mois. 

N»  184.  —21  septembre. 

Arrêté  portant  que  le  jugement  rendu  par  le  cadi  maure ,  en  date 
du  18  de  ce  mois  de  Ramadan  présente  année,  et  confirmé  par  ulémas, 
contre  Ibrahim ,  ex-aga  des  janissaires ,  et  en  faveur  de  Moïse-Ben- 
Dahman-Narboni ,  aura  son  plein  et  entier  effet. 

jN"  185.  — 2-1  septembre. 

Arrêté  portant  que  les  sieurs  Sadoulla-Ben-Achmet,  Emindes-Beni- 
Musah,  Yaya-Ben-Omar-Malky,  Achmet-Ben-Aachout-iMénony  ,  Be- 
Kia-Ben-Sala-Akerda-Ony,  Ibrahim-Ben-Moussa-Hadafaouy,  Heyoub- 
Ben-Mohamed  et  Ben-Sianou,  actuellement  résidant  à  Oran,  sont 
constitués  débiteurs ,  solidairement  et  un  pour  tous ,  envers  le  trésor, 
de  la  somme  de  86,960  boudjous ,  et  qu'ils  seront  poursuivis  en  con- 
séquence. 

]N'°  186,-24  septembre. 

Arrêté  portant  qu'à  dater  du  .5  octobre  prochain  ,  l'abattoir  cons- 
truit dans  le  faubourg  Babazoum  sera  livré  au  public.  ' 

Fixation  d'un  droit  spécial  à  percevoir  sur  chaque  tête  de  bétail  in- 
troduit dans  l'abattoir. 

Suppression ,  à  partir  du  5  octobre  prochain  ,  du  monopole  sur  les 
cuirs.  L'arrêté  n°  6.5  est  rapporté. 

N"  187. — 2ô  septembre. 

Arrêté  qui  rapporte  celui  du  4  septembre  qui  accordait  au  bi'y  de 
Tiltery  un  permis  d'exportation  d'Oran  en  Europe  de  quinze  milU* 
mesures  de  blés. 
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^"  188.— 25  septembre. 
Arrêté  qui  annulle  les  permis  déli^Tés  par  l'ancien  bey  dOran  et 
par  son  prédécesseur,  dont  il  n'aurait  pas  été  fait  usage. 

N"  189.— 26  septembre. 

Arrêté  qui  concède  au  sieur  François  Lacrouts  et  compagnie,  à  da- 
ter du  6  octobre  1831  jusqu'au  1er  janvier  1836,  la  ferme  du  droit 
d'abattage ,  établi  par  l'arrêté  n"  73,  moyennant  la  somme  de  84,000  fr. 
par  an. 

N»  190.— 29  septembre. 

Arrêté  qui  annulle,  à  dater  du  30  septembre,  le  marché  passé  le  27 
juin  dernier  avec  le  sieur  Loarby,  pour  la  ferme  du  droit  sur  les  filles 
publiques. 

Cette  ferme,  à  dater  du  l^"^  octobre,  est  concédée  au  sieur  Méhémet, 
moyennant  la  somme  de  1,100  boudjous  par  mois. 

^'°  191.  — 17  octobre. 

Arrêté  qui  nomme  le  sieiu*  Julien  interprète,  à  la  disposition  de 
M.  Bazaclîin,  sous-intendant  civil  d'Oran. 

N»  192.— 17  octobre. 

Arrêté  qui  accorde  un  supplément  de  crédit  de  1 ,769  francs  83  cent, 
pour  amélioration  de  l'abattoir  public. 

jN»  193.— iroctobre. 

Arrêté  portant  qu'à  dater  du  25  du  courant,  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  13  août  dernier  sont  rapportées  et  celles  portées  par  les  arrê- 
tés du  22  octobre  1830  et  du  24  mars  1831 ,  sur  la  prohibition  du  port 
d'armes  blanches  ou  à  feu ,  sont  remises  en  vigueur. 

]\'°  194.  — 20  octobre. 

.arrêté  qui  accorde  des  secours  en  nature  et  en  argent  aux  sept  ré- 
fugiés de  Bone  ci-après  :  Essein-Ben-Hadjy-  Kaid ,  Hadjy-^Mustapha- 
Ben-Kerim ,  Aly-]\Ioussa ,  Hay-Mouhaiiied ,  Maliommed-IMustapha , 
Had-Jargem  et  Mahmoud. 

^'°195.— 28  octobre. 

Arrêté  qui  accorde  des  secours  en  nature  et  en  argent  aux  trois  dé- 
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pûtes  de  Bone  dénommés  ci-après  :  Mustapha-Samnara ,  Mouhamet- 
Larby  et  Mouhamet-Sarrach. 

N"  196.— 11  novembre. 

Arrêté  qui  fixe  le  traitement  de  M.  Laujoulet ,  employé  de  la  sous- 
intendance  d'Oran ,  à  1,800  francs,  à  compter  du  t«  octobre  1881. 

N»  197. — 11  novembre. 

Arrêté  qui  accorde  une  solde  mensuelle  de  50  francs  à  chacun  des 
dénonunés  :  Chasen-Bidon  et  Arrkman-Cogga ,  employés  des  poids 
publics,  à  dater  du  17  septembre  1831. 

N*  198.  — 14  novembre. 

Arrêté  qui  nomme  M.  INIatey  capitaine  de  la  santé  à  Oran  ;  fixation 
de  son  traitement ,  ainsi  que  de  celui  des  gardes  et  bateliers  pour  le 
service  de  la  santé  dans  cette  place. 

N»  199.  — 14  novembre. 

Arrêté  qui  nomme  M.  Carlotta  capitaine  de  port  à  Oran  ;  il  sera 
mis  à  sa  disposition  un  équipage  de  canot  composé  de  sL\  hommes  ; 
fixation  du  traitement  de  M.  Carlotta  et  de  celui  des  hommes  de  l'é- 
quipage du  canot. 

K"  200.  — 15  novembre. 

Arrêté  qui  nomme  le  sieur  Cbassagne  piqueur  des  eaux  de  la  ville 
d'Alger  et  fixe  son  traitement  mensuel  à  125  francs. 

N''201.— 16  novembre. 

Arrêté  qui  nomme  le  sieur  Boulle  inspecteur-voyer  à  Oran ,  avec 
un  traitement  annuel  de  1,200  û'ancs. 

iS"  202.— 18  novembre. 

Arrêté  portant  que  les  dépenses  civiles  de  toute  nature  ne  seront 
acquittées  dorénavant  que  par  la  caisse  du  payeur  de  l'année  et  sur 
mandats  dclinitil's  de  liateudant,  imputés  sur  des  crédits  ministériels. 
Il  sera  procédé  immédiatement  à  la  régularisation  des  dépenses  qui 
depuis  le  commencement  de  l'exercice  ont  été  payés  sur  mandats  pro- 
visoires. 
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N»  203.  ~  25  novembre. 

Arrêté  qui  accorde  au  nommé  Gassem-Ben-Aly  un  secours,  une  fois 
payé,  de  30  boudjous ,  pom*  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  éprouvées 
lors  des  événemens  de  Bone. 

Is»  204.  --2.5  novembre. 

Arrêté  qui ,  en  approuvant  le  procès-verbal  de  la  première  confé- 
rence tenue  pour  la  place  publique  d'Alger,  met  20,000  francs  à  la 
disposition  du  colonel  du  génie  pour  commencer  les  travaux. 

K°  205.  — 26  novembre. 

Arrêté  portant  que  tous  les  immeubles  appartenant  au  domaine  et 
affectés ,  soit  au  casernement  des  troupes  et  logement  des  officiers  de 
toute  classe ,  soit  aux  magasins  de  l'artillerie ,  du  génie  et  de  l'admi- 
nistration, sont  concédés  au  génie,  qui  est  chargé  de  leur  réparation  et 
entretien. 

11  en  sera  de  même  à  l'égard  des  immeubles  ultérieurement  affectés 
aux  mêmes  destinations. 

N»  206.  — 8  décembre. 

Arrêté  qui  nomme  le  sieur  Salvaire  huissier  près  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle, enremplacementdu  sieur  Breton,  démissionnaire. 

N*"  207.— 12  décembre. 

Arrêté  qui  nomme  M.  Roches  juge  suppléant  au  tribunal  correc- 
tionnel, avec  un  traitement  annuel  de  1,200  francs. 

rs'o  208.— 12  décembre. 

Arrêté  portant  qu'il  sera  formé  une  commission  de  six  membres 
pour  opérer  le  recensement  de  tous  les  immeubles  appartenant  au  do- 
maine et  situés  à  Alger. 

N"  209.— 13 décembre. 

Arrêté  portant  que  le  jugement  du  cadi  maure,  rendu  le  5  août  der- 
nier, au  sujet  d'une  maison  située  rue  des  Lotophagos ,  n»  33 ,  confis- 
quée, par  l'ancien  gouvernement,  sur  les  familles  Cadry,  Omar  et  Ca- 
dry-Ancido ,  est  cassé  et  que  les  parties  intéressées  auront  à  se  pour- 
voir pardevaat  l'autorité  souveraine. 
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N°  210.— 16  décembre. 

Arrêté  qui  détermine  les  rapports  de  service  des  diverses  adminis- 
trations fiuancièresdelarégence  avec  les  membresdel'intendancecivile. 
N»  211.— 16  décembre. 

Arrêté  qui  autorise,  sous  certaines  conditions,  le  sieur  Sciadi,  anti- 
quaire ,  à  faire  des  fouilles  dans  les  maisons ,  jardins  et  domaines  de 
la  régence. 

N°  2 IfT— 19  décembre. 

Arrêté  qui  nomme  M.  Martin  INIestrallet  inspecteur  de  police  à  Al- 
ger, et  les  sieurs  Hamed-Ben-Abdelatif  et  Hadjy-Mustapha-Ben-Hadjy 
commissairesdepolice  maures,  en  remplacement  des  sieurs  Abraham- 
Ben-Zoavi  et  Mohammed. 

N"  21 3.  — 19  décembre. 

Arrêté  portant  que  la  maison  située  rue  Philippe  ,  n»  14 ,  et  où  se 
trouve  installée ,  en  ce  moment ,  la  direction  du  génie ,  demeure  spé- 
cialement affectée  à  ce  service. 

]N'°  214.— 19  décembre. 

Arrêté  qui  prescrit  les  formalités  à  remplir  pour  la  vente  de  fonds 
de  commerce. 

N"  215.  —  20  décembre. 

Arrêté  qui  nommeàla  placede  troisième  juge-suppléant  àla  cour  de 
justice,  M.  Rochesjuge-suppléantautribunal  de  police  correctionnelle. 

ÎS"  210.  — 20  décembre. 

Arrêté  qui  nomme  M.  llautefeuille  juge-suppléant  au  tribunal  de 
police  correctionnelle. 

N"  217.-20  décembre. 

Arrêté  qui  accorde  un  dernier  délai,  jusqu'au  31  janvier  1832,  pour 
faire  enregistrer  les  actes  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  celte  formalité 
dans  le  délai  fixé  par  l'arrêté  du  17  septembre  dernier. 

A  partir  du  l^janvier  1S32,  tout  acte  stipulant  une  vente  ou  cession 
inmiobiiière  sera  transmis  directement  par  le  cadi  et  le  chancelier  i\u 
consulat  de  France  au  burciu  de  l'enreaistrement,  (|ui  ne  les  dclivrcr.i 
aux  parties  intéresscesqu'apièsU'  paicmenldeadroit.sd'enrfi^ibtrciuent. 
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N°  218. -7  janvier. 

Arrêté  qui  frappe  les  habitans  d'Alger  d'une  contribution  extraordi- 
naire de  4,500  quintaux  de  laine  pour  procurer  à  chaque  soldat  de  l'ar- 
mée un  matelas  de  10  kilog. 

N"  219.-8  janvier. 

Arrêté  qui  nomme  une  commission  pour  procéder  à  la  répartition  , 
enû*e  les  diverses  armes  et  les  administrations  civiles  et  militaires ,  des 
locaux  nécessaires  au  service  de  chacune  d'elles. 

N''220.  -8  février. 

Arrêté  de  l'intendant  civil  qui  établit  un  mode  régulier  de  publication 
ainsi  qu'il  suit; 

Art.  1".  Le  Moniteur  Algérien ,  indépendamment  des  actes  publics 
du  gouvernement  de  la  France ,  et  de  ceux  de  la  régence  d'Alger,  servira 
encore  aux  publications  légales  et  judiciaires  exigées ,  soit  par  les  lois  du 
royaume ,  soit  par  les  statuts  ou  réglemens  locaux. 

Art.  2.  A  dater  du  1*'  mars  prochain ,  les  annonces  et  publications 
prévues  en  l'article  précédent  ne  pourront  être  faites  utilement  que 
par  la  voie  du  Moniteur  Algérien.  Il  sera  justifié  de  ces  publications  en 
la  manière  usitée  en  France ,  et  le  directeur  de  l'imprimerie  dressera , 
pour  ce  genre  d'annonces ,  un  projet  de  tarif  qui  sera  incessamment  sou- 
mis à  notre  approbation. 

Art.  3.  Les  actes  émanés  du  général  commandant  en  chef  et  de  l'in- 
tendant civil  seront  insérés  au  Moniteur,  sur  les  expéditions  authen  - 
tiques ,  qui  en  seront  adressées  au  directeur  de  l'imprimerie  par  l'une 
des  deux  autorités. 

Aucun  article  politique,  et  concernant  le  gouvernement  ou  l'admi- 
nistration de  la  régence ,  n'y  sera  d'ailleurs  admis  qu'avec  l'approbation 
écrite  du  général  en  chef  ou  de  l'intendant  civil. 

Art.  U.  Les  annonces  et  publications  des  autres  autorités ,  soit  mili- 
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f  aires,  soit  civiles,  concernant  leurs  services  respectifs,  y  seront  publiées, 
lorsqu'elles  le  jugeront  convenable,  suivant  les  formes  précédemment 
usitées  pour  ces  publications. 

Art.  5.  Quant  aux  affiches  et  annonces  légales  et  judiciaires,  ou  aux 
avis  de  commerce,  ils  seront  insérés  à  la  demande  des  parties  intéressées, 
et  sous  la  responsabilité  du  directeur  de  l'imprimerie  envers  qui  de 
droit.  Baron  PiceoN. 

N"  221.— H  février. 

Arrêté  du  gouverneur  militaire  et  de  l'intendant  civil,  MM.  les  ducs 
de  Ro\igo  et  le  baron  Plchon,  d'après  lequel  et  en  vertu  d'une  décision 
de  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  du  25  octobre  1831 ,  il  est  or- 
donné que  la  place  du  Gouvernement  soit  exécutée  conformément  au 
tracé  des  ofûciers  du  génie  approuvé  par  le  comité  des  fortificalious. 

N»  222.— 15  février. 

Arrêté  de  l'intendant  civil ,  concernant  les  indemnités  .î  accorder  pour 
les  maisons  déjà  démolies  ou  à  démolir  sur  les  alignemens  de  l'ancienne 
ou  de  la  nouvelle  place  du  Gouvernement. 

N"  223.— 16  février. 

Arrêté  du  général  commandant  en  chef  et  de  l'intendant  civil,  portant 
que  les  recours  contre  les  décisions  dos  juridictions  et  tribunaux  cxistaus 
à  Alger,  seront  portés  au  conseil  d^ulmiaistralion  créé  par  l'ordonnance 
du  1*'  décembre  1830,  et  y  seront  jugés  .sur  le  rapport  de  lintondant 
civil,  à  qui  les  demandes  en  recours  seront  adressées,  et  «jui  sera 
chargé  de  pourvoir  aux  for:nes  dans  lesquelles  les  pourvois  seront 
exercés. 

N°  226.— 16  février. 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  soumettant  à  roinogisircmeni ,  à  partir 
(lu  1"  mars  1832,  les  jugemeiis  ol  arrcis  des  tribunaux,  les  actes  aii- 
thenli<iues  passés  par  devant  les  notaires  institués  par  le  gouvernomoni 
de  la  régence,  ainsi  (|ue  tous  les  actes  quelcon((ues  du  ministère  des 
huissiers. 
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N°  255.-29  février. 

Arrêté  de  l'intendant  civil ,  établissant  que  la  taxe  des  actes  des  buis- 
slers  près  la  cour  de  justice  sera  la  même  que  celle  des  actes  des  huis- 
siers du  tril3unal  de  paix  et  de  police  correctionnelle  ;  qu'à  partir  du 
1"  mars,  les  huissiers  près  la  cour  de  justice  conserveront  le  produit 
de  leurs  actes  ;  et  que  les  uns  et  les  autres  tiendront,  à  partir  de  la  même 
époque,  un  répertoire  pour  Tenregislrement  journalier  des  divers  actes 
de  leur  ministère. 

N"  226.— 1"  mars. 

Arrêté  de  l'intendant  civil ,  en  vertu  duquel  nulle  requête  en  recours 
ne  sera  reçue  à  l'enregistrement ,  sans  qu'il  ait  été  justiûé  du  dépôt  à  la 
caisse  du  domaine  d'une  somme  de  deux  cents  francs,  laquelle  sera  ac- 
quise au  trésor,  h  titre  d'amende ,  si  la  demande  en  recours  est  rejetée. 
—  Le  reste  de  l'arrêté  règle  les  diverses  formalités  à  suivre  dans  les 
pourvois. 

N°  227.— 10  mars. 

Arrêté  du  commandant  en  chef  et  rie  l'intendant  civil ,  convertissant 
les  droits  de  patente  et  de  détail  auxquels  !es  professions  de  restaurateurs, 
limonadiers ,  aubergistes  et  cabaretiers  sont  soumises  d'après  les  arrêtés 
du  gouvernement  des  7  et  31  décembre  1830,  en  un  droit  de  licence 
qui  est  fixé  à  la  somme  annuelle  de  600  francs,  et  en  un  cautionnement 
de  500,  affecté  au  paiement  des  amendes  auxquelles  les  débitans  seraient 
condamnés  pour  contravention  aux  lois  et  réglemens  de-police  en  vi- 
gueur.— Les  cantiniers  sont  exceptés  de  cette  mesure  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront  exercer  que  dans  l'intérieur  des  casernes,  —  Tout  étranger,  exer- 
çant l'une  des  professions  susdites ,  qui  n'aura  pu  se  soumettre  au  droit 
de  licence  et  au  cautionnement  dont  il  s'agit,  devra  sortir  d'Alger  dans  le 
délai  de  trois  mois ,  à  moins  qu'il  ne  soit  cautionné  par  un  habitant  domi- 
cilié, ou  reçu  sous  la  protection  de  son  consul .  ou  qu'il  n'ait  justilié  d'un 
autre  moyen  d'existence. 

N"  228.  -  10  mars. 

Arrêté  du  commandant  en  chef  et  de  l'intendant  civil,  révoquant  toutes 


36  DUC  DE  noviGO.  --  1832. 

prohibitions  à  l'exportation  des  produits  de  la  province  d'Orau ,  et  fixant 
pour  ladite  province,  dans  le  cas  de  toute  autre  destination  que  la  France 
ou  les  ports  de  la  régence ,  les  mêmes  droits  de  douane  et  d'octroi  éta- 
blis pour  la  province  d'Alger.  —  Cet  état  de  choses  ne  pourra  être  mo- 
difié que  dans  Tintérèt  de  Foccupation.  —  Tout  négociant  domicilié  et 
patenté  à  Oran  et  ^lers-el-Kébir  pourra  commercer  avec  les  tribus  de 
l'intérieur,  en  se  conformant  aux  réglemens  établis  par  le  général  com. 
mandant  la  province  pour  la  surveillance  des  communications. 

N°  229.— 17  mars. 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  conférant  à  l'administration  des  domaines 
le  titre  d'administratioti  des  domaines  et  des  droits  réunis ,  et  joi- 
gnant aux  fonctions  de  sa  caisse  celles  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

N"  2?0.— 20  mars. 

Arrêté  qui  applique  la  peine  prononcée  par  l'article  3  de  la  loi  du 
15  juillet  1829,  au  délit  de  vente  ou  d'achat  de  certains  effets  d'habille- 
ment et  d'équipement  des  corps  de  zouaves ,  comme  s'ils  eussent  été 
fournis  par  l'état. 

N"  231.-30  mars. 

Arrêté  de  l'intendant  civil ,  attribuant  la  surveillance  de  nettoiement 
et  d'éclairage  au  commissaire  de  police  chargé  de  la  police  générale,  or- 
donnant différentes  mesures  relatives  à  l'enlèvement  dos  dépôts  d'immon- 
dices, et  laissant  au  commissaire  du  roi  près  la  municipalité  les  autres 
services  concernant  la  salubrité. 

N"  232. -31  mars. 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  qui  divise,  conformémenl  aux  réglemens  de 
l'ancienne  compagnie  d'Afrique,  la  pêche  du  corail  en  deux  saisons; 
celle  d'été  ouvrant  le  1"  avril  et  finissant  le  30  septembre,  et  celle  d'hi- 
ver commençant  le  1"  octobre  et  finissant  le  31  mars.  —Les  bateaux  ro- 
railleurs  français  sont  affranchis  de  toute  rétribution.  f.es  bateaux 
étrangers  paieront  pour  la  pêche  d'été  200  piastres  fortes  d'Kspagne  et 
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pour  celle  d'hiver  90.  Les  anciennes  prestations  supplémentaires  de 
deux  rôties  de  corail  pour  Tété  et  d'une  rotte  pour  l'hiver,  seront  rem 
placées ,  la  première  par  seize  piastres  et  la  'deuxième  par  huit. — Le 
reste  de  l'arrêté  se  rapporte  aux  divers  moyens  à  employer  pour  assurer 
le  paiement  du  droit  de  pèche  imposé  sur  les  étrangers;  puis  à  la  police 
des  corailieurs  à  la  mer  et  à  terre,  puis  à  l'établissement  d'hôpitaux  pour 
eux  à  Oran  et  à  Bône ,  ainsi  qu'à  Tabarque  et  Bizerte ,  si  la  chose  est 
possible  au  consul  général  de  France  à  Tunis. 

N°  233.-31  mars. 

Arrêté  de  l'intendant  civil .  qui  nomme  Malem  Mustapha  essayeur  pu- 
blic à  Alger,  lui  attribue  un  traitement  annuel  de  1200  francs,  et  le  place 
sous  la  surveillance  du  commissaire  du  roi. 

N"  2Sa.— 6  avril 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  qui  soumet  aux  dispositions  et  tarifs  de 
l'arrêté  du  11  juillet  1831  tous  les  actes  notariés  qui  contiennent  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance. 

N°  23.=S.  -20  avril. 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  établissant  à  Bône  et  pour  les  autres  parties 
delà  province  de  Constantine  occupées  par  l'armée;  1°  un  sous-inten- 
dant civil,  2°  un  commissaire  de  police  générale,  3°  un  juge  royal;  et 
réglant  les  attiibutions  respectives  de  ces  trois  fonctionnaires. 

N°  236.-20  avril. 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  divisant  le  service  des  douanes  dans  la  ré- 
gence en  trois  bureaux  principaux  placés  à  Alger,  Oran  et  Bône,  et  por- 
tant que  le  chef  du  service  du  bureau  d'Alger  centralisera  tout  le  service 
de  la  régence,  sous  le  titre  de  directeur. 

N°  237.-25  avril. 

Arrêté  du  commandant  en  chef  et  de  l'intendant  civil,  créant,  pour 
l'exercice  de  la  police  sanitaire ,  dans  toute  l'étendue  de  la  régence , 
1"  trois  commissions  sanitaires,  l'une  à  x\lger,  la  seconde  à  Oran  et  la 
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troisième  à  Bônc  ;  2°  un  conseil  supérieur  de  santé ,  établi  auprès  de 
riniendant  civil.  -  Sont  réglées  ensuite  la  composition  du  conseil  supé- 
rieur de  santé  et  les  fonctions  des  trois  commissions  sanitaires,  lesquelles 
sont  placées  sous  la  surveillance  de  l'intendant  civil  et  des  sous-inten- 
dans. 

N»  238.— 30  avril. 

Arrêté  de  rintendant  civil .  chargeant  Tingénieiir  en  chef  des  ponts- 
et-chaussées  de  la  confection  d'un  plan  de  la  ville  d'Alger  et  d'un  projet 
d'alignement  spécial  pour  les  ruesBab-el-Ouid,  Bal)-Azoun  et  de  la  ma- 
rine ,  et  interdisant  de  faire  toutes  constructions  neuves  ni  réparations 
sur  lesdites  rues,  sans  la  permission  du  maire. 

.N°  239.     7  mai. 

Arrêté  de  l'intendant  civil ,  déclarant  nulle  et  non  avenue ,  jusqu'à 
ordre  contraire  du  gouvernement  de  S.  M. ,  touie  transmission  de  biens 
immobiliers  de  musulmans  à  chrétiens. 

K'  2^0.— 7  mai. 

Arrêté  de  l'intendant  civil ,  portant  que  le  droit  d'enregistrement  sur 
les  baux  à  loyer  et  à  ferme,  ne  dépassant  pas  neuf  années,  est  iixé  à 
vingt  centimes  pour  cent  francs  de  la  somme  des  loyers  cumulés  poiur 
tout  le  temps  énoncé  auxdits  baux. 

N"2/tl.— 9mai. 

Arrêté  du  commandant  en  chef,  ouvrant  le  commerce  de  Bône  jus- 
qu'au 1"  septembre  prochain,  aux  i)avillons étrangers,  à  la  charge  par 
eux  de  payer  les  droits  établis  i)ar  Its  tarifs  en  vigueur  h  Alger,  et  leur 
prescrivant  d'opérer  leurs  déchargemcns  et  retours  à  BOnc  seulement. 

N"  2^2. -11  mai. 

Arrêté  du  commandant  en  chef,  picscrivant  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  rentrer  les  hahitans  (rAlgc-  dans  les  sacrifices  <|M'ils  ojil  faits 
pour  le  couchage  des  troupes,  mais  décidant  (|ue  ces  mesures  ne  re- 
cevront leur  exécution  que  lors^pie  les  principauii  Maures  et  israWitos 
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auront  pourvu  aux  moyens  d'assainir  les  rues  et  les  maisons  de  la 
ville. 

N"  243.-16  mal. 

Arrêté  du  commandant  en  chef,  d'après  lequel  36  quint.  79  kilog.  de 
laine,  versés,  à  titre  de  contribution,  dans  les  magasins  du  casernement, 
seront  remboursés  à  raison  de  160  francs  le  quintal  métrique,  prix 
d'évaluation  fixé  par  l'arrêté  du  7  janvier  précédent  pom*  l'acquittement 
en  argent  de  la  contribution  des  laines.  .^ 

N"  2^.-28  mai. 

Arrêté  de  l'intendant  civil ,  ordonnant ,  en  attendant  l'établissement 
d'une  conservation  des  hypothèques  dans  la  régence ,  la  tenue  de  regis- 
tres au  greffe  de  la  cour  de  justice  d'Alger  et  à  ceux  des  tribunaux  d'Oran 
et  de  Bône. 

N"  2/i5. — 4  juin. 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  portant  que  les  biens  dépendant  du  do- 
maine ou  administrés  par  lui ,  et  les  biens  des  corps  et  établissemens 
publics ,  soit  religieux,  soit  civils ,  ne  pourront  être  transmis  que  par 
baux  à  loyer  pour  les  maisons  et  boutiques,  et  par  baux  à  ferme 
pour  les  biens  ruraux,  et  dans  les  deux  cas  pour  la  durée  de  trois 
années. 

N*'2Zi6.— 7juin. 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  qui  applique  au  port  d'Oran  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  15  juillet  1831,  concernant  l'introduction  des  céréales 
dans  le  port  d'Alger. 

Réception  àx\lger,  dans  le  cours  du  mois  de  juin,  d'une  ordonnance 
du  roi ,  datée  du  12  mai  précédent,  qui  révoquait  celle  du  1"  décembre 
18S1 ,  concernant  l'administration  des  services  civils  en  Alger. 

Alors  M.  le  baron  Picbon  fut  remplacé  dans  l'intendance  civile  d'Alger 
par  M.  Genty  de  Bussy. 

K"  247.-6  juillet. 
Arrêté  de  l'intendant  civil,  prescrivant  aux  habitans  de  toutes  les 
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maisons  de  la  ville  d'Alger  de  faire  enlever  et  jeter  à  la  mer ,  à  leurs 
frais,  tous  les  décombres ,  gravois,  etc.  etc.,  qui  peuvent  se  trouver  le 
long  desdites  maisons. 

N°  2i8.-8jmUet. 

Arrêté  de  l'intendant  civil ,  qui ,  pour  faire  cesser  les  plaintes  élevées 
à  l'occasion  du  droit  de  cinq  francs  perçu  pour  chaque  légalisation  d'acte 
notarié  au  greffe  de  la  cour  de  justice,  flxe  à  l'avenir  ce  droit  à  vingt- 
cinq  centimes ,  conformément  à  l'art.  lU  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7  (11 
mars  1799). 

N''2Zi9.— 10  juillet. 

Arrêté  du  commandant  en  chef,  en  vertu  duquel  l'exportation  des  cé- 
réales et  farines  continuera  d'être  prohibée  jusqu'à  nouvel  ordre ,  de 
tous  les  ports  de  la  régence  d'Alger. 

N%250.— 6  août. 

Arrêté  de  l'intendant  civil ,  qui  n'accorde  de  concessions  d'un  des 
aqueducs  publics  qu'à  la  charge  d'une  redevance  annuelle  et  de  l'exécu- 
tion des  travaux  à  ce  nécessaires  ;  qui  ne  met  à  la  charge  de  l'administra- 
tion que  l'entretien  des  conduits  piincipaux ,  et  laisse  l'entretien  des  em- 
branchemens  à  la  charge  de  l'usager. 

N"  251.— 1/i  août. 

Arrêté  de  l'intendant  civil ,  attribuant  exclusivement  aux  notaires  rési- 
dant à  Alger ,  que  l'intendant  se  réserve  de  désigner ,  le  droit  de  déli- 
vrer les  certiflcats  de  vie  nécessaires  pour  le  paiement  des  rentes  via- 
gères et  pensions  sur  l'état  ;  et  cela ,  sans  déroger  aux  dispositions  des 
lois  et  ordonnances  qui ,  dans  certains  cas,  accordent  aux  maires  le  droit 
dont  s'agit. 

N«  252.— 16  août. 

Arrêté  du  commandant  en  chef  et  de  l'intendant  civil,  qui,  pour  pour- 
voir aux  besoins  présens  de  la  justice,  en  attendant  son  organisation  gé- 
nérale cl  définitive ,  défère  à  des  conseils  de  guerre  la  connaissance  des 
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crimes  emportant  peine  affliciive  ou  infamante ,  commis  par  des  natu- 
rels du  pays  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  des  Français  ou  des 
étrangers  ;  et  à  la  cour  criminelle  d'Alger,  celle  des  mêmes  crimes,  com- 
mis par  des  Français  ou  des  étrangers ,  ou  quand  il  y  a  des  Français  ou 
des  étrangers  parmi  les  prévenus.  Les  condamnations  de  la  cour  crimi- 
nelle ne  pourront  être  prononcées  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix.  — 
L'appel  desjiigemens  de  cette  cour  sera  porté  devant  le  conseil  d'admi- 
nistration. —  Les  affaires  criminelles  ou  correctionnelles  entre  musul- 
mans et  Israélites  continueront  à  être  jugées,  les  premières  par  le  cadi 
maure,  et  les  secondes  par  les  rabbins.  —  Il  y  aura  appel  de  ces  juge- 
mens  en  matière  correctionnelle  devant  la  cour  de  justice,  et  en  matière 
criminelle  devant  le  conseil  d'administration.  —  Les  affaires  criminelles 
ou  correctionnelles  entre  israëlites  et  musulmans  seront  jugées  par  la 
cour  criminelle  ou  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

N»  25S.  —  17  août. 

Arrêté  du  commandant  en  chef,  créant  une  garde  nationale  à  Alger, 
et  annonçant  que  des  dispositions  successives  détermineront  l'époque  de 
l'installation  de  cette  garde,  sa  composition,  son  uniforme  et  le  service 
dont  elle  sera  chargée. 

N°  254.  —  25  août. 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  flxant  la  redevance  annuelle,  pour  chaque 
prise  d'eau  nouvellement  concédée,  à  5  francs  par  hectolitre,  et  à  2  francs 
50  centimes,  quand  il  y  am-a  continuation  de  jouissance. 

N»  255.  —  26  août. 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  portant  que  les  animaux  et  les  voitures  dé- 
laissés sur  la  voie  publique  ou  sur  la  propriété  d'autrui,  seront  mis  en 
fourrière  dans  le  local  affecté  jusqu'ici  à  cet  usage  ou  chez  les  proprié- 
taires lésés, 

N"  256.-3  septembre. 

Arrêté  du  commandant  en  chef  et  de  l'intendant  civil,  qui  ne  continue 
la  faculté  laissée  jusqu'à  ce  jour  au  commerce,  d'entreposer  ses  marchan- 
dises dans  ses  propres  magasins,  que  sous  la  condition  de  remplir  le» 
formalités  indiquées  par  l'art.  15  de  la  loi  du  8  floréal  an  11. 

N°  257.  —  3  septembre. 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  qui  impose  les  sels  de  France  et  les  sels 
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étrangers,  savoir  :  les  premiers,  sous  pavillon  français,  à  3  francs  les  100 
kilog.,  et  sous  tout  autre  pavillon,  à  U  francs;  et  les  seconds,  sous  pa- 
villon français,  à  5  francs,  et  sous  tout  autre  pavillon,  à  6  francs. 
N°258.  —  6  septembre. 
Arrêté  de  l'intendant  civil,  établissant  le  tarif  des  droits  d'exportation 
à  percevoir,  à  partir  du  1"  octobre  1832,  sur  dix-sept  sortes  de  marchan- 
dises. 

N°  259.  —  6  septembre. 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  qui  ordonne  la  saisie,  l'envoi  et  la  vente  à 
Alger  de  tous  les  navires,  n'importe  leurs  tonnages  ou  leurs  pavillons, 
surpris  faisant  le  conimtrro  d'exportation  de  grains  sur  toutes  les  côtes 
delà  Régence,  et  qui  frappe  les  commandans  desdits  navires  d'une  amende 
égale  au  quart  du  prix  de  la  vente  des  cargaisons. 
N°  2G0.  —  12  septembre. 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  prescrivant,  sous  peine  d'une  amende  de  2 
à  20  francs,  le  balayage  et  l'arrosage  des  rues,  l'enlèvement  des  gravois 
et  décombres  provenant  de  démolitions  et  constructions,  la  disparition 
de  tous  les  animaux  des  terrasses  des  maisons,  l'enlèvement  des  immon- 
dices amassées  dans  les  caves  et  magasins,  le  transport  hors  de  la  ville, 
aux  frais  des  propriétaires  de  chevaux,  du  fumier  de  leurs  écuries,  enfin 
la  vidange  et  la  réparation  aux  frais  des  jjropriétaires  de  tous  les  lieux 
d'aisance  qui  exhaleront  une  mauvaise  odeur  sur  la  voie  publique. 
N°  261.  —  12  septembre. 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  ordonnant  aux  propriétaires  de  maisons  à 
Alger  de  les  faire  entièrement  rétablir  deux  fois  par  an,  en  avril  et  sep- 
tembre, sous  peine  d'mie  amende  de  100  à  500  francs. 
N"  262.  — 12  septembre. 

Arrêté  de  l'intendant  civil,  assujétissant  tout  patron  de  bateaux  pêcheurs 
à  un  droit  de  25  francs  par  an,  et  fixant  les  places  que  devront  avoir  les 
bateaux  le  long  du  quai  et  dans  le  port. 

N°  263.  —  12  septembre. 

Arrêté  de  rîntcndant  civil,  déterminant  les  condilioas  reciuises  pour 
exercer  la  profession  de  pharmacien,  le  mode  dVxercire  de  cette  profeH- 
sion,  et  les  peines  applicables  aux  infractions  des  réglemens  relatifs  à 
xetlc  DiatiiMo. 
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